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Accord sur le badget communautaire et sur les concessions faites au Danemark : tee bu ir ae 
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M. Roland Dumes a qualifié d'«inespéré» le résultat - 
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no du sommet d'Edimbourg, qui s'est tenu les 11 et Les autorités israélianñss. étaient toujours säns nouvelles, : lundi 
nauté ne s'est pas évaporée en | 72 décembre. Las Douze sont parvenus à des compro- 14 décembre en fin.de matinée, -du Soldat que le. Mouvement 
vingt-quatre heures mis sur la question danoise et sur le financement de la de résistance islamique (Hamas) avait enlevé ja voile à Lod'en 
intervenus sont d’abord aflaire de | Communauté pour les prochaines années, qui parmet-: vue d'obtenir la libération de son chef, ‘Cheikh Ahmed Yessine, 
EL tent la poursuite de la construction européenne. condamné à la prison à perpétuité en octobre. 1991. . 

péen avec une opiniëtreté À longtemps -sur le territoire de 
de M Thatcher, ni le Danois nue = _ ÉRUSALEM | sus juif. est cheikh: Ahmed 
Schlüter, qui jouait cette 2 de nos envoyés spéciaux : de natrs-corespordent.  ” Yassine n'est .pas.libéré avant 
M. nn Major, harcslé par Le sommet d'Edimbourg a rempli sa mission. L'accord enr CF |] Territoires. ‘accupés bouctés, dimanche 21° heures, précisait 
«eurosceptiques » conclu sur les deux plus importants dossiers inscrits à l'ordre . 1 permissions suspendues jusqu “à J Flmerns . par moe 
aucun des dirigeants du jour - la question danoise ct la programmation budgétaire C LES nouvel ordre pour tous les ser . scurs, l'officier de sécurité que 
n'avait intérêt à «casser la bara- | pour les sept années à venir — dégage la voie à l'entrée en vices de sécurité, patrouilles mili- : “nous détenons: sera. exécuté. » 


vigueur du traité de Maastricht, qui, si les électeurs danois & i Y Signé par le groupe “Azzedine-al- 
D la Chambre des communes donnent leur feu vert, devrait : taires intensifiées, mise ea place Kassem, faction armée: du Mou- 

être possible à l'été 1993. -vement de résistance. islamique . 
Le Le Danemark, mais également la Grande-Bretagne, soup- . (Hamas), le. message avait été 
u'un cnthousiasme relatif à la Sratége - remis, quelques. heures après 

















les ee vaine nd Es Se" Maustricnt ont 6 ant Gt dûment avertis de la volonté de leurs . à ne ent, - ou matin “ «l'opération, par deux ‘honimes 
ropa impuissant dans la crise | dix partenaires d'aller de l'avant ct d'eppliquer le 1 traité en cas Lod, en plein cœur d' d'un : ués au-bureau di Ci 
rc ere CR série Dee tm sde 
ei % résumé M, François Mitterrand, L ne considéra- ” Secupée..… K | 


ment ot que les gouvernements 
{plusieurs d'entre eux du moine) 
se dirigent vers des échéances 
électorales, au moment donc, 
ta Communauté a encore le res- 
sort de s0 sauver elle-même. 
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NE absence de . s M. Major 
al 
sur la question se É 
aurait porté ent elle l'éclatement ,… Per LAURENT ZECCHMI 
de l'Europe: de mâme, et peut. | | # L'accord sur le finance- 
éd des discussions sur Le tu. RE 
sur 

get communautaire les pro. ||" Les Douze et la Bosnie 
chaines sondes Le pe a donc #6 # La maintien du Parlement BAIDOA Le système marche mieux, “Mado bn ae 
évité, at les qui avaient européen à Stra: a ———— CANONS, Les pensaient à faibles F' des réfugiés, de 20000 à 
vurgi ces derniers mois ont été par JEAN DE LA de notre envoyé spécial Le n'avaient ni le courage, ni 90 000 habitants, ténte d'effacer. . par un. soleil ardent. Baïdoa 
ere fl : _— Var er et MARCEL SCOTTO 5 sr EE da force d'enterrer leurs morts. Ils les odeurs de pen qui- attend. Dans quelques j jours, 1 les: | 
polémique à dénoncer, comme || La succession de Cest Me Hussein Debir Baidoa. {es a BR, É terre el ils  hantent ses murs.” * promis confimgents am œ : 
l'ont fait dimanche plusieurs M= Scrivener à la Com- | sable du Croissant-Rouge ch Ga . ee ne he S€ Les paysans venus su buish voi- ee. derrnen ane 
représentants français de l' mission européenne de collecter les cadavres. qui le ee chars, les re par es chEtS sin fourmilléut pac milliers dans . 
tion, «l'Europe à ia carte» qui sort par DANIEL CARTON | dit: «Seulement 50 à 60 morts os a AE us les rues, dormant sûr les:trottoirs,… DOMINIQUE LE GÜILLETOUX : 
du sommet d'Edimbourg. pages 3, 4 at5 | par jour.» Pour Le seul mois bros Pol pointue pores de es OL, Lire be suite 

jailoit. électeurs < e septembre , il avait : : les ordures, construisant Le SEA : 

Drm bu so du prin. | | # Morosité patronale compté" 979 corps. En octobre 4er! quatre cimetières.» re 2 et nos icrmatiées page 6. 
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la Grande- de-Bratagne? On . 


18 Communauté deux de 808 pays: 
membres. Les dix autres n'ont pas 
cependant d’avoir à en venir 
à cette extrémité, Ils l'ont fait: 
poor eier je tro de Messtrionei 
d'un éventuel second échec au’ 
Danema, lo tra traité, ont-ils, 


Le mystère Van (rogh | DENT 
La polémique sur les dessins découverts par deux chinewrs 
FES DS 1 2 CR EE en pi 


messagc décevant en provenance 
du Musée Krôller-Müller, à 
de notre correspondant Otterlo, dans l'est des Pays-Bas, 


ri 






appliqué ceux qui l'ont ratifié. 
Ils l'ont fait aussi peut-être pou À 
aider MM. Schlüter et Major & à. 












imposer ce traité chez eux, en fai-i s à qui est «le sanctuaire» des des- 
sant prendre conscience aux ec. |  L'aaffaire Van Gogh», au cen- sins de Van Gogh. 
teurs danois et aux parlementaires tre de laquelle se trouvent des 
britanniques ds ce que coûterait à: | dessins que le Laboratoire de Son conservateur, fchannes 
ces deux pays un rejet, à savoir lal | police scientifique de Paris a van der Wolk, nous a indiqué 
sortie du club des Douze. "{ authentifiés «comme étant de la Qu'il avait adressé, la veille, aux 
main » de l'artiste mais que le Propriétaires des dessins exhumés 
perd Musée Van Gogh d'Amsterdam une lettre les informant de »la 






«ne considère pas comme authen- conclusion» .dc son expertise : 
tiques ». rebondit. Fi CR EUR ons M. van 
«il n'y a pas de motifs 
Joel dE see Séfans Pour spa que Van 
chineurs qui affirment avoir O@rh puis être le dessinateur de 
gcheté les œuvres Dee bro. CES ŒUVres h, 
carte environs les en avril 
3990 » — sans plus de précision — CHRISTIAN CHARTIER 
sont sur le point de recevoir un Lire ls suite page [4 
















L'ÉCONOMIE 
Le front de la faim 


Pour le première fois le combat contre la malnutrition a 












plusieurs pour en Somalie, un jour militaire. Meis le bilan de vingt 
D Cie RER ts sur le Font dconamique rte Idga ot Séoevat quite 
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«La , le de paradis, 
Je bonheur re t toutes les 
vous continuez à explo- 
rer les ü et les mentali- 
tés collectives. Pensez Vous, 
comme Marc Bloch, que «les 
faits historiques sont, par 
essence, des faits psychologi- 
ques» ? 

— Exactement, et c’est tout le sens 
de mon travail d’historien depuis 
vingt ans. Les rêves des hommes 
sont une parte se Jess hisoire ei la et la 
racine de La 
Grâce à Pape À iippe ee qu a En 
une la mort et écrit /'En- 
Jant et ln Famille sous l'Ancien 

Régime, nous avions déjà cette 
sorte d'histoire « psychologique ». 
Mais, aussi curieux que cela puisse 
paire. fl centraux pour 
le destin des hommes, comme ia 
peur. le péché, la culpabilité, le sen- 
timent de sécurité et le bonheur 
étaient en friche ou inex-: 
plorés. N'est-ce pas le rôle de l'his-: 
lonen de d'éclairer les zones d'ombre 
les comportements passés ur 
com) rendre les phénomènes Fan. 
jou 

_ es à ta vocation de Le à 
torien se joint l'engagement 
chrétien. 


— Sans aucun doute, Si un his- 
torien doit toujours viser l'objecti- 
vité, prendre en compte toutes les 
thèses, y compris celles qui le 
Rice il n'est jamais neutre. 

n'était pas neutre, Lavisse 

lus. a historien est toujours 

de s'investir, Je me suis donc 
us dans l'histoire religieuse, à la 
fois comme historien et comme 


ique pour moi de la déchris- 
tianisation, suriens au d'intesro 
BE Ë sance d'une Sassle 
ion. J'aimerais, ma 

aider les ge d 
Dane mieux se situer dans le 
présent et à inventer leur 
- Mais en posant la question 
gs ose perognique et 
tion, vous re de front une 
certaine tradition d'autorité dans 


PE Un Vous n'avez des 
in héra ehie caho- 


ee le suis sud dép Indépendant, ,E 
effet, et peut: ieux perçu, à 
«base» qu'au sommet, À l’issue 
d'une con à ève, on me 
demandait un jour quelle aurait été 
ma position au seizième siècle : 
serais-je resté catholique ou devenu 
protestant ? J'ai répondu que j'au- 
raïs fait comme qui ne sui 
vit pas Luther dans le schisme, 
mais qui condamna l'excommunica- 
tion du réformateur. Oui, j'aurais 
été « ien »! 

» Je suis convaincu, en tout cas, 
que les chrétiennes 
ont tout intérêt à ne pas bouder 
l'histoire et, au contraire, à 
leur passé bien en face. Comment 
nier, par exemple, le lé, dans 
la déchristiamisation de la France 








Né à Nantes le 18 juin 1923, 
encien ue de l'Ecole normale 
supérieure, Jean Delumeau est, 
depuis 1975, professeur au 
C de France, Gtulaire de la 
chaire d'histaire des mentalités 
rellgieusas et, depuis 1988, 
membre de l'institut. Ses vingt- 
cinq ouvrages ont fait l'objet de 
traductions diverses en Europe 
et au Japon. 
. C'est dans l'histoire des sen- 


acquis son autorité, écrivant, en 
1978, la Peur en Occident; en 
1983, la Péché et la peur: en 
1983, le Sentiment de sécurité 
dans l'Occident d'autrefois ; en 
1980, \'Aveu et le Pardon. 
Enquétant désormais sur les 
rêves de bonheur, il vient de 
publier, chez Fayard, le pramier 
tome d'Une histoire du paradis 
{le Monde du 2 actobre 1992). 

Cet historien est aussi un 
intellectuel catholique, engagé 
dens son Eglise (Ce pen es 
en 1985), où in a ee 
catéchisme à 


l'entretien ne il 
remonte le processus de la 
déchristianisation, les chances 
de la «nouvelle évengélisation » 


(seizième) par ns détaillé de 


us les 
sn obligatoire a lourd sur 
Fhistoire de monde catholique. 
a été rétabli à la fin 


Li “Révoution française, beau- 
cause d'elle, ont 


de fidèles, 
ruGncé À refaire leurs pâques. 
2 Ge n'en pes tout. L'inairance 


ls se avec des 


en ni 


an nan à 


ee a mes 





DÉBATS 
Un entretien avec Jean Delumeau 


« Une nouvelle anthropologie chrétienne est à construire sur une vision plus réaliste des délns de fi hamanités 


chère à Jean-Paul Het d'une 


réunification des Eglises chré- ‘ 


Dieu «infiniment bons qu'elles 


enseignent et auquel ne je .-. sl 
nous 


es "ajourdhut — 

arguments 

floignés de toute modernité, alors 
nous perdons notre temps. 


ds mment piquer voue 


catholi ussi protestante 2 grande n pour l'huma- 
È sur nf, “ja damnation et «le “nié, Jusqu'à aujourd'hui, pour 


formule ma compte à Fame 


avant “tu les détourner du christia- 
d ons eatières. 


nisme, des O2 
mesure M l'impact, dans l’his- 
toire, pas seulement religieuse, 
d'une telle pastorale, 


dix-huitième sièci 
né Beer” l'un des fus 
es catholiques fu 


gas, a qui Prat avec Voaire et 
ln cr dopédiees, mesura les 
[ues provoqués 

par M pessimisme a inien 
nant l'époque et crainte 

de l'enfer, il se mA écrire EE 


beaucoup péch 


ultiplié, la 
rel 


la sans du 


péché at de la demnation?. 


ue saint Paul a 
qaré é, mais il 
ans son épître 


- Îest vrai 


outait 
ans : & 


es Din À qui 
Angnlin, q a 


Satis 
D qu à ue 


« masse » pOur Carac- 
tériser l'humanité issue du péché 


originel st expliquer la FcatEnce 


et peu d'élus». 


Traité de la rédemprion Mais 1 
a ee pee (L'image du Dieu 
correspondance récemment éditée, . . 

il sy déclare convainco qu'Adani  D{/MISSEUr El Vengeur 


n'a pa transmettre à ses descen- 
ass s la peine et qu'il n'est 





a été un facteur 





AUX . 
La ù le hé s'est ment i des 
ol Pandéts informé 











tennes qu‘ appelle à un exs- 
men sérieux de leur passé, pour 





affronter. les. questions de ta 
modernité. 


tifiques et d'opérer des révisions 

son enseignements. Aujour- 
d'hui, c'est vrai, nous sommes 
affrontés, dans le domaine de la 
Préhistoire, à des acquis scientifi- 
ques aussi redoutables que la rota- . 
tion de la Terre autour du Soleil! 
Nous savons que l’homme a au 
moins 2,5 millions d'années, 


# Comment imaginer que les pe 
miers hommes et les premières 
femmes, inventant, dans des condi- 
tions a les premiers outils et 
les langages, construisant 
les Premières cabanes, aient été 
d'une liberté fee qu a 
auraient commis une faute de la modernité. Or quels aujour- 

dimension one, provoquant La 





ï Fhamye est 
l'évidence. 


are 





ain den u Sacré. 
Cela rappelé il faut $e “rendre à 
otre société 


cité. 
réel Lrstigure dns le Chiot 
font un He 





loin d'elle, pe abler a aussi 
qu cest ele qui a igventé la procé- 


| “# Comment oüblier qu'avant. 
‘l'époque contemporaine, 


À iz et d ar 
'Auschwi lu jou la 
Be cle ie, le 


a 


sd 


réviser son 
image de Den et d'avoir Gé 
notion de tolérance, 


= Placer. ses dans des 
réformes ses ps dans de 
s faire usion?. 





même temps à l'uvage noire d’un «Un ne portera pas la faute de 
Dieu punissant l'humanité balbu- 2 Are nn père la foule de son . 
tiante des origines. Le nouveau fe au juste 
catéchisme apporte t-il, sur ue sa mé » Or 
ce point, les Vs éclaircinements et les i théologie traditionnelle du n'est-ce. pas 
* apaisements nécessaires ? était fondée sur œb 
_ C'est l'Eglise héréditaire depuis Adam et 
à intégrer certaines données L'on ir Ros de 


. «Une sole” 
| afüre Galilée.‘ 
comirnence et risque 
dé durer 
in longtemps . 
| que la; penis 


ne 
romain ajouté un .rôle important 
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nomment Fo des pratiques 
me la n obligatoire et NERL que nous naissons Cons colère de leur crésteur.et la damna- . mode e el dans Les ruptures ct contribue 
détaillée des Fantes, qu'on ne doit coupables , de tion de 1 postérité? Quelle était tale? I y a d’abord un héri ne À bloquer les 
pas conf avec un aveu libre et _» die de la phrase puissant leur ca) 3 jen que, pour ma part, je 1e pl ds cs, Pour noi, 
volontaire? Celui-ci sera toujours Diderot : «Jf n'y a pas DORE de jeux ape k Es etle mal? «if ‘ne suis pas du tout prêt à envoyer leg Fhoïk problèmes entre 
une nécessité psycholl jque au Ï voulät ressembler à déchristianisation » ny a aucune cicatrice sur la terre par-dessus bord. Dans l'enscigne- - catholique et les ses . 
des » Elle traduisait le d'un pardis, assurait Teilhard de ment ire et secondäi Pun Sœurs. ne sont pas de nature 
personnes qui primsi ire, 
fort et pardon. Mais imposée une climet d'une époque. En S0mme et il ny a aucune trace point de vue objectif, il faudrait dogmatique. … .. ) 
fois l'an à partir du quatrième es si e au MS HU? 1 Hya d'aucune amputation d'un dge même lui redonner toute sa place, » Dans le refroidissement acte] 
as du Lairan (crézième siècle). - urgence is Ro se Séienes DVous ans ms: dire E pis ru Mais il y 5 aussi les D 3, des de l'œcuménisme, tous les torts ne 
ie après le con: rente À présculer une image cobéren u remonte FA t non. nt » H est urgent que la théologie se sciences et de la technique et un sont pas du-côté romain, et je tiens 
iers mette à jour et tienne compte des héritage culturel qui nousaléguéen à le souligaer, Mais je-reste per- 
ères de acquis Renti Tous ceux qui particulier les droits de livmine, la A qe d'en or Dirnier 
ap} rennent ie catéchisme aux \ofrance et la démocratie plure-. ‘se réalise entre les grandes’ Eglises 
savent la quasi-ï à chrétiennes, ce sera sans vainqueurs 
de concilier le récit de la istorien, je suï: l' ie 
on de prend au pied de la lire, conmct que Le ceeeie On face he panne equ 
se leusei un de la | la Préhis- prendre en Compte ces trois sonde décentralisé. Paul VI avait raison 
. possible de renon-  composan e notre men -de déclarer qu’il était, comme 
age à 2 2 22 naissent pas Le , ais, beau ces 4 des figures de doctrine moderne : notre héritage. religi homme A. comme chef de 
Filières, débouchés, métiers : | | cop pis qe ls Order, is tndiinales oi re Fe vaioquent … noë conquêtes scientifiques Faspi lbs roumaine, un obaticle majeur 
: ÿ cs ration on, que à l'œcuménisme. L'unité des chré- 
des écoles vous informent.  ; | perios. Is sont moins doloristes souvenir que Jésus n'a jamais ouf dém concrétise s ne nécessile pes La suppression 
| que nous. L'Occident fnsiste sur le flé mot du péché ori si du Le plan politique. Je n'aipas Qualité de ja uté, mais une. nouvcll 
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» tiens, est Cite iacümg : ; recueils #4 
L nr apres ne rep emnne ADS UE es cl paradis terrestre, on renonce en par la bouche CEE trans tiou, solidaire de Pomme ‘et . HENRI TINSO -È 
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Les conelusions du conseil européen d'Edimbourg 


Le brillant rétablissement de M. John Major 


M. Nätterrand a cependant cru pouvoir annoncer, sur la 
foi, a-t-l précisé, des indications de M. Major, que la 

crise ratification britennique serait pour l'essentisl achevée 
i, pour en juin. 

Une incertitude demeure : an cas de nouveau 
«non» danois, la gouvernement de M, Major interrom- 
prait le processus de ratification devant les Communes, 
avec l'appui de l'opposition travailiste. Les autres pays 
Ca l'ont averti À Edimbourg qu'is entendaient bien dans ce 
cas appliquer la traité de Maastricht à dix. Interrogé sur 
cette perspective, le premier ministre britannique s'est 
contenté de répondre que la Communauté devait 
«continuer à douze. 
premier ministre britannique En dépit des apparences (a sorte de 1» fivre sver- 

ling du système monétaire européen), M. Major 

: is ÿ demeure partisan d'une plus grande intégration de 

danois, l'adoption de dispositions pour éviter les 4 l'égard de Bonn l'économie britannique dans celle da l’Europe. La déci- 

ñ k sion qui a précédé la dévaluation de la monnaie britan- 

nique était purement monétaire et comptable (les 

réserves de la Banque d'Anglaterre s'épuisaient), et 

non idéologique. il n'est pas sûr cependant que 

M. Major ait les moyens politiques da provoquer un 

ratour de la livre dans la giron du SME, ni que la 

situation économique de la Grande-Bretagne le par- 
matte. 

Les partisans d'un retour au «splendide isolement » 
constituent une minorité puissante. Mais le groupe de 
pression qui comprand les milieux financiers, les antre- 
prises at le patronat exerce une influence tout aussi 
grande. ls partagent l'opinion de M. Major selon 

la survie de l'économie ique, déjà tour- 
née à 60 % vers ses partenaires européens, réside en 
Europe. Pour cette raison, à est probable que si l'union 
économique et monétaire se fait, la Grande-Bretagna 
pourra difficilement rester à l'écart. 


LAURENT ZECCHINT 





































EDIMBOURG BR ln nouveauté — a fait preuve du même souci da des coins dans le dialogue franco-allemand, ce bénéfica 


de notre envoyé spécial A LS 
”  sJohn Major doit &tre contentis Venant di 
M. Felpe Gonzalez, cet indirect était plus 
précieux que les commentaires approbateurs qui ont 
salué le rôle joué per le premier ministre britannique € 
Son se 4 Poe ndant ni unanime Îles «eurosceptiques» du . Plus epauvress, réclamée par M. Gonzale: 
hormaloque sspagnol fut en effet la principal ' 
défendues par 


adversaire des positions Grande-Bre- tion de metre une sourdine à leur campagne} ni sens : Londres et Paris entretenent, d'autre part, des 





fois parce qu'A était nécessaire de faire un «gestes à 
0 l'égard de Bonn (l'acceptation d'une augmentation de 

ï as ce succès diplomatique à son prix: la premier dix-huit sièges allemands au Parlement de Strasbourg 
: : : : 

tisfle di montant de l' 


pari avale at les ceuroscoptiques» vont cœur d'âtre l'hôte de ls banque centrale, 
Major de n° conservé ses économies Île ë D 
RE AS nd ms dans De Our de ve aie ve mo sir 
diplomatique, d'autre part, M. Major aura réussi à Gnde-Bretagne n'ont, officiellement, fixé aucun uiti- 
an qpnsonue Maqu'au bout là Soutien du Chance mat ni déléi à a ratfication du vaié de Messticht 
lequel lui avait permis, à Masstrici, d'obtenir bai le Parlement de Westminster. Personne n'a 
les clauses d'exemption sur la monnaie unique et la Sébeusement proposé de date imite, a assuré M. Dou- 
chante sociale. glaë Hurd, secrétaire au Foreign Office, parce que c'est 
Pour la Foreign Office, toujours soucieux de glisser impossible s'agissant d'un processus parlementaire. » 


Le maintien du Parlement européen dans la capitale alsacienne 
Strasbourg : une divine surprise 








_Les réactions en France 


D 2 A Gand ang: Un éd 











soulagement à l'issue du sommet 
eu: d'Edimbourg, mais aussi, 
pour certains d'catre cux, leurs eri- 
tiques à l'égard du gouvernement 


français. : . £ 
A « L'heure de vérité », sur 
Dclors, 


d'un accord qui a prouvé, sclon 
lui, la scupaciés de la Eommu- 
mauté «@ surmonier les obstacles» 
que représentaient « {a stugnation 
de l'économie, les incidences monde 
taires, le « non v danois et la dis- 


avoir une Europe des Douze à qua- 
tre vitesses », a cstimé l'ancien pré- 
sident de la République, qui a 
conclu. «Si l'opposition avait été 
au gouvernement, elle n'aurait 
sfrement pas accepié l'ensentble des 


ral du RPR, qui était l'invité de 
l'émission «7 sur 7» de TF1, a 
exprimé les mêmes réserves, notant 
qu'à Edimbourg «l'Europe a choisi 
la survie mais guère plus». «On a 
.donné satisfaction au Danemark 


A force d'attendre, de conseil 
D a ca DOTE 
décision de sommet d'Edmibou 


de confirmer la capitale pr 


-cienne comme siège du Parlement 


mann s’est déclarée 
sextrêmement heureuses et les 
Dernières Nouvelles d'Alsace 
titraient dans leur édition de 
dimanche : «Une grande vic- 
“toirex. I est vrai que Strasboutg 
revient de loin autant, 


condätire dans de bonnes condi- 
tions |les travaux parlementaires ? 
Cette: année déjà il avait été 
prévu. de tenir..une.des sessions 
mensielies à Bruxelles. 


Heureusement pour Strasbourg, 













Bruxelles : la 


BRUXELLES 


qui peuvent jouer en faveur de 
Strasbourg. 


Strasbourg a obtenu à Edim- 
bourg ‘tout ce qui pouvait être 
obtenu, Les douze «sessions nor- 
males » lui sont confirmées par le 


# pour l'approche franco-allemande de l'Europe» STRASBOURG baissent les bras. Qui pourra pris plusieurs mois de retard. Les ment, pour la première fois, le 
“Te 1 a ‘ empécher l'Assemblée de considé- obstacles que le Parlement ren- droit d'organiser des « sessions 
se “x .Les partisans du traité de Maass «Nous ne voulions pas d'une rer que les installations strasbour. contre avec ce projet (le AMfande additionnelles », étant entendu 
FR uicht en France ont exprimé leur Æzrope à deux vitersex, nous allons de notre correspondant geoiskes sont insuffisantes pour du 9 décembre) sont des facteurs que les commissions parlemen- 


taires continueront à se réunir 
dans la capitale belge. 
Alors, peut-on partager l'opti- 


‘'misme de Me Trautmänn lors 


qu'elle dit que «l'accord d'Edim- 
bourg met définitivement fin à une 


Franec 2, M. Jacques Delors, prési- modalités ‘de l'accord .d'Edim- |<des Dotize a été-pour les Stres- ion dé : ane ds : 
A — dent 1e A os de bourg» : ‘bourgeois une divine surprise. ral code ape ni ps querelle de plusieurs années »? 
à re ot Se le M. Alain Juppé, sccrétaire géné | Leur maire, M= Catherine Traut_ Bruxoiles «l'Espace Léopold, a côté, se voit octroyer officielle: MARCEL SCOTTO 


«querelle» n’est pas morte 


problèmes, se tiendra dans le nou- 
veau Parlement à Bruxelles». Il a 


dire que tous les débats sur les ques- 
fions urgentes auront lieu à 


te ouverte entre les pays menr- : £ ur 4 
Len | ‘sur à peu gs Tout ce qu Ha ja gels est-elle définitivement de otre corespondnt noue i affirmé que, pour sa part, il an'aveit Bruxelles » 
Evoquant la perspective de demamlé'en a da ee y] L 3 Jamais eru que Strasbourg lächerait Nombre de députés belges au Par- 
'élargi nt de la Communauté 94 65! essenti us le tralté Dès les élections européennes Les autorités belges s'efforcent de pomement erupéen» € QUE «si re és | au Par- 
riche ct.la Fin - Maastricht, a-t4il souligné. On | du printemps 1994, les parlemen- | faire conf:re mauvaise fortune bon , ! ré A lement européen dissimulent beau- 
à la Saëde, F'Autriche ot-le Fin- continue, maïs il fallait autre chose, | taires seront au nombre de 567, | cœur devant la demi-victoire rem- cnrelqu'un y avait cru, if révaits. coup moins leur déception. La réac- 


lande, M. Delors a indiqué que 
« les négociations commerciales ne 
pourront être finalivées que lors- 
qu'on sera au clair sur le traité de 
Maastricht ». L'Europe e n'est pas 
un self-service dans lequel chacun 


prend ce qu'il veut», a-t-il souligné, . - 


A propos de l'éventualité - d'une 
intervention en Bosnie, M. Delors 
a indiqué que «x Communauté, 
telle qu'elle est, n'est pas en mesure 
de prendre cette décision et de l'us- 
sumer seule sous le couvert des 
Nations unies». «Il n'y pe d'uc- 
cord entre les Doue pour. le faire ». 
at-il dit 

Au « Forum RMC-J'Express », 
Mu Simone Veil, ancien président 
du Parlement européen, s'est 

jouie que l'on aït «sauvé les meu- 

fes. À propos des dérogations 
accordées au Danemark ct au 
Royaume-Uni, Mæ Veil préfère 
parier d’«une Furope à plusieurs 
ritesses» et non d'« Europe à 
cartes. Elle a souhaité que «d'ici à 
1996 ces pays se décident» car, 
seton elle, «on ne. peut pas être à la 
Jois dedans et dehors». 

«Si cette iniégration ne concerne, 
dans un premier temps, que quel. 


la réalers. à déctaré 
a Grmd Jury RTL Monde» 


M. Jacques Berrot, président du : 


groupe centriste de l'Assemblée 
nationale, qui à tsimé qu'à Edim- 
bourg «l'Europe n'est pus tombée 
en panne». M. Edouard Balladur, 
ancien ministre dé l'économie ct 
des finances, a également af 

eur France 3, qu'il n'y avait «/ 
dieu de regretter» le statut particu- 
lier octroyé aux Danois et aux Bri- 
tanniques, car, sclon lui, «l'Europe 
a toujours été à plusieurs vitesses». 


En wvanche, M. Valéry Giscard 
d'Éstaing a déploré. sur Europe |. 
un « ambigus qui «Roux 
éloigne de l'union politique de l'Eu- 

rw. « C'est un grand succès pour 
da diplomatie britannique ef un 
échec pour l'approche franco-alle- 
mande de l'Europe», ss L ajouté. 
Pour l'ancien pnéskient Répu- 
ligue, ele tandem franco-allemand 
a joué sa ie européenne » 
et res deux Mi don baissé les 
bras». 8 





if Jallait une véritable relance de la 
Communauté européenne, » 

Le secrétaire général du RPR a 

également appelé de ses vœux 
«une nouvelle étape de la réaction 
européenne . Pr ju à 
: l'entreprise Üication ethnique 
-de M. Milasevics. M. Juppé a pré- 
cisé qu'un «plan gradué» pourrait 
d'abord prendre la forme d'un ulti- 
matum adressé aux Serbes puis, en 
cas de non-respect de. celui-ci, 
d'une latérvention, «ton par 
un débarquement comme en la 
lie» mais par «des bombarde- 
ments ». 


compte tenu de Ia décision des 
d d'Etat ou de gouvernement 
d'élargir les re tations natio- 
nales, Un chiffre qui peut encore 
grandir si, d'ici à la Commu- 
nauté accueille un, deux ou plu- 
sieurs nouveaux Etats membres. 


Autant dire que Strasbourg 
rrait avoir dans deux ans des 
ifficultés à accueillir les élus 
supplémentaires dans l'hémicycle 
actuel (loué au Conseil de l’Eu- 
rope) où les 518 représentants 
actuels estiment déjà être à 
l’étroit. 
En d'autres termes, il serait 
étonnant que les anti-Strasbourg 



























portée par Strasbourg dans la «que- 
relie du Le du Pariement curo- 











péen. Ellès: se consolent en insistant 
sur l' t positif des décisions du 
sommet | d'Edimbourg, qui à 
«confirmé » Bruxclies comme siège 
de la Compnission, du Conseil et du 
Comité économique ct social. Le 
premier gninistre, M, Jean-Luc 
Dechacne, félicité que la «capi- 
tale de l'Étrope» soit Bruxelles et a 
évoqué une «concession dt côté 










français, à Yaroir que fout ce qui est 





session supph'émentaire {ca dehors de 
la session plénière d'une semaine 
chaque mois à Strasbourg] où un 
votera, où Qn discutera de toux les 





























. Ce quelqu'un est sans doute te 
prédécesseur de M. Dehacne, 
M. Wüfricd Martens, qui s'était fait 
le champion du combat pour l'ins- 
tallation complète des curodéputès à 
Bruxelles. M. Martens a estimé que 
tout s’est terminé par «un Conpro- 
mis qu'on peut défendre». Mais il 
n'a manifestement pas renoncé À 
poursuivre une guerre d'usure, avec 
le concours probable d'une partie 
des euro-députés, belges ct étrangers. 
«La Commission européenne évolue 
vers tune sarte d'exécutif européen. 
at-il dit. #/ est nécessaire que cet 
exécutif suit contrôlé par le Parle- 
ment européen à Bruxelles. Cela veut 






lion la plus vive provient de 
Mx Raymonde Dury, élue socialiste 
belge ct par ailleurs épouse de 
M. Jean-Pierre Cot, président du 
groupe socialiste au Parlement des 
Douze. Evoquant les «énormes pres- 
sions françaises », elle a déclaré au 
Journal télévisé francophone : « En 
temps que parlementaire européen, je 
regrette le cirque qui va continuer : 
Deneuve A 53 are, 
Le gouvernement franyais pre: 
dourde responsabilité d'un Parlement 
si j'ose dire . Je ne crois pas 
que ce soit bon pour la démocratie. » 


JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 






















|JEAN LACOUTURE 


Di livre de Lacouture, je ne suis donc pas du tout 
fâché comme jésuite, même j’en suis enchanté, 


cette histoire. 


: 


bien qu'il pose de dures questions à qui assume 
Jean-Yves Calvez SJ, / Le Monde 
Lacouture est au zénith de sa forme; les intrigues 
vaticanes trouvent en lui un chroniqueur dont les 
accents rappellent ceux de la grande époque. 


Eric Roussel / Le Figaro 


Jean Lacouture clôt magistralement son histoire 
des jésuites. L'histoire des hommes en noir, des 
coulisses du pouvoir aux chemins de la justice. 

Yes Han / Sud-Ouest dimanche 
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DIPLOMATIE | 
Les conclusions du conseil européen d'Edimbourg 


La poursuite 








de la construction européenne 


Suite de la première page 

La «bataille de la ratification » 
m'est pas encore gagnée, ct l'éven- 
tualité d'une dislocation de La 
Communauté à Douze ne peut être 
écartée, même si les compromis 
acquis à Edimbourg en réduisent ke 
danger. Les suciaux-démovcrates et 
radicaux danois. dans l'opposition, 
se sont dits satisfaits, dimanche, 
par les résultats du sommet. Mais 
l'issue est entre les mains des 
citoyens danois, à nouveau déten- 
teurs d'un énorme pouvoir sur la 
Communauté, M. John Major s'est, 
en effet. montré sceptique quant 
aux chances de faire approuver le 
traité par le Parlement de Wes- 
tminster dans l'hypothèse d'un 
échec au référendum danois. 

En outre, les nuages qui sc sunt 
accumulés au-dessus du ciel curo- 
péen sont loin d'être lous dissipés. 
Les discussions entre les Douze à 
propos du GATT reprennent lundi 
entre fes ministres de l'agricuiture, 
et M. François Mitterrand a tenu à 
redire à Edimbourg qu'il veillerait 
à ce que la France ne se fasse pas 
forcer la main. 

Les attaques à nouveau déclen- 
chécs contre plusicurs devises du 
système monétaire européen 
($ME), dont le franc, le jour même 
du conseil européen, sont venues 
rappeler que, depuis le «black 
Wednesday » (ie fameux « mercredi 
noir»} de septembre — qui a vu là 
livre quitter le mécanisme de 
change du SME - l'organisation de 
la coopération monétaire consti- 
tuait une grave pomme de discorde 
au sein de la CEE. 

«Les marchés veulent la peau du 
SME, mais le succès d'Edimbourg 
redonnera de la crédibilité à l'union 
monétaire qui en a braucoup 
perdu », commentait, vendredi, une 
personnalité bruxelloise. #« Votts 
entendons faire ce qu'il faudra pour 
maintenir en état de marche le 
SME. Cet attague de la xpécula- 
tin, comme les autres, sera jugu- 
lée. La France ne changera pas de 
pulitique », déclarait, de son côté, le 
Président de la République. 

Toutefois, même si dus diver- 
gences subsistent, en particulier 
avec le Royaume-Uni, sur les 
orientations à donner à la 
construction européenne, les résul- 
tats atteints à Edimbourg reflètent 
une prise de conscicnec collective 
du risque d'éclatement menaçant la 
Communauté, et permeltent de rcs- 
pirer. L'esprit de compromis mani- 
lesté par tous n'est pas Cxempl 
d'arrière-pensées, mais il a été cffi- 
cacc. «Le sommet d'Edimhourg 
corrige bien le tir et ramène les 
choses d'aplombs, a estimé 
M. Mitterrand. Cette tonalité posi- 
tive caractérisait l'ensemble des 
commentaires à l'issue de la réu- 


nion. 
Rude 
débat 
Pourtant, le débat fut rude, sur- 
tout sur Îe Financement de la Com- 
munauté, opposant principalement 
l'Espagne ct les trois autres pays les 
moins prospères (la Grèce, l'ir- 


lande. le Portugal}, appuyés par ia ; 
Commission européenne, à la pré- : 


sidence britannique. San objet était 
de définir ta progression des 
moyens à affecter au buuget con 
munautaire au cours des sept 
années à venir (1993-1999) et d'in- 
diquer fa répartition entre ics 

mdes catégories de enses. Ce 
fut une interminable bataille de 
chiffres, propice à la manipulation 
avec, au bout du compie, un com- 
promis qui apparait comme un bon 
équilibre et me laisse ni vainqueurs 
ni vVanCus. 

Qu'ea retenir? En premier lieu — 
et cette sécurité ust. bien sûr, 
essentielle — que le financement de 
l'activité communautaire {dépenses 
agricoles, fonds 
recherche, grands réscaux. actions 
extérieures) est assuré jusqu'à la fin 
du siècle. Le plafond des ressources 
disponibics sera sensiblement 
relevé. passant de 1.20 à du PIB 
communautaire en 1993 à 1,27 % 
en 1999. Cest une progression 
inférieure à ce qu'avait recum- 
maruié la Commission, mais netic- 
ment supérieure aux premières 
propositions de la présidence bri- 
tannique, M. Major s'est battu picd 
ä pied, a manœuvré, présenté des 
offres apparemment généreuses. un 
réalité restrictives, mais finale. 
ment, assamant son rôle de prési- 
dent en exercice, il a consenti un 
cffon substantiel pour rendre l'ac- 
card possible. « : 

M. Felipe Gonzalez, qui avait 
pris la tête da front du refus contre 
la présidence britannique. a fait 
preuve jusqu'au bout d'une rarc 
combativité, Il obtient, gros 
rtode, ce qu'il réclamail comme un 
dè pour permettre à l'Espagne et à 
ses alliés dans cette affaire de sup- 
porter la politique de convergence 
nécessaire à une participation 
pleine et entière 4 l'UEML à savoir 





le doublement, au bout de sept 
ans, des aides structurelles dont ils 
bénéficient, L'assurance a été don- 
aéc à la France que la politique 
agricole commune serait pleinc- 
ment financée. 


Pour illustrer leur volonté d'ac- 
tion immédiate, Les chefs d'Etat et 
de gouvernement ont d'autre ge 
approuvé un plan d'action de deux 
ans, dont l'objet est de favoriser la 
reprise en donnant un coup de 
pouce aux investissements, en par- 
ticulier en matière d'infrastruc- 
tures, Îl s'agit, au-delà de ces effets 
directs. de tenter de restaurer une 
confiance fargement ébranlée 
envers la Communauté. Dans un 
tout autre registre, le débur de 
règlement apporté à un vieux 
conflit qui Frappe les esprits — la 
duerelle relative aux sièges des ins- 
titutions européennes — devrait 
également contribuer à restaurer 
l'image de la Communauté. 


Vers 
l'élargi t 


La première condition à l'ouver. 
ture des négociations d'élargisse- 
ment posées lors du conseil euro- 
péen de Lisbonne, à savoir 
l'adoption de la programmation 
budgétaire. étant remplie, ct la 
sevonde -— la ratification par tous 
du traité de Maastricht - pouvant 
être considérée comme étant en 
bonne voie, les chefs d'Etat ct de 
gouvernement ont donné leur feu 
vent pour que les pourparlers avec 
l'Autriche, la Finlande et La Suède 


Samedi, au terme du sommet 
d'Edimbourg, M. Mitterrand 
annonçait que le nouveau commis- 
saire curopéen français à Bruxelles 
était choisi. que ce serait 
M. Edmond Alphandéry. député 
CDS. Vingt-quatre heures plus 
tard, par un communiqué à l'AFP, 
M. Alpandéry faisait savoir qu'il 
refusait «ce grand honneur», pour 
pouvoir prétendre se Faire réélire 
une cinquième fois député dans 
son Anjou d'adoption. Curieux 
échange que M. Alphandéry pré- 
fère mettre. en confidence, sur le 
compte d'un «guiproquo malencon- 
FEUX 

Depuis l'été, on savait que l'Ely- 
séc était en contact avec Îles res- 
ponsables du CDS. afin de pouvoir 
procéder à un rééquilibrage de la 
représemation démocraie-chré- 
tiénne au soin de la -Commission 
européenne, à loccasion du départ 
de M Christine gene ge 
cardicnne, nommés En : ee 
1988 commissane européen à 


fiscalité Le poste fut en premier Î 


lieu proposé, on juim. à M. Picrre 
Méhaigncrie, qui ‘it supidement 
savoir qu'il pailérai pésmar son 
implantation en Aectygne. Furent 
ensue solficués MA. Bornari 


, Bosson, ancien ministre «délégué 


il 
| 
Î 


structurels, ; 


l 
! 
i 





aux affsires «urogpécnnes alu gou- 
vernement de cohabitation de 


Sident du groupe LDC de l'Assem- 
blée nationale. Comme en 1988..ils 
ont à leur tour repeié cenie offre. 


Un peste 
appréciable 
alpemdére. smsnoaliié meme 

pl y. . mnalité centriste 
natuecliement qualifiée pour une 
telle fonction. .Agrégé d° 
gohtique. ancicn doyen de 
acuité des sciences économiques 
de Nanws, professeur à Pittsburgh 


ï et Assos, il eut M. Raymond Barre 


pour ‘maître à Sciences-Po et on 
solitique. Ditputé confartablement 
tu depuis 1978 dons Le Mainc-et- 
Loire, maixc de .Longué-Sumiclles, :i} 
est depuis 1981 de:tous les graruis 
débats économiques ei européens. 
Barriste, «conomisie, pro-Maas- 
tichi passionné, son chemin pour 
Bruxelles semblait tracé, 

Sclon ses propres cxpliciiions, 
M. Alphandèry £tait panant à la 
condition que lui :suit dévolu nun 
pas {c poste de commissaire de 





Me Scrivenur, mais célui ‘ ; UT AC 
Mihe ce 1 Ru Re EUn 5 “pauté, Mons Alam FJ s'était déja 


Laires, occupé depuis 1985 par le 


Danois Hennine Chéistophersen. . 


M Jacques Dieloss-sait que Vaffie 
ne sera pas Jacile, mis promet 
vondésde "matin à li 


pu lui -donmer satisfaction. 
Alphandèr accepte ie oiscrr 
sa réponse jusqu'à mari. 
pas prévu que M, M 
mange Îvs consignes -dès 
mem, Tour sv préc 
&. Afpirmüér; n'uttiem ] 








ipile. 
ts 


“ K, 


MOME * 


hantdéry . 


de Bien detre démmvhe : 


IEET ue, ! 
nl :| era notmmmient une révision de 
laccon douanier fiant les deux ! 


commencent dès le début de 1993. 
La Norvège, dont la candidature à 


été présentée beauroup plus récem- - 
ment, suivra, dès lors que les pro- : 
cédures internes prévues par le 
traité de Rome (avis de la Com- . 
par le Parlement : 


mission, examen 
européen. mandat du Conseil) 
auront été menées à leur terme, La 
Communauté laisse le temps à la 


Suisse de clarifier sa position, . 


aprés le résultat négatif du référen- 
dum sur l'Espace économique 
curopéen (EEE). / 
Ces négociations d'adhésion se, 
feront sur la base du traité de 
Maastricht et ne pourront, bien 
sr, se conclure que lorsque celui-ci 
aura été ratifié. Les dérogations 
accordées au Danemark sont en 
effet réservées à lui seul et les 
Douze ont souligné que les candi- 
dats à l’entrée ne pourraient 
s'en prévaloir. M Elisabeth Gui- 
gou expliquait récemment cette dif- 
érence de traitement la com- 
préhension que lon doit à un pays 
membre en difficulté pour le main- 
tenir dans l'en ise communau- 
taire, mais à laquelfe on n'est pas 
tenu envers des pays non membres 


qui choisissent d'être candidats à , 


l'adhésion. , 

L'Autriche, la Suéde et La Fin- 
lande, si elles veulent entrer dans 
la Communauté, devront donc en 
principe renoncer à leur neutralité 
et adhérer à l'objectif de la politi- 
que de défense commune. Du 
moins est-ce la position de principe 
réitérée par les Douze. On a du 
mal nt à exclure complète- 
ment l'idée qu'Edimbourg marque- 
rait le début d’une étape nouvelle 
de la construction européenne : 
celle d'une réorganisation üe la 
Communauté qui n'interdirait plus 
les participations «à la carte». 


PHILIPPE LEMAITRE 
et CLAIRE TRÉAN 


La succession de Mw Scrivener à la Commission européen ne 
M. Alphandéry : 
malencontreux » 


un « quiproquo 


assurances qu'il attendait. .[l refuse. 


Personnellement, il ne s’en trou- 
vera guère désœuvré. Menant pour 
le compte de l'UDF avec M. Alain 
Madelin les négociations sur a 
plate-forme commune de gouvèrne- 
ment RPR-UDF, il peut: pratique- 
ment compter sur un poste de 
ministre on mars prochain. Mais 
les centristes sont cmbarrassés. 
Comme en 1988, ces nouvelles ter- 
giversations risquent de priver leur 
parti de ce poste appréciable à tous 
points de vuc. M. Pierre Bernard- 
Reymond, parlementaire curopéen 
et ancien secrétaire d'Etat aux 
affaires curopéennes du gouverne- 
ment Barre, pourrait, dit-on, être le 
centriste de rechange. Le giscardien 
Alain Lamassourc est aussi inté- 
ressé, à moins que le mandat de 
M Scrivenur nc soit prolongé. 


DANIEL CARTON 


BERNE 
| de notre correspondant 

ÆEn bons sujets & quitte à se 
démarquer de iSIns SUISSCS, 
js électeurs du "Lichtenstein ont 

vi les vocummandations de leur 
pr nt, ‘Éans Adam If, et 
, anpouvé dima 13 décembre, 
par 6 TD cour» [55.8 %) contre 
5 322 «non» 42 %), l'adhésion 
dela primcigauté à VEspace évono- 
-mique européen (EEE). Les onze 
| communes ie ææ petit Etat de 
4rcnte mill: habitants sur cent 
, soixante kilomérms carrés. enclave 
! are la Suisæ ct l'Autriche, ont 
| anures acçopué Le traité, avce une 
pricipation cord de 87 % des 
quatorze mille inscrits. 

Le princes. inguiet du refus hel- 
‘lukmême été surpris par 
a victoire du «oui», 
i ms es rêves les plus 

doux pe ac miurendois pas à parvil 
suecéss, til dit, visiblement 
saistau en apprenant les résuilats 
du élérendum, Soucicua d'affir. 
mer L'indépendance de fa princi- 



















i digingué par +99p0rt à la Suisse on 
Risant entecr.en 1990 le Liechtens- 
Ain 3 l'ONU. unc annèe à peine 
“après son acossion Ju Lrône. 

Le "voie lu Liechtenstein pour- 
lit pendant créer quelques pro- 
biènues ans &s relations jusqu'ici 





pays utepuis 1925 et interdisant à 


J'h-principauss de signer un traité 


népaan catretenait avec la ! S 
ontééauive helvétique. 1 exi- | membre de l'AELE. », il convenait 


| 





ÉDIMBOURG 
de notre envoyé spécial 


Portant sur une période da 
sept ans (1993-1999), l'accord 
sur le financement fixe de nou- 
veaux plafonds pour les 
dépenses de la CEE. En 1993 
et 1994, le seuil à ne pas fran- 
chir restera fixé, comme cette 
année, à 1,20 % du PIB de la 
CEE, puis il sera relevé pour 
ateindre 1,27 % en 1999. Les 
crédits de paiement disponibles 
passeront ainsi da 65,9 mil- 
lisrds d'écus en 1993 à 90,1 
milliards d’écus en 1998 (un 
écu = 6,70 F}. 

L'enveloppe réservée au sou- 
tien des marchés agricoles pro- 
gressera au même rythme lent 
qu'au cours de la période quin- 
quannale précédente, avec un 
montant de 35,2 milliards 
d'écus en 1993 et 38,3 mil- 
liards d'écus en 1999. Le 
conseil européen n'a pas choisi 
de l'augmenter d'entrée de jeu 
de 1,5 milliard d'écus, comme 
le lui suggérait Is Commission 
afin de prendre en compte la 
prograssion des dépenses 
résultant des récentes fluctua- 
tions de change (dévaluation de 
la fivre, de fa lire, de fa peseta 
et de l'escudo), mais, comme le 
voulait la France, la garantie a 
été donnée qu'en cas de besoin 
le conseil des ministres prélève- 
rait sur les réserves les 
sommes nécessaires pour assu- 
rer le financement normal de la 
PAC. 





Création 
d'un fonds de cohésion 


Les principaux bénéficiaires 
des nouvelles dispositions bud- 
gétaires seront les quatre pays 

. les moins prospèrés’"dé la CEE, 
à savoir l'Espagne, la Grèce, 
l'Irlande et te Portugal. ll est 
créé à leur intention un fonds 
de cohésion, doté pour f'en- 
semble de la période de 15,150 
milliards d’'écus. Ces interven- 
tions, qui iront croissant (1,5 
milliard d'écus en 1993, 2,6 

‘ milliards en 1998), saront desti- 
nées à des projets concernant 
l'environnement et les infra- 
structures de transport. Elles 
seront cependant subordonnées 
à la mise on œuvre de pro- 

grammes de convergence éco- 
nomique par las pays bénéfi- 

ciaires : l'objet de l'opération, à 

ne pas perdra de vue, est, en 





Une semaine après le rejet suisse 


) Le Liechtenstein a approuvé nettement 
| l'adhésion à l'Espace économique européen 


M. Chirac. et Jacques Bart, pri. ! 


auquel Berne n'a pas souscrit. Le 
réaménagement de ses rapponis 
avec la Suisse pourrait donc retar- 
der de quelques mois {a participa- 
tion de la principauté à TELE. 
Vaduz espère que cctic union 
douanière pourra être maintenue 
moyennant quelques modifications 
techniques ct n'entend aullement 
renoncer au franc suisse comme 
monnaie officielle. 

Si les milieux économiques se 
sont félicités de l'issue du scrutin, 
le directeur de La Banque nationale 
du Liechtenstein, M. Karl-Heinz 
Hecb. s'est, pour sa part, montré 
un peu moins enthousiaste. Hans 
Adam Il a cu beau assurer que «la 
principauté resterait une oasis fis- 
cale» ct que l'adhésion à {a CEE 
n'était pas à Fordre du jour, les 
administrateurs des quelque 
70 000 sociétés «hoïles à lettres» 
du Liechtenstein ont émis des 
inquiätudes pour l'avenir du secret 
bancaire. 


:  JEAN-CLAUDE BUHRER 





o RECTIFICATIF. —- Une coupe 
malencontreuse a rendu incompré- 
hensible l'article de notre corres- 
pondante à Genève relatif à a réu- 
pion de M'AELE des 10 ct 
1L décembre, publié dans nos édi- 
tions datécs 13-14 décembre. Au 
lieu de: #/{ 4 annoncé la couleur 
en déclarant que «lu Suisse reste 


de Tiré : « M, Juan Puxcal Dela- 
muraz, chef du département écono- 
mique du gouvernement de Berne, a 
HO... R. 
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L'accord sur le financement de la CEE 


effet, de leur permettre d'accé- 
der, le moment venu, à la troi- 
sième phase de l'UEM, celle de 
la monnaie unique. 

En outre, les crédits affectés 
aux régions en retard ainsi 
qu'aux régions périphériques, 
dont les DOM et TOM français, 
seront relevés de façon très 
significative, de 19,77 milliards 
d'écus en 1993 à 27,40 mil- 
liarda d'écus en 1999. Au total, 
l'aide fournie aux quatre pays 
dits « de la cohésion» doublera 
de 1992 à 1999. Les cinq Län- 
der de !’ex-ADA seront considé- 
rés comme des régions en 
retard avec les avantages que 
cela implique. 

Le soutien financier assurd 
par les fonds structurels aux 
zones industrielles en déclin 
ainsi qu'au développement rural 
progressera, mais de manière 
nettement moins rapide. Le pla- 


Les autres décisions 


— L'inñiative européenne de 
croissance. - Une double initia- 
tive sera mise en œuvre à 
l'échelle de la Communauté en 
1993 et 1994 : 


e La Banque européenne d'in- 
vestissements (BEl) créera pour 
cente période limitée de deux ans 
un nouveau mécanisme de près 
de 6 milliards d'écus. Son objec- 
tif serait de financer des projets 
d'infrastructures, type TGV ou 
réseaux de télécommunications 
transeuropéens. 

e Un fonds européen d'Inves- 
tissements sera mis en place, 
doté d'un capital de 2 milliards 
d'écus. Sa mission consistera à 
offrir sa garantie à des investis- 
sements d'ün oïdre dé‘10 mil- 
liards d’écus. Grâce à cet effet 
de levier, les Douze estiment que 
le nouveau fonds pourra, au 
total, apporter son soutien à des 
projets allant jusqu'à 20 milliards 
d'écus. 

- Les dérogations pour le 
Danemark. - Un ensembls de 
.textes dispensent notamment le 
Danemark de participer à la poll- 
tique de défense commune et da 
souscrire à l'objectif de la mon- 
naie unique européenne, même 
s'il participe aux phases précé- 
dentes de l'union monétaire. Ces 
dérogations ne s'appliquent 
qu'au Danemark. En complé- 
ment, les Douze ont adopté des 
déciarations visant à une plus 
grande transparence des déci- 








































































fond des crédits affectés aux 
politiques dites internes 
{recherche mise en place de 
«grands réssauxs de transport 
et de télécommunication} évo- 
luers d'un peu moins de 4 mil- 
liards d'écus en 1993 à un peu 
plus de 5 milliards d'écus en 
1999. La Commission, voyant 
dans une telle intervention un” 
moyen efficace pour Contribuer 
au renforcement de la campéti- 
tivité des antreprisés euro- 















péennes, avait suggéré une pro- 
grassion nettement plus 
sensible. 





Les crédits réservés pour les 
actions extérieures (aide aux 
pays de l'Est et à f'ex-URSS, 
par exemple) passeront de 3,9 
miliards d'écus en 1993 à 6,6 
milliards d'écus en 1999. 


Ph L. 













sians de la Communauté et à 
l'application du principe de « sub- 
sidiarité » inscrit dans le traité de 
Msestriché at qui prévoit que les 
décisions doivent être prises au 
niveau le plus procha possible 
des citoyens. 

- L'élargissement. - Les 
négociations avec l'Autriche, la 
Suède at la Finlande, candidates 
à l'adhésion à ja CEE, commen- 
ceront dès janvier 1993. Les dis- 
cussions avec la Norvège com- 
menceront un peu plus tard en, 
1993, dès que la Commission 
aura rendu son avis sur cette 
candidature. 

— Les sièges des inatitu- 





















CEE sont définitivement :confir- 
més. Strasbourg restera siège 
du Partement européen pour 
douze sessions per an ainsi que 
la session budgétaire. Les eutras 
sessions pourront. se tanir à 
Bruxsiles. Pour l'octroi des 
les pays qui n’en ont pas aurom 
fa priorité. 

- Le nombre des députés 
européens. — L'Allemagne a 
obtenu 18 siègas de députés 
européens supplémentaires, pour 
tenir compte des nouveaux Län- 
der de l'Est. Les trois autres 
grands — France, Grande-Bre- 
tagne. Italia — en auront six de’ 



















REPÈRES 


CHYPRE 


Le Canada annonce 
le retrait 
de ses «casques bleus» 


Après vingt-hut années d'une 
mission #temporaire » de maintien 


575 hommes de l'Île méditerra- 
néenne, entre juin ét octobre 
1993. Le contingent canadien était 
le plus important parmi les 
2 100 «casques bleus + stationnés 
à Chypre. Me Mary Collins, minis- 
ve adjoint à ja défense, a justifié 
cette décision, annoncée au Parle- 
ment à Ottawe, vendredi 
11 décembre, en éssurant que, 
«au lieu de profiter du temps de 
paix et d'ordre que garantissait la 
Présence des troupes des Nations 
unies, l'ONU, les dirigeants de 
Chypre s'en sont servi pour éviter 
de faire les choix difficiles qui 


nautés x, Ottawa veut «envoyer 
aux parties la message très clair 
qu'elles doivent négocier une 
entente». 


Le Canada, qui ss considère 
comme «l'inventeur» des « Cas- 
ques bleus », se flatte d’avoir par- 
iticipé à routes leurs missions de 
‘paix à ce jour et fournit près da 


‘10 % des troupes de l'ONU actuel. 


lament à l'œuvré dans la monde, 


se retre pour ls première fois uni- - 


latéralement d'une mission « onu- 
siennes. — (Corresp.) 


| CORÉE DU NORD 
. Un nouveau premier ministre 
à Pyongyeng 


M. Kang Song-san a été nommé 
premier ministre nord-coréen, ven- 
dredi 11 décembre, dans le cadre 
d'un important remaniement politi- 
que qui semble avoir pour objet de 
renforcer la position de M. Kim 
Jong, fils et successeur désigné 
du maréchal Kim {l-sung. Ancien 
chef du gouvernement de 1984 à 
te Kang, est ls et 
un e remplace L, Yon Hyong- 
muk, dont, selon | officielle 
nord-coréenne, ke Parti du travail 
{PC) a crecommandé le renvoi». 
M. Yon, aux commandes depuis 
fin 1988 et considéré par Séoul 

‘ comme im «fervent partisen des 
réformes économiques s, était 
al son rôle dans 

‘ouverture islogue inter-co- 
réen. acttelement en panne. 


à Parallèlement au limogeage de 
M. Yon, a annoncé le 
remplacement du vice-premier 
ministre Hong Si-hsk, du ministre 
dé l'industrie sidérurgique, 
M. Chose Man-hyon, et de celui de 
l'industrie chimique, M. Ju Kikbon. 
Ces portefeuilles sont désormais 
confiés à deux vice-premiers 
ministres, MM. Choe Yong-rim et 
Kim Hwan. M. Chos abandonne la 
























































































































































EDIMBOURG 
ne 
de notre envoyée spéciale 


My a maintenant six mois, 
M. François Mitterrand, quittant Lis 
bonne où s'achevait un sommet 
européen, allait rendre à Sarajevo 
une visite impromptue, supposée for- 
cer symboliquement le 5 pOur 

assié- 


l'aide humanitaire à la capi 

éc. Les Douzc venaient, au terme de 
difficiles discussions, de mentionner 
pour la première fois l'idée d'un 
recours à la force en Bosnie, À seule 
fin toutefois de garantir l'achemine- 
ment des secours internationaux ct 
de «protéger les protecteurs» des 
convois humanitaires. : 

Le texte que les dirigeants euro- 
péens ont (1 k 12 décem- 
bre à Edimbourg témoigne de | 
gravation qu'a Connuc, depuis, la 
Siluation en Bosnie ct if reflète, dans 
unc cennine mesure, les pressions qui 
s'exercent auji hui pour aller au- 
delà de la politique de bons offices et 
d'aïde humanitaire mise en œuvre 
depuis six mois. Mais il témoigne 
aussi du même malaise qu'au mois 
de juin, du même refus des Euro- 
péens d'engager une épreuve de force 











Désirant éviter un engagement militaire 
Les Douze souhaitent que soient renforcées 
les résolutions des Nations unies sur la Bosnie 


dans l'ex-Yougoslavie, en dépit de 
leur sentiment croissant que les 
menécs des Serbes ne sont plus colé- 
rables. Seul M. Jacques Delors ose 
dire, hors sommet, que la Commu- 
nauté, ‘à son avis, sc trompe, ct 
regretter qu'elle ne soit pour l'instant 
pas en mésure d'assumer une autre 
politique seule, c'est-à-dire sans un 
soutien armé des Etats-Unis. 

Les Douze ont cependant fair, à 
Edimbourg, un pas de plus en direc- 
tion du recours à la force : ils ont 
Émis Le vœu que tes Nations unies 
examinent les moyens de faire res- 
pecter l'interdiction de survol du ter- 
ritoire bosniaque par l'aviation serbe, 
décrétée en septembre par l'ONU 
dans h résolution 786 et sans cesse 
violée depuis. M. Mitrerrand a même 
annoncé. samedi soir qu'il avait 
chargé Roland Dumas de saisir le 
Conseil de sécurité à cette fin. 11 était 
temps : depuis quelques semaines les 
Américains dénoncent les violations 
de la résolution 786 par l'aviation 
serbe et samedi le secrétaire d'Etat 
Lawrence Éaglcburger a annoncé son 
intention ‘de convaincre Français ct 
Britanniques de la nécessité de ren- 
forcer la zone d'exclusion aérienne 


_ Signature 
du dix-neuvième cessez-le-feu 


Musulmans, Serbes ct Croates 
ont sigaé, dimanche 13 décembre, 
sous Îes auspices des Nations 
unies, un nouveau cessez-le-feu — le 
dix-ncuvième. — dans l'ensemble de 
la Bosnie et conclu un accord .de 
principe portant sur l'ouverture de 
Lrois irs humanitaires, d'ici au 
18 décembre, pour l'évacuation de 
la population civile de Sarajevo, 
asigée depuis avril - 

Avcc ce docum igné le 
énéral serbe Poanlegse flan 

er, le” coloc! bosniaque Stje- . 
pan Siber ct Le colonel croate bos- 
niaque Dario Korodic; la Büsnic "se 
retrouve dans ‘la ‘situation ‘du 
10 novembre dernier, date de la 
dernière sigaature d'un cessez-Le- 
feu. Les couloirs de sécurité seront 
dans un premier temps ouverts aux 
enfants de moins de guise ans 
aux femmes, aux vicillards, aux 
blessés et aux ambulances. Des 
points de contrôle seront mis en. 
place ct administrés’ par des obger- - 
vateurs de Ia Force de protection 
des Nations unies (FORPRONU) 
et des trois parties en conflit. 


Le général Philip, 
commandant de la FORPRONU 
en Bosnie, s'est félicité de cet 
accord. «fl a jullu quelques jours, 
mais des tions viul le paix 
sont désormais réunies, a-t-il dit, 
Nous commencerons. lundi à 
déployer des soldats de la FOR- 
PRONU à Burmir et Dobrina pour 


EN BREF . 


0 HAUT-KARABARKH : combats 
à la frontière arméno-azerbaïdia- 
naise, — Des combats ont fuit des 
dizaines de morts aux frontières 
entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan, 
selon des bilans publiés samedi 
12 décembre, Erevan u fait état de 
bombardements meurtriers par des 
avions azerbaïdjanais des régions 
de Kafan et Goris et de massacres 
commis dans des villages fronta- 
liers pris parles Arméniens, puis 
en partie reconquis. — (AFP) 

a INDONÉSIE : deux morts lors 
de l'attaque d'un cargo-danois par 
des pirates. — Des pirates ont lué, 
vendredi 11 décembre, le capitaine 
britannique et son second philippin 
du cargo danois Baltinar-Zephir, 
a-t-on appris dimanche auprès de 
la compagnie Baltimar Aps. Le 
porteconteneurs battant pavillon 
des Bahamas a été attaqué dans les 
eaux situécs entres les îles indoné- 
sicanes de Bornéo, Java et Sumatra 
alors qu'il se dirigeait vers Singa- 
pour, venant d'Australie. Plusieurs 
navires ayant reçu le SOS du Bai- 
mar-Zephir ont refusé de lui porter 
assistance, arguant du fait qu'ils 
n'avaient pas d'armes à bord. Le 
président du syndicat des marins 
danois a dénoncé pirates « qui 
opèrent en pleine impunité». trou- 
vant bizarre qué. les autorités de 
plusieurs puys ne répondent aux 
uppels au svcours que lorsque les 
assaillants ant disparu ». Plus de 
soixanté navires OM Été aitaqu 
ainsi en un an. — {AFP} : #4 


a IKLANDE DU NORD : meur-. 
tre d'un membre du Sina Fein. — 
Malahy Carey, trentc-six ans, 
ancien candidat du Sinn Fein aux 
élections locales en Ulsier, 6st 


[été très dur. (..) Hs ont subi de 


illon, ‘ : 
Mont . conduits à Kartovac. en Croatie, 


‘racisme el 


tants par des joueurs déployant des 





entamer les préparatifs d'ouverture 
des couloirs et assurer la sécurité 
des civils. » Le général Morillon, 
ui commande 7 500 militaires en 
snic, a cité une raison de croire 
que ce cessez-lc-fou scrait respecté 
alors que les précédents ont tous 
échoué : « is fles belligérants] sont 
épuisés. (...) Ce dernier combat à 


lourdes pertes. » 380 000 habi- 
tants de ÿ par les 
Serbes, vivent pratiquement privés 
d'ékctricié, d'au ct de chauffage 
alors la température a atteint 
trois degrés au-dessous -de zéro 
dimanctie.  " 

A Banja-Luka, dans Le nord de la 
Bosnie, plus de 500 prisonniers, 
principalement des Croates de 
souche, ont quitté, dimanche, le 
camp serbe de Manjaca pour être 
“échangés contre des prisonniers 
serbes. Quelque 3 000 autres pri- 
sonniers croates et musulmans de 
Manjaca, doivent être relâchés 
lundi, mercredi ct vendredi, jour 
où le centre doit être fermé. 


Les détenus de Manjaca seront 


puis dans des pays accidentaux qui 
ont accepté de les accueillir. Ce 
camp, ouvort au printemps dernier, 
ne pouvait plus être administré par 
les Serbes, qui manquent eux- 
mêmes de nourriture et d’autres 
ressources. — {Reurer.) 


‘décédé, dimanche 13 décembre, 
des suites des blessures qui lui 
avaient &té infligées la veille par 
des agresseurs armés, Cet atteniat a 
été revendiqué par les Combattants 
pour la liberté de UIster, un 
pe loyaliste paramilitaire pro- : 
Hunt. Depuis Le début de l’annéc, 
les violences intercommunautaires 
ont causé La mort de quatre-vingt- 
une personnes cn Irlande du Nord. 
Un autre ‘groupe protestant a 
revendiqué l'attaque au mortier, 
dimanche à Belfast, d’une prison 
de haute sécurité, qui n'a pas fair 
de victimes. — (1FP. Reutvr.) 


a ITALIE : manifestations antira- 
cistes. — Des dizaines de milliers 
de personnes ont défilé, samedi 
12 décembre, dans plusieurs villes 
d'Italie pour protester contre le - 
à: commémorer on aîten- ‘ 
‘tat terroristé qui avait fait seize 
morts, le 12 décembre 1969, à 
Milan. Cet attentat, d'abord attri- 
buë à l'extrême gauche, s'était 
ensuite révélé l'œuvre d’activistes 
aéo-fascistes. A Rome, devant le 
Capitole, Mae Tullia Zevi, prési- 
dente de la communauté juive ita- 
lienne, a participé à un défilé aux 
flambeaux en compagnie du maire 
de la ville, M. Franco Carraro. 
Dimanche, les matches de football 
de première et seconde divisions 
ont été interrompus quelques ins- 


banderoles prociamant : « Non au 
racisme!», à l'appel de leur syndi- 
caz = (AFP, 


“c PHILIPPINES : quarante per- 


sonnes mrassacrées dans Le sud. — 
Une quarantaine de personnes ont: 
&t£ massacrées dans trois villages 
catholiques du'sud de l'archipel . 
philippin,. ont rapporté, lundi 
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au-dessus de fa Bosnie On ne peut 
s'empêcher de penser que cette pres- 
sion américaine £t le risque de voir, 
une fois de plus, l'initiative revenir à 
Wash ont joué dans la décision 
à Edimbourg par M. Mit- 
torrand et soutenue par les Douze. 
La France s'était en effet opposée, 
au mois de septembre, à ce que l'in- 
terdiction faite aux appareils serbes 
par l'ONU ne soit assortie d'une 
menace de riposte automatique, 
comme le it alors le président 
Gcorge Bush proposant les ser- 
vices de l'aviation américaine. Fran- 
çais et Britanniques, qui, contraire- 
ment aux Américains, ont des 
contingents de « casques bleus » sur 
le terrain, redoutaicnt que ces der- 
niers ne soient la cible de représailles 
cas d'intervention de ce type. Ces 
arguments restent valables, Soit la 


‘ menace que s'apprêtent donc à ulili- 


ser les Occidentaux suffira à dissua- 
der les forces serbes d'utiliser plus 
longtemps des moyens aériens en 
Bosnie, soit les «casques bleus» se 
trouveront de fait dans une posture 
nouvelle. Lorsque, samedi à Edim- 
bourg, on a demandé à M. Mitter- 
rand à quels moyens il serait fait 
appel pour imposer le respect de la 
zone d'exclusion aérienne, il a 
répondu : «Je ne sais pas. Ce que je 
= cu que beaucoup disent «ll 
} aller», et que VO. » 
Le président de la République a 
que les Etats-Unis, s'ils sont 
ions ne 
x voyer de soldats sur le 
terrain, que l'Allemagne est hors jeu 
en raison de sa Constitution, qui lui 
tnterdit tout engagement hors 
OTAN, et que la Grande-Bretagne 
est hostile à toute intervention mili- 
taire proprement dite en Bosnie. 
M. Mitterrand l'est aussi, et la 
France devrait faire à nouveau son 
possible pour éviter l'engrenage mili- 
re. 


La reconnaissance 
de la Macédoine 


a plaidé pour que Je som- 
met d'Edimi appelle à un ren- 
forcement des “üispositifs idéjà 
gen en Bosnie sous l'égide de 
lt , elle n'a pes souhaité é que soit 
modifié dans un sens plus offensif le 
mandat des « casques bleus », uni- 
quernent Chargés jusqu'ici de la 

tection des opérations humanitaires, 
ni même que soient adoptées per les 
Dowe de nouvelles sanctions contre 
Ja Serbie. Le communiqué d'Edim- 
bourg se bome à menacer dun «ren 


forcement» des sanctions déjà en 


viguour si les Serbes persistent dans 
leur politique. Il LD mate en 
revanche la promesse d'une réintégra- 
tion de «/a narion serbe» au sein de 
la Communauté internationale si 
intervient «un changement radical 
dans cette politique», promesse qui 


M. Milan Panic. 
Persistant à défendre la politique 


-peut se liré comme un soutien des 
Européens à ù 






14 décembre. l'armée et des survi- 
vants. L'arméc soupçonne Îles 
rebelles séparatistes musuimans du 
FMLN d'être à l'origine de ces tuc- 
rics. — fAP. UPI.) 


o TADJIKISTAN : combats 
autour de Douchanbe. - Des com- 
bats qui ont fait au moins six 
morts ont opposé, dimanche 
13 décembre, les forces tadjikes 
procommunistes du nouveau gou- 
vermement, entrées jeudi dans la 
capitale tadjike avec l'aide des 
troupes russes, aux milices « isla- 
mo-démocrates» (réfugiées dans 
des faubourgs) qui ont mis le feu à 
des réservoirs de carburant. Des 
négocations seraient menées paral- 
lélement. — {Reuter.) 

o ZAÏRE : l'Eglise appelle au ren- 
versement du président Mobutu. — 
Le Comité laïc de coordination 
(mouvement chrétien d'opposition) 
a appelé la population, dimanche 
13 décembre, à participer, ven- 
dredi, à une journée de «résistance 
contre la dictature», en bloquant 
«par des barricudes chaque boule. 
vard, avenue, rue et petite route de 
Kinshuva ». Uné manifestation 
organisée par Ie même comité 
en février dernier avait provoqué 
une répression de l'armée qui avait 
fait de. dix-sept à trente-deux morts 


‘selon les sources. « Tour pet arri- 


ver à n'importe quel moments. À 
déclaré la radio zaïroise, en rappor- 
ant que des hauts fonctionnaires 
nommés ministres par M. Mobutu 
avaient rejeté l'ordre du chef de 
PEtat. Dimanche, une délégation 
française d'organisations non gou- 
vernémentales a été refouléc du 
pays à son arrivée à l'aéroport de 
Kinshasa, — (AFP, Router.) 





qu'il a menée ces derniers mois avec 
les Nations unies en Bosnie, M. Mit- 
terrand reste aussi, semble-t-il, forme 
ment ancré dans sa conviction qu'il 
ne faut pas reconnaître la Macé- 
doine, Les di de Skopie atten- 
daïent de la Communauté qu'elle se 
décide enfin à Edimbourg à 
reconnaître leur République, en dépit 
de l'objection de la Grèce, qui lui 
dénie Le droit au nom de Macédoine 
Ils n'ont pas eu gain de cause, 
Athènes avait fait ir son point 
de vue au sommet de Lisbonne. Les 
tentatives de conciliation menées 
depuis sous l'égide de la Commu- 
nauté sont restées vaines, et l'obstina- 
tion des dirigeants d'Athènes, qui 
entretiennent chez eux la fièvre 

ionaliste à propos de cette affaire, 
commence à exaspérer leurs parte- 
maires 

Caricature de l'impuissance com- 
munautaire sur cette question, le 
texte publié samedi à Edimbourg se 
bome à indiquer que les Douze ont 
«examiné» à la lumière des événe- 
ments récents les décisions qu'ils 
avaient prises 4 Lisbonne, sans pré- 
ciser ce qu'ils en ont conclu. Contrai- 
rement à ce qui se passe à propos de 
la Bosnie, ils sont divisés sur la 
Macédoine et peuvent justifier leur 
auentisme par la règle qu'ils se sont 
donnée de reconnaître collectivement 
les nouveaux Etats 


La Grèce n'est pas seule à s'op- 
Macé- 


poser à la reconnaissance de la 
doine, et son premier ministre, 


‘a Mission d'enquête de la CEE en 


Bosnie. - Les Douze ont décidé, 
samedi 12 décembre. à Edimbourg, 
d'envoyer une mission en Bosnie- 
Herzégovine pour enquêter sur les 
informations sclon lesquelles des 
femmes musulmanes bosniaques 
seraient systématiquement violées 
dans des camps tenus par lcs 
Serbes, Cette mission sera conduite 
par Me Anne Warbuton, ancica 
ambassadeur de Grande-Bretagne à 
Copenhague. — (4P.) 
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M. Mitsotakis, a pu se prévaloir du 
soutien de l'Elysée sans être démenti. 
Les propos tenus samedi soir par 
M. Minhérrand laissent penser aussi 
qu'il est en désaccord sur ce point 
avec ses autres partenaires On lui a 
demandé s'il envisageait de mettre le 
veto de la France à une adhésion de 
la République macédonienne à 
J'ONU, qui lui vaudrait reconnais- 
sance de fait «Quand la question se 
posera, la France verra ce qu'elle a à 
faire. Au Conseil de sécurité, la 
France ne tient pas sa délégation de 
da Communauté», at-il répondu. 

ÎU avait déjà dit, quel- 
ques minutes plus tôt, que «la Coun- 
munanté ne donne pas à la France 
d'instructions dans son rôle de mem- 
bre permanent du Conseil de sécu- 
rité», Insistance paradoxale, à l'issuc 
d'un sommet dont on se félicite qu'il 
ait remis l'Europe sur les rails de 
Maastricht, c'est-à-dire entre autres 
de la politique étrangère communc. 
Convaincu d'avoir eu raison contre 
tout le monde dans l'affaire yougos- 
lave, regrettant sans doute de s'être 
laissé entraîner par la Communauté à 
reconnaître l'indépendance de la 
Croatie et de la Bosnie, M. Mitter- 
rand répugne à recommencer à pro- 
pos de la Macédoine, ct il en oublie 
non seulement l'esprit mais aussi la 
lettre du traité de Maastrichr, 


C.T. 


a SERBIE : M. Milan Panic en 
tête dans les sondages. - Une 
semaine avant l'élection présiden- 
ticlle du 20 décembre en Serbie, le 
premier ministre fédéral, M. Milan 
Panic, devance avec 37 % des 
intentions de vote le président sor- 
tant Slobodan Milosevic (31 %), 
selon un sondage réalisé par 
l'agence bclgradoise Partner, 
publié, lundi 13 décembre, par le 
quotidien Borba. Ce sondage fait 
apparaître un nombre encore 
important d'indécis (14.6 %} 


ALLEMAGNE 
à Francfort et à Hambourg 


Mobilisation 
contre le racisme 


Concert rock à Francfort et 
«chaîne lumincusen à Hambourg : 
quelque 450 000 Allemands se sont 
mobilisés, dimanche 13 décembre, 
pour dire non au racisme et à [a 
violence. 

Les spectateurs du concert de 
Francfort — essentiellement des 
adolescents — étaient venus de 1out 
le pays pour écouter les plus 
grandes stars allemandes comme 
Ute Lemper et Peter Maffay, qui 
avaient pour l'occasion renoncé à 
leur rétribution. Elles ont chanté 
leur rejet de Ia xénophobie devant 
une banderole proclamant 
« Aujourd'hui, eux, demain, toi v, 
allusion aux victimes des violences 
racistes de ces derniers mois. 


L'exemple 
de Monich 


A Hambourg, 300 000 personnes 
ont participé À la tombée de la nuit 
à une chaîne lumineuse contre le 
racisme et pour la tolérance, sui- 
vant l'exemple de Munich il y a 
une semaine. Brandissant une bou- 
gie, un briquet, une lampe de 
poche ou un lampion allumés, 
hommes, femmes et enfants sont 
restés debout côte à côte pendant 
plus d'une heure dans le centre- 
ville, fermé à la circulation. 


Par ailleurs, les joueurs du 
championnat d'Allemagne de foot- 
ball se sont mis à l'unisson : au 
lieu des couleurs de leur sponsor, 
ils ont tous arboré, au cours des 
rencontres du week-end, la même 
inscription sur leur maillot : « Mon 
ami est l'étranger.» - (AFP.) 


G ALLEMAGNE : démission du 
ministre de la Poste. - M. Chris- 
tian Schwarz-Schilling (CDU), 
soixante-deux ans, ministre alle- 
mand de la Poste, a présenté, lundi 
14 décembre, sa démission au 
Chancelier Helmut Koh]. IL occu- 
pait ce poste depuis octobre 1982, 
Il devait donner lundi après-midi 
Les raisons de son départ lors d'une 
conférence de presse. — (4FP.1° 





PROCHE-ORIENT 





Epreuve de force en Israël 
avec les islamistes 


Saite de la première page 


Lundi, alors que les autorités 
étaient toujours sans nouvelles des 
ravisseurs, le ministre de la police, 
M. Moshe Shahal, faisait savoir, 
sur la radio de l’armée, qu'en tout 
état de cause «israël ne iera 
ras tant que les auteurs de l'enlève- 
ment n'auront pas fourni la preuve 
que le sergent Nissim Toledano est 
encore en vies. Rhétorique de crise 
sans doute, chacun étant bien per- 
suadé dans la région que même si 
Israël souhaiterait pouvoir se 
débarrasser d'un prisonnier parti- 
culièrement encombrant et malade, 
les autorités ne peuvent pas se per- 
mettre de négocier sous la pression 
avec les auteurs de l'enlèvement. 

Ceux-ci ont réclamé La libération 
de leur chef en direct à Ia télévi- 
sion et en présence de plusieurs 
ambassadeurs, dont celui de la 
France. Le rot au run 
voir que che assine, inf 
dans sa cellule au journat télévisé 
de dimanche soir, était encore 
alerte. Fondateur, le 14 décembre 
1987 — et ce n'est pas une coïnci- 
deuce — du Hamas, le Cheikh à la 
barbe grise a, de sa voix fluette, 
invité les ravisseurs à «ne pas 
tuer» leur otage et à «donner le 
temps, aux autorités israéliennes, 
d'entreprendre une négociation ». 
Agé de cinquante-sept ans, invalide 
à cent pour cent, frêle et, selon ses 
avocats, «très malade», cheikh 
Yassine avait été condamné à la 
prison à vie le ?5 octobre 1991 
Bour complicité de meurtre, incita- 
tion à Ia violence et détention 
d'armes. 

Considéré comme un «sage reli- 
gieux» par les populations de 
Gaza, où il vivait et enseignait 
dans une école coranique, cheikh 
Yassine est fermement aux 
pois de paix entre l'Etat 
juif et les Arabes, la Palestine tout 
entière — Israël compris — devant 
être, selon lui, réunifiée sous la 
bannière d'un régime islamique 
sunnîté, lequel toi t l'expres- 
sion de «toutes les religions ». En 


-partic financé par Téhéran, et 


selon certaines sources l'Arabie 
saoudite, qui souhaitait ainsi 
«punir» l'OLP de Yasser Arafat 
pour sou soutien à l'Irak pendant 
la guerre du Golfe, Hamas est 
aujourd'hui très puissant dans la 
bande de Gaza et dans certaines 
régions de la Cisjordanie, où il 
concurrence les organisations laï- 
ques de la lutte palestinienne, 


La «libanisation » 
de l'Intifada ? 


Défi sans précédent lancé par les 
intégristes aux autorités israé- 
hennes, l’enlèvement, précédé ces 
derniers temps d'une série d’ac- 
tions audacieuses et meurtrières 
pour l'armée, consacre non seule- 
ment la montée en puissance d'une 

ion particulièrement com- 
pates es or la mi o 
rapide d'un soulèvement populaire 
_ T'intifada - en véritable guérilla 
urbaine, « Nous assistons, s'alar- 
mait lundi matin le journal Afaa- 
riv, à la libanisetion du conflit ». 
D'une façon le, tous les quo- 
tidiens israéliens, faisant l'inven- 
taire des attaques à main armée, 
des attentats à la bombe et à Ja 
voiture piégée aui se sont multi 
pliés ces dernières semaines, non 
plus seulement dans les territoires 
occupés mais en Israël même, par. 
tagent peu Où prou cette analyse 

Renouvelant 4 Hébron (Cisjorda- 
nie occupée) le 1ype d'embuscade 
qu'ils avaient inauguré quelques 
jours plus tôt à Gaza (le Monde du 

décembre), des militants du 
groupe Azzedine-al-Kassem, ont 
attaqué samedi soir une jeep mili- 
tairé au pistolet-mitrailleur, tuant 
sur le coup son cha en uni- 
forme. Grièvement biessé dans la 
même embuscade, un officier est 
actuellement dans un éta 
pésé à l'hôpital. Treize soldats ont 
ainsi été ués depuis le début de 
cette année dans les territoires 


occupés, contre onze seulement au 


cours des quatre années précé- 
dentes de l'Intifada, 


Dans je même temps, h 
Palestiniens tués par Parm San 


cours des très violentes échauffou- 
rées ces dernières  qua- 
rante-huit heures - à Gaza surtout 
où quatre cent mille personnes, 
sont placées depuis plusieurs jours 
sous un couvre-feu total — portent 
à 127 le nombre de Palestiniens 
tués par des Israéliens depuis début 
1992. Une cinquantaine d'entre 
eux sont moris depuis l'arrivée des 
travaillistes au pouvoir en juillet 
dernier. 

Percevant une détérioration pro- 
fonde de la situation, tandis qu'à 
Washington les négociations de 
paix avec les Palestiniens piétinent 
toujours, l'opinion israélienne réa- 
git avec une grande inquiétude face 
à l'apparente volonté des islamistes 
de porter désormais le conflit jus- 
qu'à l'intérieur des frontières de 
F'Etat juif. 

On craint en haut lieu que les 
organisations de droite ne profitent 
de la situation pour semer le chaos 
et lancer des raids de représailles 
contre les habitants arabes d'lsraël 
et les Palestiniens qui y travaillent. 
Le ministre de la police a lancé un 
appel au calme et demandé qu'il 
ne soit commis «aucun acte de 
vengeance contre les Arabes». 

iégé par des centaines de mani- 
festants qui réclament une politi- 
que de «main de fer» contre les 
Palestiniens, le gouvernement de 
M. Rabin a constitué une cellule 
de crise, 

Au conseil hebdomadaire des 
ministres, dans la matinée, quatre 
membres du gouvemement avaient 
ouvertement demandé que soit étu- 
diée l'éventualité d'un retrait unila- 
téral des forces israéliennes de la 
bande de Gaza. « On pourrait se 
contenter d'être présent le long de 
la frontière de ve territoires, à 
encore dit le ministre. M. Rabin, 
qui avait naguère révé tout haut 
que la bande de Gaza « dispargisse 
dans les eaux», n'a retenu aucune 
de suggestions, et la question 
n'a même pas été officiellement 
débattue. La semaine dernière, 
c'est le ministre des affaires étran- 
gères, M. Shimon Pérès, qui avait 
envisagé un retrait unilatéral, avant 
de se rétracter et de prôner plutôt 
une accélération des pourparers de 
paix à Washingron. 


PATRICE CLAUDE 
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L'OPÉRATION MILITAIRE EN SOMALIE 


LE FILM DES ÉVÉNEMENTS 





homme possède un fusil. 


dans sa résolution». 


À Baidoa 


des survivants en haïllons 


Suite de la première page 

Baïdoa, sinistrée par la famine, 
secouée par les spasmes de vio- 
lence, constituera la deuxième 
étape -— après l'arrivée à Mogadis- 
cio - de la prise de contrôle du 
pays par les forces de l'opération 
« Rendre l'espoir». 

Pour l'instant une foule en hail- 
lons s'agglutine nerveusement 
autour des anciens cafés ct des 
commerces fermés. aux devantures 
encore décorées de têtes de Pinoc- 
chio. Des femmes, accroupies sur 
& trottoir, se partagent des fagots, 
des adolescents façonnent des 
semelles de chaussures avec des 
lambeaux de caoutchouc, un gar- 
çon de douze ans se promène avec 
sa kalachnikov, Les enfants courent 
dans les tourbillons de poussière à 
la poursuite des pickup convoyant 
les journalistes, Îls mendient d'un 

tc simple, en portant la main à 
a bouche, imitant celui qui avale 
en sc caressant la gorge, puis l'œso- 
phage, puis le ventre. 

A l'hôpital, odeurs d'urine et de 
cuisine’ mélées, les berctaux s'en- 
tassent, simples caisses de bois qui 
ressembleraient à des cercucils si 
l'on n'avait pris soin d'y dessiner 
une fleur ou un oiscau. Une 
dizaine de nourrissons, pauvres 
sauclettes recouverts de peau, sont, 
selon Caroline, nutritionniste de 
l'organisation humanitaire améri- 
caine IMC, xpresque à 100 % 
condamnés ». Vs gisent là, hagards 
et pleurant, la main faiblement 
accrochée à une poignée de riz 
qu'ils n'ont plus la force de soule- 
ver. L'assictte posée sur jeur lit ust 
deux ou trois fois plus large que 
leur visage. Arrivés trop tard, ils 
n'ont pas eu la chance d'Orcy, une 
fillette de douze ans, ou celle de 
Mohamed, cinq ans, silhouettes 
affalées sur un lit, corps en forme 
d'ombre surmontées de visages 
$ouriants. 


«On prend 
les plus faibles» 


Les images se ressemblent. Un 
nouveau-né hurle sa douleur, la 
Bgurc brülée par l'explosion d'un 
obus. Plus loin, le «centre théra- 

utique» de Concern, unc ONG 
idandaise, n'est en réalité qu'un 
mouroir où, dans le silence ct la 
pénombre d'un ancien hangar, des 
dizaines de squelettes aticndent 
une fin certaine. I n'y a plus de 
médicaments pour soigner les diar- 
rhées, la malaria, la tuberculose. 
Cest ici qu'était venue Sophia 
Loren, submergée de paparazzi qui 
n'avaient pas hésité à bousculer 
quelques an à ad es 
pour la photographier. uis, ÎCS 
gardes interdisent l'accès aux jour- 
nalistes. 

Plus loin encore, une cantine, 
l'un de ces a féuding centerss que 
la Croix-Rouge ct les organisations 
humanitaires se sont obstinéces à 
ractire en placc, l'été dernier, dans 
l'indifférence générale d'alors. 
Vingt-quatre mille repas y sont dis- 
tribués chaque jour. À fentrée de 
la cantine de Concern, on sélec- 
tionnc. “On prend les plus faibles. 
on ne pelt distribuer que 
4500 repas », immanquablement 
composés d'un mélange de riz, de 
haricots, de viande parfois, et de 
biscuits nutritionnels. 

Les femmes et les enfants s'al- 
longent sous des préaux en bam- 
bou ct mangent leurs rations en 
chassant les mouches. Isolée dans 
un coin. Nwriyo-Cali, une femme 
de quarante-cinq ans. gémit, reero- 
quevillée dans ses pansements. 
«lier, nous avions fait une distri. 
bution de vêtements, elle était 
répartie avec un bout de tissu. Elle 
s'est Juite atiaquer par. jualse 
hommes qui l'ont volée. Elle a le 
bras er la mächoire frecturés, v 

Les pharmacies sont pillées, les 
convois de vivres souvent détour- 
nés, les ONG attaquées, la popula- 
tion rackettée par des gamins qui 
n'ont même pas quinæt ans mais 


Que sont donc venus faire, au juste, dans la 
galère somalienne, las GI et autres soldats étran- 
gers ? « Apporter une aide humanitaire, alimentaire et 
médicale, à ceux qui en ont besoin, répon 
rence Eagleburger, le secrétaire d'État américain. Et 
collecter des armes où nous le pourrons.s Täche lettre morte. 
délicate dans un pays où, traditionnellement, chaque 


Et, pourtant, aux yeux du secrétaire 
l'ONU, la mission confiés à la force multinationale 
a d'établir un environnement sûr pour les opérations 
dé secours » passe par le désarmement des factions 
somäaliennes. Dans un entretien accordé au New 
York Times, M. Boutros-Ghali révèle que les Etats- 
Unis avaient discrètement promis de procéder ainsi 
mais «qu'à leur demande, le Conseil de sécurité 
avait accepté de ne pas faire figurer cet engagement tant pavillon de 


Pour sa part, M. Robert Oakley, le représentant 
spécial du président George Bush, s'emploie à 
«gagner la confiance x des responsables locaux, « ce 
qui permettra de régler ls question du contrôle des 


général da 








armes. Il n'empêche que l'accord da paix signé per 
le général Aïdid et M Ali Mahci, les deux hommes 
forts de Mogadiscio - «vous auriez dû les voir 
d M. Lew- ensemble; ils pleuraient ; ils éraient réellement heu- 
reux de se retrouver », — est, pour l'essentiel, encore 


les avaient pris pour cibles. La force muttinationale, 
que viennent de rejoindre 120 soldets belges — le 
premier détachement français à pertir de métropole 
8 quitté Toulon, dimanchs, — ne semble contrôler 
qu'une petite partie da Mogadiscio. Des fusilades 
sont entendues en plein centre-vike, et des étran- 


Désarmer ? 


Certes, les «marines» ont pu escorter, samedi, un 
convoi d'aide aii 
capitale et traverser sans encombre la ligne verte qui 
coupe la ville en deux. Certes aussi, un bateau bat- 


imentaire d'un point à un autre de la 


l'ONU, chargé de 3 000 tonnes de 


blé, a réussi, dimanche, à jeter l'ancre dans le port 

















































possèdent déjà une kalachnikov. 
Paradoxalement, les premiers suc- 
cès de l'action humanitaire ont 
apporté un nouveau souffle à l'éco- 
nomic de gucrre, entraînant un 
exode massif des paysans vers la 
ville. Les pillages sont devenus sys- 
tématiques. Des commandos sc 
sont attaqués, La semaine dernière, 
aux antennes du CICR ct de Care. 
emportant médicaments, équipe- 
ments de radios ainsi que plusieurs 
milliers de dollars. Dans la nuit de 
samedi à dimanche, le centre de 
Concem a été à son tour pris d'as- 
saut. Un garde somalien qui tentait 
L négocier avec les pillards a été 
tué, 


Derniers joars 
de «liberté» 


Parallèlement, les combats entre 
«militaires» ont repris dans lc cen- 
tre-ville, en plein marché, faisant 
au total 78 morts, essentiellement 
«civils». Dans ce contexte, les 
ONG ont décidé de rapatrier leur 
personnel, Taîssant” sur place un 
effectif minimal. Les convois de 
vivres. sont condamnés à emprun- 
ter ia voic aérienne. 


Un avion de l'action humani- 
taire française, piloté par deux 
Afrikaners, décharge chaque jour 
18 tonnes de riz - les sacs portent 
l'inscription «les enfants de France 
pour la Somalie», — d'huile ct de 
boîtes de haricots. Des avions amé- 
ricains desservent également la 
ville. « Certains jours, nous avons 
S0 tonnes de vivres, mais il nous en 
faudrait 200 à 300 pour tenir le 
coup», cstime M. James Fenncl, de 
l'Organisation Care. Et mercredi 
dernier, sur la route de l'aéroport, 
des sacs de riz ont été encore inter- 
ceptés par les pillards. 

L'arrivée des troupes améri- 
caines ct françaises n'est pas étran- 
gère à ce regain de viotence. Les 
observateurs sur place s'attendaient 
que les hommes armés profitent 
des derniers instants de «liberté » 
pour sc livrer à leurs exactions. 
Désormais, leurs jours sont comp- 
tés. Pour lc reste de la population 
aussi, Certains ont préféré ne pas 
attendre. Lassés par la istance 
de la viotence et du FACE, entas- 
sés les uns sur les autres, ils 
s'amassent sur les bennes des 
camions dans l'espoir de rejoindre 
Mogadiscio où la distribution de 
nourriture reste pourtant encore 
bien illusoire, les soldats améri- 
caïins, occupés à désarmer les habi- 
tants, n'ayant pour l'instant 
consenti qu'à quelques distribu- 
tions symboliques. 

Sur la route, des enfants essaient 
d'arrêter les voitures en rampant 
en travers de la chaussée. D'autres 
marchent une gamelle à la main, 
Une femme, d'une minceur et 
d’une lenteur cffrayantes, avance, 
épuisée, sous Ic solcil, un enfant 
cadavérique sur les bras. Sur le 
marché de Baidoa, la tension pour- 
rait exploser à chaque instant. Elle 
s'exprime dans l'exaspération des 
réfugiés qui se piétinent au son des 
cuillérs que des petites filles, avec 
insistance, font résonner sur les 
plateaux de sucettes qu'elles ven- 
dent à la sauvette, 


Elle se manifeste dans la colère 
d'un adolescent qui lâche à un 
journaliste : «Tu ax de l'argent et 
du ne voux pas nous aider. Ma 
mère, ma sœur sont en train de 
crever, mais je te tue, mai!» Un 
membre d'une ONG tente d'ironi- 
ser: «A chaque jour qui passe, j'ai 
envie de dire aux miiahes : Vous 
auriez dû venir hier.» Un autre se 
contente de conclure : « Lorsqu'on 
crée un événement, on crée une 
atteniv. Et lorsqu'on crée une 
attente, il faut s'attendre à créer 
une tension. » A Baïdoa comme 
partout en Somalie, on imagine 
mal Îes conséquences d'une attente 
déçue, 


DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 





_ ”, 


-Contrairement- 


de Mogadiscio. Mais cette «normalisation » reste 
des plus fragiles. A preuve, la destruction, samedi, 
par deux hélicoptères de combat américains, de trais 
véhicules samaliens, équipés d'armes lourdes, qui 





gers qui se déplacent sans escorte militaire sont 


attaqués. «La situation est plus 


nent qu'elle ne l'a jamais été», assure un responsa- à 


ble de l'UNICEF. 


Une centaine de fantassins américains ont com- 
. en éclairaurs, hors 


mencé, dimanche, à sa 


dans leurs activités, les 

humanitaires s'inquiètent non seulement du retard 

pris par ces opérations de sauvetage mais encors de 
«l'absence de coordination 

militaires en présences. À cet égard, M. Herman 

Cohen, sous-secrétaire d'Etat américain, a précisé 

* que l'intervention ne concemera, pour l'instam, que 

mainte- les régions du sud de la Somaie, Mogadiscio, 

ders, Baidoa et Kisimayos. 

D'après un sondage fait aux Etats-Unis, 81 % 
des Américains interrogés 
Les déployer militaire en Somalie. Mais presque 
de Mogadiscio, prenant la contréle de ia base préoccupés par un possible enllsement de la force 

Le. 


æérienne de Bali-Dogle, située à 100 kilomètres à inationa 
l'ouest de la capitale, sur la route de Baïdoa où, Lee . 


chaque jour, une soixantaine de Somaliens meurent 


encore de faim. Sa refusant à «eourir comme la 
cavalerie», le générai Robert Johnston, responsable, 
«sur le terrain, da l'opération € Rendre l'espoir», a 
répété qu'ä n'entendait disperser ses troupes dans 
le pays que lorsqu'il aura les moyens d'assurer leur 
sécurité. 





















entre les forces 





fo, Bar- 








approuvent l'intervention 
autant se disent 
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Les frustrations du nord-est 


Moins touchée par la guerre et la famine 
cette région aimerait profiter de l'intervention humanitaire 


BOSSASS0 


de notre envoyée spéciale 


Frôlant le flanc des boutres, un 
banc de poissons roux s'égaye 
paresseusement dans les eaux tur- 
quoises du port. Une trentaine de 
bateaux sont amarrés sous le soleil 
brûlant. Non loin des quais, un 

tit groupe de gardes en uni- 
formes hétéroclites écoute les 
consignes du jour. [ls sont unc 
soixantaine de soldats du « Somali 
salvation democratic front» 
SSFD), chargés d'assurer 
24 heures sur 24 la sécurité du port 
de Bossasso. Sur la plage voisine, 
des grappes de gamins s'amusent 
dans l'eau en riant. 


Une autre Somalie commence, 
ici, à deux heures et demic en 
avion de Mogadiscio. La ville de 
Bossasso — ct, avec clle, tout le 
nord-est de la Somalie — a bénéfi- 
cié d'un double miracle.-Cclui, 
d'abord, d'avoir été presque totale- 
ment épargnéc pu les gucrres. 

wa Jeurs voisins 
issaks du Nord, qui ont payé très 
cher leur opposition à l'ancien 
régime du président Syaad Barre, 
les populations mijertines (domi- 
nantes dans le nord-est) ont 
échappé au feu des bombes, aux 
tépresssions sanglantes. à La famine 
et à l'exil, sc gardant du chaos sui. 
cidaire où est plongé tout le Sud 
du pays depuis presque deux ans. 


Le second miracle, les habitants 
de Bossasso le doivent aux Italiens, 
qui ont construit le port, mème si 
l'ouvrage n'est pas achevé, ces der. 
nïicrs, comme la plupart des Occi- 
dentaux, ayant dû plicr bagages à 
la fin des années 80. Le port n'en 
contribue pas moins à La prospérité 
des marchands ct des maquignons 
dont les troupeaux de chameaux, 
de chèvres et de moutons s'embar- 
quent vers les pays du Golfe. « On 
n'a pas à se plaindre, les affaires 
ont toujours bien marché: depuis 
ces six derniers mois, on bat même 
des records !, affirme, sourire aux 
lèvres, le gérant d'un cargo, tout se 
rend, on fournit non seulement la 
région, mais aussi les grandes villes 
du sud, Mogadiscio. Kisimayo, ct 
méme parfois Nairobi lv. 


Q M. Cherènement (PS) : « On ne 
‘critique pas le SAMU, » — M. Jean- 
Pierre Chevènement a déclaré, 
dimanche 13 décembre. à Champs- 
sur-Marne (Seine-et-Marne), à pro- 
pos de l'intervention humanitaire 
en Somalie : x C'est le SAMU et on 
ne critique pas le SAMU.» « Ce qui 
vaudrait mieux, c'est aider les pays 
du Sud à se prendre eux-mêmes en 
charge, a ajouté l'ancien ministre 
de la défense. Mais ceci implique 
que le Nord repense le développe- 
nent vi sa Conceplion de la coupé. 
ration, El faut uu Sud des Etats-na- 
dions constitués. » 


a à. Juppé (RPR) : La France a 
«suivis et non «précédé» en 
Somalie. — M. Alain Juppé. sccré- 
taire général du RPR, a repretié, 
dimanche, lors de l'émission de 
TEL «7 sur 7», que la France ait 
a suivis © non pas «précédé» en 
Somalie qui, at-il rappelé, «a été 
une colonie britunnique et ita- 
liennes. « La France a des intérêts 
particuliers à défendre en Afrique », 
at-il souligné en évoquant implici- 
tement la nouvelle influence améri- 
caine dans cette partie du monde, 








Q = Simone Veil: a sider au 
développement de l'Afrigce». - 
Ms Simonc Veil, ancicnnc prési- 
dente du Parlement européen. a 
déclaré, dimanche 13 décembre, 
lors du Forum RMC-'Exprers, 
qu'eil ne suffit pus faire la police 
pendani quelques moiss en Somalie 


‘car wles pays africains n'évolteront 
Javorublement que si on aide à leur 
développement ». 


Lui-même revient de loin. 
Chassé de Mogadiscio en 1991, il a 
pris rapidement sa revanche sur la 
guerre, De nombreux comm 
mijertins, arrivant de la capitale ou 
de Kisimayo, ont fait de même. 
Les quelque 100 000 têtes de bétail 
exportécs chaque mois de Bossasso 
arrivent de toute la région et même 
bien au-delà. Les pasteurs éthio- 
piens de l'Ogaden profitent de ce 
vaste couloir de paix que repré- 
sente désormais ic nord-est de [a 
Somalie. Bossasso pourrait damer 
le pion à bien des chefs-lieux de 
province africains. Privés de télé- 
phone, les riches commerçants dis- 
posent de la tékécopic ct peuvent 
ainsi communiquer, à {7 dollars 
la minute, avec leurs honorables 
correspondants de Sanaa, d'Abou- 
Dhabi, de Dubaï ou de Mombasa 
Deux compagnics aériennes privées 
assurent, trois fois par semaine, 
unc liaison avec Djibouti. 





Plus d'écoles 
depuis cinq ans 


Toute médaille a son revers. Les 
vagues successives de « déplacés » 
cherchant refuge à Bossasso ont 
multiplié le nombre des résidents 
par cinq au six en moins de deux 
ans. Les autorités évoquent te chif- 
fre faramineux de 350 000 habi- 
tants. Sclon les estimations plus 

ndérées des Nations unies, on 
rôlcrait plutôt les 150 000, En 
dchors des patrouilles armées qui 
font laboricusement office de 
forces de sécurité, l'administration 
demeure fantématique, à 
comme dans tout lc nord-est, 

Début décembre, les représen- 
tants locaux de l'ONU cstimaient à 
près de 3000 ic nombre de 
«déplacés», dans les deux cam, 
installés aux portes de la ville. 
«Jusqu'à présent, ce sont les gens 
du coin qui les aident à tenir: un 
leur donne un peu de travail», 
explique M. Abduraman Mohamed 
Al, responsable de la Sunalf Relief 
Society, une des deux associations 
humanitaires locales. iadépen. 
dantes du SSDF. 


«Nous, on est contre le système 
d'assistance qui rend les Africains 
trop dépendants de l'extérieur, c'est 
humiliant, poursuit-il, maix on 











aurait besoin du soutien de la com- 
munauté internationale pour remet- 
tre l'administration sur les rails. 
Vous vous rendez compte? Cela fait 
presque cinq ans que toutes les 
écoles de la région, sauf les écoles 
coraniques, sont fermées! Les 
jeunes n'ont aucune formation, ils 
vivoteni, ils tournent en rond. On a 
vu le résultat à Mogadiscio..»  . 
« Bien sûr, le nord-est de la 
Somalie a peu de choses à voir avec 
Baïdça. Il n'y a pas de nécessité à 
ouvrir par eXemple des centres de 
nutrition comme on le fait dans le 
sud précise le représentant local de 
l'UNICEF, M. Jean Metenier. £n 
revanche, il y a besoin d'une aide 
alimentaire et médicale d'urgence 
pour certaines catégories de dépla- 
cés». D'après les premières estima- 
tions de l'ONU, près de 12 % des 
enfants de moins de cinq ans souf- 
frent de malnutrition, 4 Bossasso 
comme dans toute la région. Le 
paludisme et la tuberculose restent 
les premières causes de mortalité. 
Non loin de la frontière éthio- 
pieane, dans la petite ville de Bur 
inle, où les équipes de Médecins 
du Monde (MDM) travaillaient 
encore renier «trois enfants 
meurent chaque jour, victimes 
rt 
« Loi est-ce que loute l'aide. 
étrangère va au sud? C'est un blo- 
cus qu'on nous impose !», s'ex- 
clame, un brin grandiloquent, un: 
militant du SSDF. Les dirigeants 
mijertins ne cachent pas leur frus- 
tration de voir passer, sous leur 
aez ou au dessus de leur tête, les 
bateaux d'aide humanitaire en 
route vers Mogadiscio et les avions 
américains qui filent vers Bali 
Dogle. « Nous sommes déçus. On 


ESRIT 


décembre 1992 


nous avait promis 600 casques 
bleus canadiens. Rien n'est venu et 
on attend ioujours !», fulmine son 
Excellence Bogor Abdullahi Bogar 
Muse, le roi des Darods - un des 
grands clans somaliens, compre- 
nant divers sous-clans, dont les 
Mijertins et les Marchans. 

Les problèmes de sécurité, moins 
criants qu'à Mogadiscio ou à Kisi- 
mayo, sont visibles. Ils sont le fait, 
à la hauteur de Galcayo, des 
affrontements claniques centre 
Hawiyes du Congrès de la Somalie 
unifiée (CSU}) et Mijertins du 
SSDF, et, au nord, à la hauteur de 
‘Las Koreb, des maquisards fonda- 


mentalistes. L'arrivée des marines 


américains à Mogadiscio a eu pour 
première conséquence de faire 
remonter la «ligne de front» du 
CSU jusqu'à une soixantaine de 
kilomètres seulement de Galcayo, 


fief traditionnel des Mijertins. 





d'Iran et dn Soudan 





Par mesure de sécurité, les mem- 
ibres du. Comité international de la 
‘Croix-Rouge (CICR, Genève) ont 
-reçu la consigne de se regrouper à 
Garoe; de même pour la petite 
douzaine de membres de MDM à 
Gardoh. Le spectre des «techni- 
cals» (véhicules équipés d'armes 
automatiques) remontant vers le 
nord est à ce point présent que le 
prix de la kalachnikov, sagement 
maintenu à 400 000 shillings soma- 
liens (environ 80 dollars) a soudai- 
nement doublé. 


L'autre spectre reste celui des 
érilieros de l’Itihad — al Islami 
— apparu à Bossusso il y a un 
an et demi malgré l'échec cuisant 
que les militants islamistes ont 
ee en juin dernier après avoir 
tenté, selon le SSDE, de « dre 
le pouvoir à Bossasso et de créer 
une République islamique». Le ris- 
que d’un nouveau réveil des « fana- 
tiques» reste entier. 


Les troupes du SSDF, qui affir- 
ment avoir tué «plus de six cents» 
d'entre eux, Ont réussi, après plus 
d'un mois d'offensives, à repousser 
l'ennemi jusqu'à Las Koreh. Quel- 
que sept cents hommes armès — 
«dont des Oromos éthiopiens et 
plusieurs experts militaires venus 
d'Afghanistan, d'Iran et du Sou- 
dan» — y seraient retranchés. En 
attendant leur heure? 


Le meurtre d'une pédiatre bul- 
gr de l'UNICEF, assassinée 
janvier 1992 en plein centre 
de . reste présent dans 
tous les esprits La chasse aux 
œinfidèles venus souiller le sol d'Al 
lahs semble momentanément sus- 
penduc. Mais dans les villes 
Côtières comme Gardoh ou Garoe, 
aucun des rares expatriés encore 
présents dans le Nord-Est ne 
S'aventure dans les rues sans la 
protection d'un garde armé. 
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Le lancement de la campagne du PS 





MM. Bérégoros et Fabius agitent le spectre de «l'Etat RPR» 


Le Parti socialiste a réuni ses 
candidats aux élections légisia- 
tives, samedi 12 et dimanche 
13 décembre, à , pour lan: 
cer sa campagne. M. Pierre 
Er a dénoncé, à cette 
occasion, le danger d'un «retour 
de l'État RPR», tandis que . 
M. Laurent Fabius a mis en 
garde contre une «Chambre 
noire», une Assemblée natio- 
nale au sein de laquelle la droite 
serait en position largement 
dominante. 


se son! auprès 
de leur parti avant d'affronter les 
rudesses : ‘ê 


-d'une cam électorale 
qui s'annonce FE ifférente de 
ils avaient per vent 
favorable, il y a cinq ans. 
M. Fais a sxprimé une pensée 


pour les nouveaux Can- 
idats, ceux qui t en «ere 
dé mission» Face députés sor- 
investir a den 1e ns ne à poursuiyre une une p litique bg 
ces temps sans verser dans Lys le qi 
doute, un acte de confiance dans 
jo e, … aan …. es Hop Sen de rèe en période 
L ‘dei le constat que la Fe 
avait «s'apprête, moins, à gagner». 
, que le PS, œvieux ei serai 
parti», ne ed ER qu'entre le Ale une Maure Que nes 
ment et le dépérissement, -kj aurions et qui n'était pas 
Fun et l'autre à court terme». faales, a assuré M. Rocard, qui 
« »,'a répondu, le ‘intervenait samedi à huis clos. 
le main DL Fabie. Cette jour: ï a continué Pançien 
nee nie al 
A Ne le Rae du premier ministre, ds des législa- 
capable de rem) les sénatoriales et les eu 
jon organisation et A trois premières années de la 
cela de façon plutôt plus efficace sé ES ms nous 
me passé. Les ateliers de . 7 sien spas 5û 
F les document ais aux Tésislaiives 2 Lire $ GTR au au 
candidats — bilan latif des gagner les 
années 1988-1992. mé ee le d'être 
Sn tout ue s'est-il donc é entre 
cela “non Gone Fine 
Rseue di bien huïlés et Fr L Re en ne , sp 
ee ne 
M. Rocard: | ne 
«rictoire par défiant» des condliions de ma 
que Îles 





mai PL, s LE min dus 


Paton aux candi 
les 


ÿ principes 
t de Me Fe Rocard avait a, mn, 
pondre en août dernier à Jo dé 
cata ‘la réunion annuelle de son 
map À M Pie Bérgoron Een a does a ML BE t, 
: GR M allusivemen! 
contre toutes Snap ax Propos, de son Pré 


sones de dues qul' fait front |décsenr 


dans une 


del a qui malgé cle, parie 


A ; 
d'abord, que «F4 » à des ombrei 


cu flame du biian de l'action des 


des sociee “ 


| 
L 


É 
LT: 
ET 
C5 


ceux-ci en sont «collecti- 
she es pe T8 1989 1960 om: 


foi 


l fable, à condition d'ajouter qu'il 
a «mis le bonnet de la mere- 
grande. «À nous d'enlever le bon- 

car, pour les dents et le poil, ils 
} sont “biens, 24il lancé, avant 
d'inviter les socialistes à «éxisters 
eux-mêmes afin de s'opposer à la 


+ 2 tenté à son tour, 
qui es reveau plu- 
En L: dans les différents de 
cours, de compare «la e 
réelle et la droite réelle. pur ét qu 
«la ge réelle et gauche 
révée». affirmé 


sente, à ses yeux, 
RPR», au sujet duquel, 8-t-il de 
certaines personnalités centristes fui 
avaient exprimé leurs craintes «la 
lernière, à l'Assemblée 

#, «Le RPR, a affirmé 
premier ministre, € Wu pas a 

discutent, mais des com 


semaine 


nouer 
mis en contre « le retour de 
me 

us OY est revenu aussi 
au Pie don ressemblemen plus 


des Français pour le 

pps, qu'il avait évoquée le 
mbre lors de la réunion 
«mitterrandiste» organisée par 
MM. Louis Mermaz et et Roland 
Dumas (Je Monde du 8 re). 
«Nous être l'âme du courant 
progressiste, sans es en faire les 

ss, at-il dit, Cette 

us qui devrait se concrétiser 
javer _ la SES des 


de pe te Pééraiopée pas 
a soul mL ce sujet 
ns ne est 


», le premier Mine ct 
lui-même Assureront, la direct se 
politique de la campagne menée 
sous ce sigle. dede dela 


campagne 
Pierret, membre du secrétariat 
national, fabiusien, Art a 
MM. Alain Ric hard, ch: 
élections au secrétariat PL à 
rocardien, et François Hollande, 
jospiniste, proche de M. Jacques 


Le premier secrétaire a évoqué, 
le d'une Rasemblés 


très ent dominée 
en t la Cham- 


mali 


ns 
P. J. 


Le mouvement de M. Chevènement ne présentera pas 
de candidats contre des socialistes sortants 


M. Jean-Pierre Chevènement, 
fondsteur du Mouvement des 


cette organisation, qui s'est 
tenue les 12 et 13 décembre à 
Champs-sur-Marne : {Seïne-et- 
Mame}, ne l'efle allait 
sd petit nombre » de 


dune ris Queue manbes du | 
Mouvement ne ferait campagne . 
contre des socialistes. sortants. 

du Golfe et le 
cite Mae Bts 
socilise, de £ 


de Champs-sur-Marne, ies mili- 
tants du Mouvement des citoyens 
créé en août par M. Chevènement 
-rèvaient sans doute d’une cible 
‘plus motivante, À vrai le plu 





me école pour l'enfant 
RENTE EU EU) 


OST EE RUES 


». M 


Proust, bras 
‘ droit de Fe ministre de la 


dérense, s'en est même inquiété. 
« s'appuyer contre le P. _ 


u niiant 


ses camarades « 
avast quil ne. LOL trop 


M guerène ement a PES 


L'exercice était ne: .0n 
n'arbore pas des cartes d adhérents, 
on ne 8e Fnnit pes d'un logo, et 
n’envisage-pas de se doter d'un 
Conseil national pour n’en rien 
faire. Le jet du Mouvement, 
M. Max 0, s’y était pourtant 
risqué dès l'ouverture de la 
Convention, proue la défaite 


annon! es prochain, i Î 
n Exhorté, le public 


avait 
«empêcher qu'elle soit _ 


À € et préparer 
£ con ensive». «Il est ro 
tard pour espérer que, par noire 


. propre nous pOUrions, en pré. 
- sentant cinq cent S0ixante-dix-sept 
Sndidas, verser À résultat de ces 


in le 
élections», a ajouté "éimenche 
matin M avant de 


É D le projet d'organisation 


qui sera Giscnt iscuté 


Mouvemen 
- dans les comités départementaux 


en janvier . 
Pour En c'est-à-dire pour 


NES E10/|] 





NOTE 

HACHETTE EDUCATION 
Crea UNE TIC 
EM ÉREIC ere EI9]E 
Diffusion Hachette 





être présents à Lit 
none dant jade fldes mais 


ment se sont pro- 
mis permettant de concilier le 
Court EE neren moyen terme. « Le a 
vement des citoyens n'est pas 
contre ’arti socialiste, à 


le Pi expliqué 

L Chevènement IT ne présentera 
Fcsndin eue contre les 

dus on ls sortants du Parti socia- 


Auparavant le ere _n 
construction 
« médiocre de dés Euim 
bourg nS s eat qi udateur 


inattendu 
ral». EX le, one avait & 2 
pas fait avec le 


ue souci Le rallement social, 


# 
dress au Mouvement « 
de time défenses et il restait la 
Dordogne. Sus aux Périgourdins 





félons! M. Michel Suchod, « soria- 
liste légitimes spolié de son inves- 


Does ali 
elle a bafoué les valeurs» fut donc 
net acclamé, nest 
tulé. « Nous ferons de cle Patate, 
si nous ÿ sommes contraints, un 
test national», a averti M. Chevè- 
nement. 
Combien seront-ils désignés 
en janvier? ques dizaines tout 
au plus car le Mouvement se refuse 
à considérer les prochaines élec- 
tions comme une étape significa- 
tive dans la recomposition politi- 
que d’une gauche coincée entre 
sune droite qui ne propose rien v et 
les écologistes «divisés sur la stra- 
ds et les alliances ». Le vraï test, 
pour M. Chevènement, aura lieu 
bien plus tard. a Au lendemain d 
législatives, nous organise- 
rons un ve rassemblement de 
1ous ceux qui se réclament des idées 
de PORTES, % Mouvement des 
ciloyens vous donne à lous rendez- 
vous pour l'après-Mars, ce sera, 
dans le désarroi des esprits faibles, 
! heure d'un nouveau départ pur 
les esprits fonts », a lancé ea conclu- 
sion le député, "de Belfort. Il est 


encore urgent d'attendre. 
GILLES PARIS 
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Modestie 





por Patrick Jorreau 


U Jendemain de la déroute du 
Parti socialiste aux élections 
régionales, en mars dernier, 
. Laurent Fabius avait souli 
Pi ence du renouveau. Près de 
mois plus tard, au moment 
d' engager la campagne de son 
parti pour les élections législatives, 
le premier secrétaire doit se 
contenter d'une modeste rénova- 
ton. La tie a été, d'ail 
la tonalité dominante de la réunion 
des candidats du PS, samedi 12 et 
dimanche se srère à Paris : 
modestie d'un bilan qui comporte 
«des lumières et des ombres »s et 
qui doit être considéré de façon 
chonnéte», a dit M. Fabius, aussi 
bien par ceux qui le défendent que 
per leurs ras: He) 
l'un projet qui «pro 
réformer», sans annoncer de « des- 
Seins bouleversant; modestie des 
candidats, qui espèrent seulement 
limiter une Vérare collective dont 
aucun ne doute. 


La rénovation n'en est pas moins 
esquissée. per M. Fabius n : 
pes pu faire, s son 
direction du PS, en janvier dernier, 
la démonstration des qualités de 
rénovateur au nom desquelles il 
avait revendiqué ce poste pendan 
quatre ans avant de l'obtenir, mais 
il peut faire valoir que la fonction 
d' d'organisation, de coordination et 

d'animation, qui est celle d'un parti, 
est assurée, comme l'avait été, à la 
convention nationale des 28 et 
28 novembre, la sélection des can- 
didats. Ceux-ci sont maintenant 
pourvus d'un paquetage de cam- 

; le logistique est four- 


nie dans les conditions prévues par 
les lols de 1988 et 1990 sur le 
financement des campagnes 

torales et des formations politi- 
ques ; le p: programme sur lequel ils 
peuvent s'appuyer est rent à 
défaut de déclencher l'enthou- 
siasme ; les équipes de direction 
sont en place. 


Le premier secrétaire paraît, 
néanmoins, bien seul dans son 


rôle, à côté de M. Pierra Bérégo- 
voy. Le premier ministre ne cesse, 
en an effet, d'insister sur sa volonté 
de rassembler, au-delà du PS, les 
Français de progrès, reprenant 
ainsi, avec la distnction entre «les 
nôtress et «les autress, un thème 
qui avait été celui de M. François 
itterrand en 1988, de même que 
celui de l'hégémonisme du RPR, 
a beaucoup servi. il s ‘adresse 
autant aux écologistes qu'aux 
socialistes, et il ménage avec une 
insistance indisorote les centristes. 


Quent à MM. Michel Rocard, Lio- 
nel Jospin ou Jean-Pierre Chevène- 
ment, ils ne se cachent guère 
d'avoir en vue, eux aussi, des 
échéances situées au-delà du mois 
ds mars prochain. M. Rocard, qui 
ne prévoit pas de participer inten- 
sivement à la campagne du : 
hors quelques grands meetings - 
RU QUES Doi dE de où 
propre circonscription des Yve- 
lines, où à pourrait ne pas tre 
réélu —, a froïdernent pris date pour 
l'avenir en affirmant que, si la 
défaite des socialistes paraît pro- 
bable, c'est à cause de la voie sui- 
vie par M. Mitterrand lorsqu'il lui 
th demandé sa démission en mai 


M. Jospin a rempli son contrat 
en faisant l'analyse de la droite qui 
lui était demandée et en fournissant 


ainsi des arguments aux candidats, 
mais À s'est gardé de donner l'im- 
pression d'un e: ment person- 


ngage! pe: 
nel dans la bataille. M. Chevène- 
ment, lui, a préféré préparer l'avenir 
sïleurs, alors qu'il est 1oujours 
membre du PS et qu'il est même 
appelé à pee à 1 l'équipe de 
fa campagne. 


Le ee pour le scrutin 
de mars Legs un véritable 
enjeu — envisager 
a L ds plus lointain — 
est M. Fabius. Personne, au PS, 
n qrenvisage que cette le puisse 

être gagnée, mais chacun sait bien 
qui l'aura perdue. 


CO OL 
DE LA MUSIQUE 


Ru ET ER QUE 01 
religieux et l'ardeur spirituelle de toute une 

époque, qu'ils soient catholiques ou protestants, 
cet immense répertoire est ii présenté, commenté 


CUT A DCE ET ELEC 
DORE 0 TURC CARE 112 


1500 œuvres de 100 compositeurs. 
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POLITIQUE 





L'UDF redoute la «volonté hégémonique» du RPR 


Les délégations du RPR ct de 
l'UDF devraient reprendre, mardi 
15 décembre, leurs négociations en 
vue des élections législatives. 
Celles-ci avait été suspendues, mer- 
credit 9 décembre. après que 
M. Jacques Barrot, président du 
groupe UDC de l'Assemblée natio- 
nale, eut dénonté le ee vivil ata- 
visme hégémunique » du parti chi- 
raquien. « {{ ne faut pas que les uns 
ou les autres, à un moment où à un 
autre, cèdent à l'esprit de boutique 
ou à ce que j'ui qualifié de volonté 
hégémonique », à redit M. Barrot, 
dimanche, au «Grand jury RTL-ke 
Monde», ajoutant : « {! faut une 
nouvelle majorité équilibrée ». 

Invité, le même jour, de l'émis- 
sion « ? sur 7 » sur TF 1, M. Alain 
Juppé, sccntraire général du RPR, 
a souhaité «/e moins poxxible de 
primaires» au premier tour des 
législatives. « Dans 80 % dex cir- 
conscriptions, a affirmé le député 
de Paris, 4 y aura des candidatures 
communes. El reste 20 %, c'est-à- 
dire une petite centaine, où une 
grosse centaine. I faut dédramati- 


EN BREF 


O Aube : candidatures de M. Fran- 
çois Baroin et du général Etienne 
Copel. — Consciller municipal de 
Nogent-sur-Scine, fils de Michel 
Baroïn, ancien maire de cette ville, 
ancien patron de la GMF et de la 
FNAC, décédé en 1987 dans un 
accident d'avion au Cameroun, 
M. François Baroin a reçu l'inves- 
titure du RPR pour être candidat 
aux législatives dans la troisième 
circonscription de l'Aube, dont le 
député sortant est M. Michel Car- 
telet (PS). M. François Baroin 
vient de donner sa démission d'Eu- 
rope 1. aù il était journaliste au 
service politique. D'autre part, le 
général Etienne Copel (div, d.), 
conseiller général de l'Aube, a 
annoncé sa candidature dans la 
deuxième circonscription, où il 
affrontera notamment M. Robert 
Galley, député sortant RPR et 
maire de Troyes. Le général Copcl 
a quitté l'arméc de l'air en 1984 
avant de_publier son_livre Faincre 
la guerre: - 


Q fudre-et-Loire : M. Descamps: 
(UDF-PR) candidat dans la troi- 
sième circonscription. — M. Jcan- 
Jacques Descamps, ancien député 
(UDF-PR) du Nord, ancien secré- 
taire d'Etat au tourisme, a rèçu 
l'investiture de l'UDF pour se pré- 
sentec aux élections législatives 
dans la troisième circonscription 
de l'Indre-et-Loire actuellement 
détenue par M= Christiane Mora 

* (PS) et pour laquelle le RPR a 
«pré-investi» M. Jean-France 
Bacskens, adjoint au maire de 
Chambray-lès-Tours. Membre du 
bureau de la Fédération nationale 
des Clubs Perspectives et Réalités, 
proche de M. Giscard d'Estaing, 
élu député du Nord en 1986, 
M. Descamps s'était retiré entre les 
deux tours des élections de 1988 
après avoir été devancé, dans ta 
sixième circonscription du Nord, 
par MM, Robert Anselin (PS) ct 
Géry Deffontaines (div. d.). 


o Nord : l'ancien maire de Dun- 
kerque se présente. —- M. Claude 
Prouvoyeur, ancien maire de Dun- 
kerque, ancien sénateur, stra can- 
didat CNE dans la treizième cir- 
conscription du Nord, où il svra 
opposé notamment à M. André 
Delaitre, député sortant PS, élu en 
1988 comme suppléant de 
M. Miche Delcbarre, et M. Emma- 
nucl Dewccs (RPR). Battu en 1989 
par M. Declcbarre aux élections 
municipales, puis, après que 
cellesi eurent été annulées, en 
1990, M. Prouvoyeur n'a pu 
retrouver en septembre dernier le 
siège de sénateur qu'il occupait 
depuis 1983. 


La préparation des législatives de mars 1993 


ser, une primaire ce n'est pas la 
Rnerre ». 

Ce n'est certes pas la gucrre, 
mais le RPR exige que l'UDF fasse 
la clarté sur une douzaine de cas 
où lu député sortant RPR est sou- 
mis à une «agression» d'un candi- 
dat «divers droite» sur lequel 
l'UDF pourrait avoir quelque 
influence. De deux choses l'une : 
ou bien l'UDF obtient une renon- 
ciation ou prononce une exclusion, 
ou bien les deux formations tentent 
de diminuer le nombre de ces pri- 
maires «sauvages» contre des Sor- 
tants. Cette scconde solution pour- 
fait convenir au RPR, qui verrait 
d'un bon œil une primaire contre 
quelques députés UDF sortants, 
comme MM. Jean Brocard (Hautc- 
Savoic), Jean-Jacques Jegou (Val- 
de-Marne) ou José Rossi (Corse- 
du-Sud). 


Pour toutes les autres circons- 
criptions dont le sortant n'appar- 
tient pas à l'opposition actuelle, le 
RPR s'en tient à la position qu'il 
exprime depuis avril 1991 et que 
M. Juppé a réaffirméc : cent à cent 


u Val-d'Oise : NL Pierre Lellouche 
(RPR) affrontera M. Dominique 
Strauss-Kahn (PS). — M. Pierre 
Lellouche, ancien directeur adjoint 
de l'Institut français des relations 
internationales ([FRI), conseiller 
diplomatique de M. Jacques 
Chirac, sera candidat dans la hui- 
tième circonscription du Val- 
d'Oise, dont le sortant est 
M. Bernard Angels (PS), élu en 
1988 comme suppléant de 
M. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre de l'industrie et du com- 
merce extérieur. 


o M. Jean-Claude Martinez sera 
candidat du Front national à Perpi- 
gaaa. - M. Jean-Claude Martinez, 
membre du burçau politique du 
Front national, député européen, 
conseiller régional du Languedoc- 
Roussillon et consciller municipal 
de Montpellier (Hérault), a 
annoncé, lundi 7 décembre, sa can- 
didaturç'aux élections législatives 
dans la première circonscription 
les nées-Orientales (Perpignan 
LE 1V, V, VIL {X). En juin 1988, 
le candidai du parti d'extrème 
droite, M. Jean Grisard, avait 
obtenu 19,41 % des suffrages expri- 
més dans cette circonscription dont 
le député sortant est M. Claude 
Barate (RPR). «Je n'ai pas de sup 
pléant, je laisse la place à 
M. Barate, s'il la veutv, à déclaré 
M. Martinez en présentant sa can- 
didaturc. 


0 Le tribunal de Paris rejette un 
droit de réponse de M. Antony 
(FN) contre France 2. — Saisi en 
référé par M. Bernard Antony, M. 
Alain Lacabarats, vi ident du 
tribunal de grande instance de 
Paris a rejeté, lundi 7 décembre, 
une demande d'exercice du droit 
de réponse présentée par ce mem- 
bre du bureau politique du Front 
national à l'encontre de France 2. 
M. Antony contestait les propos 
qui lui étaient prètés, dans l'émis- 
sion « Envoyé spécial» du 
$ novembre, par M, François 
Bachelot, ancien dirigeant du Front 
national, Celui-ci avait indiqué que 
M. Antony, lui motivant son exclu- 
sion, avaït dit «Tu n'as rien com 
gr. Nous sommes là pour prendre 
a revanche sur l'anti-France : l'an- 
ai-France, c'est le lobby juif et 
maçonnique. » Pour le tribunal, « i/ 
n'apparaît pas de manière évi- 
dente» que M. Antony «ait été mis 
en cause dans des conditions atten- 
tatoires à son honneur ei à sa 
considération», d'autant, ajoute le 
juge, que ce dirigeant d'extrême 
droite a pu s’exprimer, dans cette 
émission, sur l'éventuelle existence 
d'un « lobby juif». 
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viagt primaires. D'ores et déjà 
deux cent cinquante candidats 
environ ont été préinvestis. Le 
secrétaire général a indiqué à 
l'UDF que le RPR soutiendra, jus- 
qu'au bout, la moitié d’entre eux 
Pour l'autre moitié, le RPR paraît 
prêt à retirer son candidat préin- 
vesti ou, à tout le moins, à engager 
une négociation. 
M. Balladur : 

exagérations polémiques 

C'est sans doute là que les amis 
de M. Valéry Giscard d'Estaing 
détectent, comme M. Pierre Béré- 
gèvoy, une volonté hégémonique. 
Les déclarations du premier minis 
tre sur «le retour de l'Etat RPR» 
ont été qualifiées par M. Juppé de 
«bonne plaisanterie» relevant du 
«fantasme». Pour sa part, 
M. Edouard Balladur a répondu, 
sur France 3 : « Laissons ces exagé- 
rations polémiques à leurs auteurs. 
Elles prêtent à sourire et elles ëma- 
nent d'hommes dont on a le senti- 
ment que, véritablement, ne pou- 
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Les batailles de 


L'Europe de Maastricht «ne res. 
pecte ni l'indépende de la Frunce 
ai la liberté des Français», affirme 

Messmer en conclusion de 
Mémoires. L'ancien premicr minis- 
tre estime que le traité ai vÉ par 
référendum le 20 septembre est en 
contradiction avec toutes les 
batailles qu'il a menées au cours de 
sa vie. ce sont ces batailles, ne 
aires, coloniales, gouvernemental 
qu'il a choisi d'évoquer. Son évasion 
en 1940, son ralliement à la France 
libre, ses combats à Bir-Hakeim et 
El Alamcin, comme officier de là 

étrangère, son action comme 
gouverneur des colonics, sont contés 
Comme des récits écrits à chaud ou 
des romans d'aventures, mais sans 
aucune forfanterie, bien que. 
exploits l'aient couvert de médailles. 

D'autres épreuves lui sont impo-, 
sées pendant les neuf années où 11 
dirige, à l'ombre de de Gaulle, le 


“secteur hautement-« réservé» -de la 


défense nationale. Il assume la logis- 
tique de la guerre d'Algérie, la 
confrontation avec deux révoltes de 
res, la semaine des barricades 
d'Alger ct le putsch des généraux. 
Mais c'est lui aussi qui doit tout à la 
fois régler le sort «soldats per- 
duss ct construire une arméc nou- 
velle avec la mise au point de la 
nucléaire. 


. Pierre Messmer décrit avec préci- 
sion son rôle de ministre des armées 
soumis à l'autorité directe du prési- 
dent de la République. La crise 
de mai 1968, qu'il appelle «/e cir- 
‘ques ct qui n'était, scjon lui, qu'un 
«coup de fièvres, lui fait découvrir 
les qualités d'homme d'Etat de 
Gorges Pompidou. H justifie lon- 
guement les orientations donnécs 
par de Gaulle à la politique de 
défense, mais il émaille aussi son 
récit d'anccdotes vécues, Il rappelle 
ainsi que le général, sp lança un 
jour au président de la République 
centrafricaine : + Bukussa, je vous ui 
déjà dit de ne pas m'appeler Papas, 
ct le futur «empereur» de lui répon- 
dre : « Oni, papa, je ne le firai plus 
papa » 

Bien que n'étant pas un intime de 
Pompidou, il raconte avec 








DÉFENSE 


> 
Dans un article paru dans la revue « ÉNA mensuel » 


L’amiral Lanxade 


de «dividendes de la paix» 


Dans un article qu'il a écrit en 
préface d'un numéro de la revuc 
ENA mensuel (1} consacré aux pro- 
blëmes de défense, le chef d'Est- 
major des armées, l'amiral Jacques 
Lanxade, s'en prend aux partisans 
de la thèse selon laquelle l'environ- 
nement intermalional devrait inciter 
la France à réduire scs dépenses 
militaires pour micux « engranger 
les divid de lu paix». 

a Le souci d'ongranger préci- 
pitamment les , landes de la 
paix, écrit l'amiral, risque de fous 
conduire à une diminution sensible 
de notre rôle en Europe et dans le 
monde, sans nous donner, pour 
autant, {2 garantie d'une contre-par- 
tie économique satisfaisante. {l 
serait tout à fuir hasardeux de vou- 
loir établir un parallèle quelconque 
entre la défense et une entreprise. 
La défense, vérireble assurance sur 
da sie de la narion, n'a aucune fina- 
‘lité économique propre.» « En ce 
sens, ajoute le chef d'état-major, 
après avoir analysé le contexte 
tratégique «MoHvant» qui marque 





























varu parler de leurs prajets, puisque 
apparemment, ils n'en ont plus, ch 
leur bilan, puisque, apparemment 
il est mauvais, de four arme puis 
que ap, mmment, à leurs propre: 
peux, Fer Jort compromis, il leu 
reste à tenter d'agiter des épouvan- 
tails, Laissons, les, ça ne fait peu 
qu'aux enfants. » 

Les négociations électorales à 
droite sont liées à la mise en place 
du système des primaires pour 
l'élection présidentielle, mécanisme 
exactement inverse de celui des 
primaires législatives. Le RRR a 
été quelque peu heurté par les 
récentes déclarations de MM. Ray- 
mond Barre et François Léotard 
qui, selon un proche de ML Jacques 
Chirac, ont «tourné en ridicule» ce 
système de désignation d'un candi- 
dat unique de la droite parlemen- 
taire dans la course à l'Elysée. De 
ce point de vue, le RPR espère que 
les dirigeants de l'UDE vont, le 
plus rapidement possible, mettre 
les choses définitivement au point. 


OLIVIER BIFFAUD 


Un projet d'aménagement touris- 
tique de deux mille lits avait pro- 
voqué l'échec de l'équipe hétéroclite 
— née de la fusion au sccond tour, 
en mars 1989, de la liste socialiste ct 
d'une liste divers gauche — qui diri- 

it Amboise (Indre-et-Loire). La 

ruission du maire, M. André Chol- 
kt, ancien radical de gauche, consé- 
cütive à plusieurs autres départs, 
avaît rendu nécessaire l'organisation 
d'élections particles. 

Celles-ci ont donné licu, comme 
prévu. à un duel à droite, LG premier 

s'être lancé dans la course était 
M. Bernard Debré, député, consciller 
général ct conseiller municipal sor- 
tant, tout nouveau président de la 
fédération départementale du RPR. 
Des comités : soutien sonient 
organisés sous le patronage de son 
‘père, M. Michel Debré, ancien maire 
‘de la ville, battu en 1989 par 
M. Cholet, Le fils de l’ancien pre- 
mier ministre avait aussi reçu ke sou- 
tien de M. Philippe de Villiers, venu 
participer à une réunion publique, 

! Al trouvait sur sa route M, Jean 
Saint-Bris, conseiller général d'un 
canton voisin du Maine-et-Loire. qui 
se définissait comme un, gaulliste 
d'ouverture ct se prévalait de son 
expérience de conservateur du Clas- 
Luc, où demeura Léonard de Vinci 
de 1516 à 150. Animateur d'unc 


association touris- 
tique du Val de Loire, M. Saint-Bris 
avait renoncé à son mandat de 
consciller municipal de Champtocé 
(Mainc-et-Loire), où il était élu 
depuis 1977, tout en conservant son 
poste de conseiller général. 

Les deux listes de droite sont arri- 





Pierre Messmer 


simplicité comment il devint son 
premier ministre en 1969, après La 
disgrice de Chaban-Delmas. 11 s'at- 
tache alors à la « mission impossi- 
blcw de gagner les élections de 1973 
face à l'offensive de la gauche, 
comme s'il était en service com- 
mandé, L'aannée fièvreuse» qui 
commence est marquée par l'échec 
de la révision constitutionnelie, par 
cclui de la loi sur l'avortement ct 
par l'affaire Lip, dans taquelle le 
ministre Jean Charbonnel le 
«déçoit». È 

Mais son gouvernement, dans le 
même temps, renforce la sécurité 
routière, malgré l'hostilité du prési- 
dent à la limitation de vitesse, lutte 
contre les grandes surfaces, fait bais- 
ser le chômage ct lance le pro- 
gramme d'électricité nucléaire ainsi 
que celui du TGV, I remplit, dit-il, 
à Matignon, un rôle «tantôt de” 
dompteur, tantôt d'équilibriste». ‘. 

“{k avec pudeur de H makxdie : 
de Gcorges Pompidou ct affirme 
qu'elle ne lui a fait commettre 
aucune erreur politique. Pour sucoë-. 
der au chef de l'Etat, Pierre Mes- 


CÔTES-D'ARMOR : canton de 
+ Plowaret (1* tour), 
* Æ, 7628:.V., 5311: A, 30,37 k; 
E, 5 194. 

Robert Le Hoc'h, div. g. m. de 
Plouaret, 1 614 (31,07 %); François 
Le Bras, div. d.. m. de Trégrom, 
1 524 (29,34.%): Michel Disez, PS, 
m. du ..Vicux-Marché,. ! 184 





adj. m... 
jacques Hérûu, Verts soul. GE, 





IGette élection était reudue nécessaire 
pere dés, carens Le orme der 


Smer admet qu'il a atrop hésité», À | mer, de Francis Cadoudal, PC, conseiller 
cetie occasion il exprime son amitié | RÉ a es Le te ere itoeel 
pour Jacques Chirac, mais il trace | Plousret, proche de Francis Cadondal 
de M. Giscard d'Estaing un portrait | mais son membre du PC, est arriré eu 
une ce férocité puisqu'il voit | tête des candidats de gauche, — 
en lui un homme «dont l'ambition | Michel Diser, anclez conmualste, : 

domine les convictions» ct chez qui d'hoi PS, de 490 voix. Îl derralt donc être 
«tout est calcul ». crue gandidat de W4 gauche su 


Ce gaulliste intégriste au franc- 
parier, souvent ct injustement bro- 
cardé, présente donc dans, ses 

émoises — qui auront une suite - 


justification et sa défense. Ayant | 59,10 % d'absteatio 7 900 Inscrits. 
renoncé à scs mandats de maire ct Les sEutS de rene our amet Gé 
de SSpuié après avoir té président les suivants : L., 7 903: V., 5 364: À, 
du grou, PR pendant la cohabi. | 32.12%: 135; Francis Cad 
tion, Pere Mosmer, aujourd'hui | 243$ (6745 415 cher Disz. 181 
ident de l'Institut Charics-de- a es Than Verne MS 


aulle, n'a pas renoncé à l'action, 
ou tout au moins à l'influence. Hos- 
tile aux accords de Maastricht, par- 
tisan d'une armée de métier, jugeant 


l'OTAN obsolète, il e le 
message de de Gaulle peut ef doit 

ANDRÉ PASSERON 
+ Après tant de batailles, de 


Pierra Messmer, Albin Michel, 
457 p., 140 F. 


1. 18 633: V., 7 359: À, 49.70 %: 
FE, 7 144 

François Liberti, PC, €. m. de 
Sète, 3 VIS (52.04%) RÉÉLU, 

Hélène Le Vin, RPR, €. m. de 
Sète, 2 554 (35,75 %}: Françoise 
Schænaucr, FN, 577 (8,07 %): Jac- 
queline Ramond, éco. 295 (4,12 %). 

[Le tribunal pong her de Di h- 


critique la notion 


la planète, les dépenses qu'elle sus- 
cite peuvent être qualifiées 
d'« im, actives », au mème titre 


que bien d'autres dunt l'intérêt se perdant 889 voix et 7,5 peluts de 

situe sur un tout autre plan’ que | pourcentage par rapport score 

chi de la simple rentabilité. » Ÿ premier tour rit “ 
“Les efts d'une nouvelle réduc. re au ns ee ses 


tion drastique de nas farces, s'ajou- 
tant aux précédentes, mettraient en 


* 
3 
F 
: 
8 
Ë 
8 
pt 


at fi ae EN HG Le ia 
péril des secteurs entiers de notre | ser 8 759 exprimés, $ 4S7 votants (soit 
éronomie el, à terme, ôteraient toute | 35,5û % d'absteation) et 14 686 inscrits. 
untonomie à la France et à l'Europe | Les résakats du premier tour avaient été 
en matière de défense. Notre marge Berre L ds V. 9 852; A. 
de manæuvre est donc singulière. | 3 Gig (5237 CA Hétne Le Vie 2 4 
ment restreinte au moment où il SN); Françoise Schœnsuer, 1 466 
devient urgent de moderniser nos | (1557 M): Jesn Lavabre, 834 
is 635 


lons les adupier au nouveau contexte 
éustratégique», estime l'amiral | (435 %); Olivier Du 
naade, ÎT conetut : « On ne sau- di C7 % 
ruit, en aucun tas. r l'entretien 
du méme appareil militaire sans 
cosenie une Em des crédits 
hr méme ordre de grandeur que 
croissance économique, » 


forces conventionnelles si nous vous RS Criscoulo, GE, 


œ 
L. 19013: V. 9039: 4, 5246 %: 
ES 755. £ 
Robert Blaise, .PS, m. de Ponte 
sle. 4966 (56.72 %) … RÉÉLU: 
Gilles Aubert. RPR, m,. de Saint-Ni- 
colas-de-Part, 3 789 (43,28 %). 





(1) ENA mensuel, numéso 225, 13, ruc 
de l'Université, 75007 Paris, 30 F. 


: 


(22,79 5: Patrick L'Hertéé, UDRB,. . 


































Scrutin municipal à Amboise 


La liste de M. Bernard Debré (RPR) 
frôle la majorité au premier tour 


vées en tête à l'issue du premier tour. 
Avec 48,72 % des voix, celle de 
M. Debré a failli dès Le pre- 
mier tour, M. Saint-Bris, avec 
28,73 % des suffrages, peut s'estimor 
déçu car il croyait talonner M. Debré 
de plus près. Mais, compte tenu de 
sa 1rès courte campagne, Son résultat 
est encourageant. . Ancien adjoint 
timogé par le maire démissionnaire, 
M. Jacques Nachbaur, qui avait 
constitué une équipe com, t des 
membres du PS ct de Génération 
Ecologie, a fait un scorc assez faible. 
On se dirige donc vers une triangu- 
laire, k candidat communiste n'ayant 
pas atteint la barre des 10%. 


ALEXIS BODDAERT 


Les révaltats du premier tour 
Lo! 101: V..4 957; À. 30,19 %: E, 
4 839. 


Liste conduite par Bernard Debré 
CRPR), 2357 voix (48.72%); liste 
conduite par Son Saint-Bris (div: d], 
1 390 voix (28,73 %); liste conduite par 
Jacques Nachbaur (div. 8). 824 voix, 
17,03 %: liste conduite par Jean Fabbri 
(PC), 268 voix, 5,54 % 

L2 murs 1989 

1, 7181; V, 5011; À, 321%: E, 
4 848. : 


Liste d'union de ta droite (Michel 
Debré, m. 5), 2 087 (43.04 %}; liste div. 


andré Choîlet}, L 119 423.08 %h}; liste 
Es paut Mrreau, 973 Er D: liste 
PC (Pierre Marchandeau), 3 


: Te COL M: 
liste FN (Jacques Guillon), 295 (6,08 %). 


19 mars 1989 
$ & Ti8t; V. 5367: À, 25,24; E. 
1. 
Lise div. g-PS (André Chofiet}, 2 634 
gi15 SAR (7 PS, 16 div. 8, 
div. d.): liste d'union de la droite 


M. Debré, m. s.), 2 SLT (48,86 %), 
ÉLUS (l'UDF, L'RPR ct 6 div. d). 





Cinq élections cantonales partielles 


Ée 
fil 
li 
fé 


# 


HE 
Hk 
def 


L, 9865: V. 3837: A. 60.60 %: 
EST. . 
Bruno Charucl, div. d. ad m. 
d'Alençon, 2 161 (57,86 &) ÉLU: 
Denise François PS. cons. mun. 
d'Alençon, 1 574 (42,14 %), 
[Arriré facilement en tite des dix camdi- 


f 

dats du tour, Bruso Choruel suc. 
: Se à Alle Cambere, maire d'Aleneee 
qui porcainait la candidate de se 


UN DU lee 


#s 
H 
Fan 


avoir été éln au Séunt en 
M Lambert avait été élu en 198$, comme 
en mars 1992 as premier four, mals avec 
ue pourcentage Infériezr À celel atteiut, 
ge fol per Breso Charuel, La candir 
date da en rersache, améliore forte- 
ment som score, sans faire, toutefois, tout 
à fait le plein des voix de gauche et écolo 
pére da emler tons, alors que ln dos 
Dr es votants à très Mpbrement aug- 
Les résultats du toer étaleut 
saivants: L. Day 3624; ta 
63244; E., 3518 
Brano Charuel, dir. d., m, d'Alen. 
1469 (AUS Mi: Denbe Es, 
coms. mun. d'Alençon, 900 %): 
Hubert Cresps, div, d., 237 (6,73 %): 
Jean-Pierre Boisbek, Ve 194 (SSL %): 
Janine Tanoué, FN, 182 (5,17 %): 
Pithols, div: g, 179 (5,08 %): 
GR Se nes Trrsin, écol. i 
4, Ren a, 113 
21 %); Thierry GE, cons. 
Fe 0 058): Jens Relet, dis. g, 3 
VAR : canton de La Seyne-sur-Mer 


LS 


1. 25271: V. 1079); À. 
CPT TT Me 
Maurice Paul, PC, 

(60,00 9: RÉRLU! Chance nuire 


Ps 
gave 
êz> 

a fe 
RE 
ÉASSRESrE 


A) 


& 
£ 
È 
ë 
Ë 
















é. Bernard Jébré (Rx 
= té au prerier to 













JUSTICE 





Un détournement de 15,6 millions de francs 


L’affaire des Girondins de Bordeaux 


président du club des Girondins, une 
poignée de hauts fonctionnaires 
municipaux et le maire 

M. Bez aurait emporté l'accord de 
inci M Delmas fin 


ñ 
È 
sl 
f 
8 


frise 


chambre régi le ptes 
Ion: es com! 

d'Aquitaine révélait que 15,6 mil- 

de francs de subventions 

à un autre 


TTL TT 
MOMENTS DE LA MUSIQUE 
DU XX SIÈCLE 


TE 
514 p. 


rt 


De nouvelles informations inédites, ur ouvrage plus que 
remarquable. u 


Tous ceux qu'intéresse ou qu'irrite le phénomène Boulez 


se précipiteront sur cette CAT ER ER 
LCR CAT HN CPE ART 


OR CCE IE RTE LUTTE 
d'idées et de documents, c'est qu'il rend compte d'une 
époque où il se passait quelque chose de violent, d'im- 
portant, dans la vie musicale, On s'insultait, on s'aimait. 


EG AL EL 


ARLES 


ŒUES 





devrait être jugée au premier semestre 1993 


ë 
$ 
- 
| 


8 a 
ii 
l 


” 


entreprises, le tout-puis- 
président Bez avait fait son 
a-t-il dit lui-m 


a 
Font ESRES 
FREE 
AP Hs 
APE 


#8 
i 
: ; 
8 

Ë 


répondu le maire de au 

cours de sa cn en nt 6 
novembre L 

encore déclaré au 


L'instruction aurait, par ailleurs, 
permis d'établir que le chantier du 
Centre international du Haïllan 
ppporté 3417714 F hors taxe à 
Eric Bez. 420 000 F lui furent 
versés par le club de son père, 


921 774 F es architectes, ce qui 
représentait 20 06 de leurs honoraires, 
un 


ponts 
Fine 
SRtnRr ne 
ÉTÉ TE 
$ RARE 
eriret 


Bez sur le chantier du Haillan 


comme «un scénario 8, 
assurant qu'aucunc compétence 
ki ne justi- 


tant des rémunérations et aurait 
donné à son fils tontes les- 

quant à & destination finale de l'ar- 

Eric Bez s'est ensuite rétracté, 11 

a au procès d'établir les res- 

exactes du Fils et du père 

dans cette affaire qui a entraîné la 

chute des ins. 
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L'enquête du juge Van Ruymbeke sur les financements politiques 
Le publicitaire Jacques Séguéla 
est confronté à René Trager 


Le juge Renaud Van Ruymbeke 
devait procéder, lundi après-midi 
14 décembre, à Rennes, à une 


confrontation entre le 
Jacques Séguéla et l’homme 
d'affaires nantais René Trager, 
inculpé dans plusieurs dossiers 
de financement politique fraudu- 
feux pour le compte d'élus socia- 
listes. La convocation de 
M. Séguéla par le magistrat ren- 
nais fait suite aux révélations de 
René Trager concemant le rôle 
affaires impliquant l'entourage de 
M Georgina Dufoix, à l'époque 
où elle était ministre des affaires 
sociales. Tous deux inculpés de 
ion, MM. Michel Gagneux 


le juge la semaine dernière. 
Sommé par la justice et par le 
fisc de justifier le passage de mys- 
térieuses sommes d'argent sur le 
compte de ses socil Tra- 
ger avait raconté au juge Van 
Ruymbeke, en août dernier, et éga- 
lement dans un livre qu'il a écrit 
depuis (l'Affaire Trager, Editions 
du Rocher), une histoire politico- 

financière en deux parties. La 
mière porte sur l’autorisation 
d'achat par le ministère des affaires 
sociales, fin 1985-début 1986, d'un 
appareil de radiologie lourde 
IRMN) destiné à l'hôpital de 
mes et Sur une commission de 

2,1 millions de francs, to: 

cette occasion en Suisse par Trager 
le Monde des 21 et 29-30 novem- 
). La seconde partie de l’his- 
ire, celle dans apparaît le 
nom de M. la, concerne la 
icipation de René Trager au 
inancement de la campagne élec- 
torale de Me Dufoix, lors des élec- 
tions législatives dé mars 1986. 


Selon le Nantais, les deux affaires 
forment un tout indissociable puis- 
qu'il affirme qu'au moins une par- 
tie de la commission encaissée en 
Suisse était destinée au finance- 
ment de la campagne de 
M Dufoix, candidate à Nimes 
(Gard). L maintient qu'il a remis 
l'argent à Antoine Dufoix et 
Michel Gagneux - ce que contes- 
tent ces derniers — et fait état d'au 
moins deux à Nimes, l'un 
effectué par lui, et l'autre par son 
frère « porteur d'une valise de bil- 
lets à destination d'Antoine 
foix ». 


René Trager affirme également 
que M. Jacques Séguéla, de 
l'agence RSCG, a adressé à l’une 
de ses sociétés, spécialisée dans 
l'aluminium industriel, des fausses 
factures dont le produit était des- 
tiné à financer la 
rale du ministre des affaires 
sociales. Dans son livre, René Tra- 
ger n'hésite pas à écrire : «J'ai été 


amené à des factures de cette 
campagne électorale. Une cam- 
pagne nsée et réalisée par 


Jacques Le publicitaire de 
la « Force tranquille» s'y connais- 
sait en pratiques électorales et en 
financement d'élections. (..) Je 
recevais donc des factures de 
Séguéëla, au nom de la société 
ATAO, répertoriées sous le char- 
mant vocable d'x Etudes pour le 
lancement du mobilier urbain ». U 
gout même : « Tous les montages 

éguéla-ATAO-Trager étaient mis 
au point par Antoine Dufoix, le 
mari de Georgina. » 


Le juge Van Ruymbeke s'intéres- 
serait aussi aux relations publici- 
taires existant, à le mêm que, 
eatre une société de Zurich, proche 


de lance de publicité , @t 
la allemande Alukon. Egal 
ment spécialisée dans les produits 
d'aluminium, Alukon avait été 
mise sur pied par... René Trager, 
son frère Marcel et leur ami 
Richard Gaul, un entrepreneur 
allemand de Sarrebruck. Or, dans 
ire de la commission récupé- 


r 
rée en Suisse pr Tragér, son frère 


POURQUOI 


FIABILITÉ 
ET PRÉCISION... 


Sécurité et précision sont un gage de professionnalisme, un 


ainsi que Richard Gaul ont fait 
équipe avec l'industriel nantais. 

Alukon, qui apparaît comme le 
prolongement allemand d'ATAO, 
aurait réglé à la société zurichoise, 
dont on ignore encore le nom, des 
factures relatives à une campagne 
d'affichage publicitaire sur plu- 
sieurs circuits du Grand Prix auto- 
mobile de formule 1. Après avoir 
questionné M. Séguéla, le juge Van 
Ruymbeke entendra MM. Richard 
Gaul et Marcel Trager dans les 
prochains jours. Il devrait ensuite 
convoquer M. Antoine Dufoix. 

M= Dufoix, après bien des hési- 
tations, n'a pas exclu «que Trager 
ait participé» au financement de 
campagne électorale de 1986 qui 
fut, dit-elle, « assez coûteuse ». En 
revanche, M= Dufoix continue de 
soutenir que {achat de l'IRMN de 
Nîmes n'a rien à voir avec le 
financement de sa campagne élec- 
torale, 


ROLAND-PIERRE PARINGAUX 





D Deux Français condamnés pour 
l'attaque d'un transport de fonds an 
Japon. — Philippe FJamin et Nor- 
dine Tifra, deux des trois accusés 
jugés aux assises de Bobigny 
ÂSéine-Saint-Denis) pour le «casse 


11 décembre, à six ans de réclusion 
criminelle. Le troisième, René Pas- 
tore, a été acquitté, Les trois 
hommes étaient jugés pour l’atta- 
que d'un Manor, de ù ds. Lors 
le cette attaque, la plus grosse 
somme jamais volée dans ce gars 
(17,3 millions de francs) avait 
dérobée. Les jurés ont reconnu 
Jamin et Tifra coupables de recel 
de vol qualifié, mais leur ont 
accordé les ae atté- 
nuantes, eu au qu'a pu 
jouer dans cette affaire l'organisa- 
tion des yakusa, équivalent japo- 
nais de la Maña. - (AFP) L 


THY 


em 


concept de base essentiel en aviation. 


Depuis 59 ans, Turkish Airlines a fait de cette philosophie sa 


devise pour toutes ses activités en Turquie et à l'étranger, sur 


la terre comme au ciel. Elle jouit actuellement d'une excel- 


lente réputation, nullement usurpée, parmi tous les usagers 


des transports aériens de par le monde. 


Les professionnels et techniciens de Turkish Airines forment 


une solide équipe, parfaitement qualifiée, en service 24 


heures sur 24 pour assurer votre sécurité à hord. Fiabilité et 


ponctualité sont d'ailleurs leurs maîtres mots. 


TURKISH 


AIRLINES 


“Vous comptez encore plus pour nous“ 
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L'île de Florès en partie dévastée 
Plus de mille cinq cents morts dans un séisme en Indonésie 


BANGKOK ct du décompte des victimes. Le Dans le district de Sika, où se grande île de Sulawesi (ex-Célèbes) 
nombre des disparus devrait lui trouve Maumere (70 000 habitants, située à quelque 500 kilomètres au 
de notre correspondent aussi continuer à augmenter, car sur la côte nord-est de l'île), et nord de Florès. Les autorités ont 
en Asie du Sud-Est les autorités sont toujours sans dans celui d'Ende (70 000 habi- réclamé des secours d'urgence pour 
nouvelles de nombreux pêcheurs. ne la côte sud-est), ne à ‘abriter les victimes et empêcher la 
Plus de 1 500 personnes ont été Le séisme a néré un tsunami les constructions et habits-  muitiplicati À d 
victimes d'un fort séisme (6,8 sur (appelé cn à tort raz-de- (ions Ont été balayées par les  biuies, des cas de maladies respira- 
l'échelle de Richter) qui s'est pro- marée}, c'est-à-dire des vagues qui qui auraient pénétré à l'in- foires et de gastro-entérites. Les 
duit samedi 12 décembre, à  gonfient démesurément en appro-  térieur des terres sur 300 mètres. communications téléphoniques 
13 h 29, heure locale (soit 6 h 29, Chant des côtes. Ce tsunami n'était Dimanche soir, les autorités esti-  jemeuraient coupées dimanche 
heure de Paris) dans l'est de l’île haut que de 2 mêtres, au large du  MAient à 40 000 le nombre des soir, mais l'aéroport de Maumere 
indonésienne de Florès. Florès fait port de Maumere, sur la côte sep. Sans-abri. Des villages de toile était rouvert au trafic. 
partie de la province de Nusa-  lentrionalc de Florès, mais il aurait auraient déjà été dressés à Mau ni régi 
Tengghara et st située à quelque submergé la peute ile de Rabt, mere Pour abriter les sinistrés. premiers calculs, l'épi- 
l , 
karta. 





CATASTROPHES 





kilomètres à l'est de Dj dont la population était évaluée à Le séisme n'a affecté large méridionale, dans 
que la par- 
e 750 habitants. Selon d'autres tie orientale de Florès, peuplée de j2 lp ss à une trentaine de 
Le chiffre de 1 584 morts ct dis- témoignages, les vagues auraient 700 000 habitants, mais les £ijomètres au sud-ouest de Mau- 
rus ct de plusieurs centaines de dépassé largement les 6 mètres de secousses auraient été ressenties mere. 
lessés, annoncé dimanche soir, hauteur sur les côtes septentrionale jusqu'à Ujungpandang (ex-Macas- 
devrait croître au fil des recherches et méridionale de l'île. sar), le port méridional de la 


Un archipel sismique et volcanique 
L'archipel indonésien, qui, de  trallex plonge, en effet, sous la 
Sumatra à l'irian Jaya (la partie plaque «Eurasie». Bien entendu, 
ouest de la Nouvelle-Guinée), Cette plongée (ou subduction) se 
s'étire sur 5 000 kilomètres d'est Re re 
Dee ose terre plus ou moins violent. 

rement volcanique {près de 150 Des les années récomes. la 
100 one este et souvent très (1076, 863 morts, en rior-leye 


meurtriers) et sismique. Le long {1976 5 000 ou 6 000 morts; 
da la côte sud des îles princt- |908. une centaine de mort, à 
pales, de Sumatra à Florès en ee (1882, quelques morts 
passant par Java, Ball et Lombok, , une centaine de morts]. 

Y.R. 


l pleque «inde-océan Indian-Aus- 


Un rapport du Centre d'études de la neige de Grenoble | 
La responsabilité de la station serait partiellement engagée 
dans l’avalanche de Val-Thorens 





























ÿ du commission d'enquête, composée  ront les protections mises en place couleur rouge indique parfaitement 
RS dé tue % de spécialistes du Centre d'études par les services des pisies des sta- son tracé. Mais cette coulée ne se 


_ de la ncige (CEN) de Grenobke, fait tions. D'autre de nombreuses mettait pas régulièrement en mou- 
es “ Arme à Fu apparaitre que la coulée meurtrière avalanches, dûment répertoriées, vement et elle avait donc pa être 
orens (Savoie), qui a est d'xorigine accidentelle ». « Mais menacent et parfois traversent les  xoubliée» par les responsables de 


21 novembre sept skieurs sur {Je a #6 déclenchée par un phéno- pistes. Mais celles-ci sont en per- Là sécurité. 


une piste balisée, illustre les dif. snène naturel », précise son direc- Mancnce «traitées», notamment à Le service des pistes de Val. Tho- 


ficuités liées à la gestion du teur, M. Eric Brun. l'aide d'explosifs qui les dédlen- ati, dès lors, bien évalué 
manteau neigeux. Le parquet Une grosse comiche de neige qui "7" tous les risques qui pesaient sur le 
d'Albertville se prononcera dans s'était forméc vers 2 800 mètres Un ri domaine skiable? Aurait-il pu pré- 
quelques jours sur l'opportunité d'altitude s'est compue, puis s'est 1 risque voir le survenu dans 


mal identifié 


d'ouvrir une enquête judiciaire  déversée sur unc pente moyenne- 
pour déterminer les éventuels ment inclinée. Ce choc violent 





responsables de cet accident. de la couche de neige fraîche, entendre les responsables de la sta-  Labport, le CEN ne se prononce 
d'une épaisseur d'environ vingt tion, l'avalanche de Val-Thorens pas sur les problèmes liés à la-ges- 
GRENOBLE cars qui s'était ne nest pas prose . ae tion du risque, Il se contente 
au cours de la nuit p: lente. pistes. ion analyser les causes la catas 
de notre corrsspondant L'avalanche devait traverser la avalanches pour «les ne # 


probable des ï 
piste Jcan-Béranger, ensevclir une trois vallées», réalisée par le Cen- 


Les responsables do la station de EE dense qui la descen- tre national du machinisme agri- Il est toutefois établi que la sta 


Val-Thorens (Savoie) ct le maire de : , ï i LÉ i 

la commune de Saint-Martin-de- aient ct tuer sept d'entre eux. ee. AGREE) et . on es de Val-Thorens. installée 
Belleville, M. Gcorges Cumin, Les spécialistes de La neïge ct des rie les zones menacées par des cou- d'altitude, n'a jamais demandé la 
avaient invoqué [a # faialité » avalanches, qui ont établi le rap-  jéces de neige dans les stations de réalisation d'une étude de protec- 
comme unique cause de l'ava- port d'enquête, rappellent qu'un Courchevel, de Méribel, des tion d'une zone qu'elle savait 
lanche qui a englouti sept per- domaine skiable cst une zone nor-  Ménuires et de Val-Thorens — sou- par un risque d'ava- 
sonnes sur une piste de ski le  malement sécurisée, mais que la ligne, dans son édition de 1990, Janche, certes mal identifié et pro- 
21 novembre. Le rapport remis ily protection totale n'existe pas en l'existence d'un danger d'avalanche bablement très épisodique. 

a deux jours au procureur de la montagne. Des phénomènes natu- dans le secteur où est précisément 

République d'Atbertville par la  rels peuvent survenir qui déjouc- survenu l’accident. Une flèche de CLAUDE FRANCILLON 


ÉCHECS _ _MOTS CROISÉS 


Après le renoncement de la firme organisatrice PROBLÈME Ne 5932 


123 4 5 6 7 8 9 réponse appropriée. — 3. Falsait 
Le championnat du monde u 
maura pas lieu à Los Angeles 


La Fédération internationale  tures qui expircra ke 8 février 1993 
d'échecs (FIDE) a annoncé, à midi, le championnat du monde 
dimanche 13 décembre, que la devant débuter en août ou en scp- 
société californienne Intermark tembre 1993. 
avait renoncé à organiser comme Le challenger de Garry Kasparov 
prévu à Los Angeles, le prochain sera le vainqueur de la finale des 
championnat du monde entre candidats qui opposera, pere 
Garry Kasparov, tenant du titre, ct prochain cn Espagne, le Britanni- 
son futur challenger, La FIDÉ a Que Nigel Short au Néerlandais Jan | *? CIILI TR 
lancé un nouvel appel de candida.  Timman. HORLZONT ALEMENT 


La firme Intermark avait obtenu | ..!- Des hommes qui connaissent SA. - VH, Ulcère. Réels. Te. - 
en novembre 1991 le droit d'arg | Vie eocnvae il Pris vr VAR. Tai, Creuse, ls, — IX. ls. 
niser la finale du championnat du | Méditerranée. «Bonnets, en Au. TL Ergot — X. St. 
monde 1993 à Los Angeles, rece-| Orient. — IV. Tirer des tas, — N.0. - XI. Rivières. G8. - 
vant notamment le soutien de | V. Bonne pour l'édenté. Près du XII. Lamelles. Réfa. — XIf1. . 
Garry Kasparov, dont le «rêve | so], — VI. Pour bien faire le vide, Le: Mi. Lad. — XIV. Meuble, Cor- 
américain» cst de développer la | Moins que rien. — VI. Façons  tège. - XV. Dé. Réussite. SOS. 
pratique du jeu d'échecs aux Etats- | d'agir, Son épouse fut une vraie 


Unis. sœur pour lui, — VII. Dans je 1. Destitution. — 2. Estafilade. 








Confrontée à des problèmes bud- | Secondaire. Pare d'une jupe. — Lame, - 3, Coin. Eclairage. 
gétaires, après les 1oubles raciaux | IX. À sa clé. N'est (paroi que 4. Onc. Idée. Limeur. — CA. 0 
de Los Angeles en août dernier. Pr = X rer r-  Adverbe. — 6. Fi, AM, Ecueil. Lu. — 
Intermask avait alors tenté d'orga- | Le ro a ne 7. Odort. Pelles. - 3. Ne. En. Aeti- 
niser la rencontre à Hamilton, au | . Vans un Étran-  r6e, - 9. Engueulées. Ci. — 10. Ete- 
Canada. Là aussi, selon la FIDE, : gères. Mot. — 11. Au. Aïlées. Rire. 
des problèmes financiers, et surtout VERTICALEMENT = es {fusion . poids des 
le manque de soutien des autorités | 1. Quand on s'y met, il n'y a = 3 re - prie 


locales, ont obligé les responsables | plus rien d'emprunt. Ce n'est pas 5 
de la société californienne à se| de la petite bière, - 2. Peuvent 15. Emues. Estocades. 
désister. — (AFP) dévorer le bois. Amène parfois une 





déclencha la mise en mouvement Contrairement à ce qu'ont laissé précipitations neigeuses? Dans son 









Une étude de l'INSEE 


Mariages moins nombreux en 1991 
et plus tardifs 


La remontée du nombre des 70 000 enfants ont assisté au 
mariages amorcée en 1988 a mariage de leurs parents en 
connu un fléchissement en 1991, soit 3,7 % de plus qu'en 
1991 : 280 200 mariages ont 1990. 
été prononcés l'an passé, sait D'une façon générale, les 
6 900 de moins qu'en 1990. Français se marient de plus en 
Un chiffre toutefois supérieur à  bjus tard. Jamais l'âge moyen 
ceux de 1989 et 1985. Cette mariage n'a été aussi élevé 
Situation, soulignée dans une depuis 1945 : vingt-six ans 
étude de l'INSEE, publiée kndi jour les femmes et vingt-neuf 
14 décembre, n'a rien d'excep- ans pour les hommes. Chez les 
donnel en Europe. On enregistre divorcés, 83 000 personnes sa 
une chute encore plus grande sont remariées en 1991 contre 
des unions en Allemagne (12 % 35 000 en 1990. C'est {a pre- 
de baisse en 1991 a are mière fois que la courbe des 
Le mouvement a même ét: L : à. 
amorcé en 1990 en Suède, et Et rest Lol 
dans presque tous les pays du cés en hausse jusqu'en 1987. 


sud de l'Europe. : & 

Les Français prisent de plus Los mariages es 200 
où pa ar De, UE sent LD PE 30 800 
ou non des enfants. En 1990, en 1990. Les ressortissants 
1,7 million de couples non "Afri ser lement du 

jés ont été és, soit un d que, principal 

x : Maghreb, sont les plus concer- 
Éouple sur huit eu Heu d'un our é: 50 % des unions 
35 en 1968. Conséquences : la nes Ars : LeS dés 
part des naissances hors mixtes. ras % des 
mariage croît toujours depuis Européens 59 % à 
vingt ans et dépasse 30 % de a mixtes Contre Y 
l'ensemble des naissances en 2 SX ans). 

1991 (contre 7 % en 1970] : Ch. Ch. 















































































ENVIRONNEMENT 


Une manifestation réunissant élus français et espagnols 
Cinq mille personnes ont défilé à Pau 
en faveur du tumel routier du Somport 


PAU vince depuis le blocage du chantier 
——_—— de percement du tunncl Les Espa- 
de notre correspondant 


nols, an + deux _. és 
À : l'ouvrage à’ leur charge, ont 
Cinq mille personnes ont défilé, réalisé une bonne part des iafra- 
ae 12 it ee ques steuctures routières sur l'itinéraire 
u en 'enaulation Sa, ‘ 
la déclaration d'utilité publique du 20e SemPor i 
tunnel routier du Somport (le : Pour,cux, comme ar Jes élès 
Monde du 4 décembre). Un défilé ques ét béarais qui 8e sont suc- 
très conscusuel : côte à côte, au CÉdé à la tribune dressée au pied 
premier marchaient les dépu- du Parlement de Navarre, la 
tés d'opposition François Bayrou construction d'un tuanel routier, 
(UDF), Michel Enchauspé (RPR) et vital pour l'amélioration des com- 
le député socialiste André Laber- ‘munications dans les Pyrénécs cen- 
rère — cn congé de parti, il est vrai, trales, est d'autant plus compatible 
tant que les travaux Je percement avec la sauvegarde de l'environne- 
du tunnel n'auront pas repris. Aux ment dans la vallée d’Aspe que 
maires d'Orthez ct d'Oloron l'ouvrage permet d'éviter la traver- 
s'étaient joints ceux de Saragosse,  séce du parc national des 
Huesca ct Sabinanigo, ainsi que de Le président de la diputacion de 
nombreux élus espagnols. Les syn-  Hucsca, M. Marcelino Iglesias, a 
dicats ouvriers, patronaux et agri- annoncé que les travaux se pour- 
coles des Pyrénécs-Atlantiques  suivraient du côté espagnol et que 
étaient aussi largement représentés. le percement du tunnel commence- 
ce PU enfant, ponctué rait on 1993. 
par de nts régionaux, cut donc Cette marche pour le Somport 
une dimension véritablement pyré- n'aura pas d'elfes immédiat D 
nécane et franco-espagnole. La par- projet, bloqué à la fois par la pro- 
ticipation aragonaise (plus de trois  cédure et par la ncige. C'est après 
cents personnes avaient franchi le les législatives que sc jouera vrai- 
cot du Somport) s'explique par l'in ment te sort du tunnel. 


quiétude des élus ct décideurs 
JEAN-MICHEL GUILLOT 


Mal rémunérés et déçus par la «loi paysage» 
Les commissaires chargés 
des enquêtes publiques 

manifestent leur mécontentement 


Réunis le 8 décembre à Mar- aménageu: ï l ÿ 
qe RTL 
jé charg. le Fenquête 

publique du A. sud-est, ont me do l'UE SALE 

noncé au préfet coordonnateur La grogne d issai 
pe décidé enqueleus explique, Anal 

: : est payée 

n me =) ue 5 paræ ot le plafond” fixé Dour ous 
pue pp 1 pe Condi- enquête, quelle qu'elle soit, est de 
un « travai Té by g gl 6 00 Ë. « Je déjà trois cents 
surto en enquête, er je n° is 
AL ben Paysage », joudi 3 qu'à {a moitié» doi M 
d Pr è TAssembiés nationale, ierre Carrias, magistrat retraité 
nte. Chargé de l'enquête OV sud-est. 


Le vote des députés a aussi ses 
mes La moe des enquêtes 
cs Fr Ï 
maître d'ouvrage le soin de rému- cnquteu portent aus | ls POS 
nérèr les Commissaires-nquêteurs (plans d'occupation des sols) et 
pour les enquêtes dites « Bouchar. incomberaicnt donc aux financés 
deau » {projet susceptible de modi. communales ou départementales. 
fier l'environnement, dépassant le élus, tout natureflement 
scuil de 12 millions de francs). Cent laisser cotte charge à l'Etat, 
Mais un amendement de dernière Pour M. Gilles de Robien, maire 
raiaute, présenté par le député d'Amiens ct député (PR) qui s 
Communiste Gcorges Hage, a le 5 novembre une proposi- 
inversé la portéc de la loi. Cet tion de loi visant à renforcer le 
amendement remet toutes les Statut des commissai 
- enquêtes publiques à ia charge de lC problème cst de garantir leur 
Compris les enquêtes d'ex- indépendance. Mais on en: resté 
propriation qui étaient restées à la (Oujours au financement par l'État, 
Charge des maïtres d'ouvrages, Chaque jour plus chiche. La balle 
Ainsi, alors que le gouvernement  ©St désormais dans le camp du 
souhaitait transférer la charge Sénat om 
financière des enquêtes sur les 








Le projet de loi de Mme 
lène Royal, ministre de l'environ- 
nement, prévoyait de transférer au 
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REPÈRES 


RELIGIONS 


Le cardinal Etchegaray 
en visite à Cuba 


Président du conseil pontifical 
Justice et palx et de Cor Unum, 
qui coordonne les organisations 
humanitaires catholiques, le cardi- 
nal français Roger Etchegaray 
effectue, depuis dimanche 
13 décembre, une visita de uatre 
jours à Cuba. Ce voyage est des- 
üné à organiser l'aide humanitaire 
de l'Eglise à une île confrontée aux 
effets conjugués de l'embarga 
américain et l'effondrement de 
l'ancien bloc communiste. 

Le cardinal Etchegarey doit ren- 
contrer les responsables cubains, 
en vue d'une amélioration desrela- 
tions entre l'Eglise et le pouvoir 
communiste. En décembre 1988, il 
s'était déjà rendu à Cuba et avait 
rencontré M. Fidel Castro. Officiel- 
lement évoquée en 1990, j'évan- 
tualité d'une visite du pape dans 
ce pays, le seul d'Amérique latine 
où ne s’est pes rendu Jean-Paul Il, 
n'est plus envisagés aujourd’hui. 


TABAC 


M. Evin critique 
l'amendement Charasse 

M. Claude Evin, ancien ministre 
des affaires sociales, s'en prend 
vivement à M. Michel Charasse, 
ancien ministre du budget, dans un 
envetien publié, lundi 14 décem- 
bre, par le Parisien. Critiquant 
l'amendement déposé par M. Cha- 
rasse devant le Sénat, visant à 
autoriser la pubfcité pour le tabac 


lors du Grand.Prix de France de 


formule 1 (le Monde daté 13-14 
décembre}, M. Evin déclare que la 
sénateur du Puy-de-Dôme « se 
comporte de manière grotesque et 
grossière ». . 

«{ n'amuse plus personne», 
ajoute-t-i avant d'affirmer que « ce 
n'est pas la loi Evin qui menace le 
Grand Prix de France, meis plutôt 
le chantage de Jean-Marie Bales- 
tres, le président de. le, Fédération 
française du sport automobile. Le 
10 décembre, là Fédération intèr- 
nationale du sport automobile avait 
décidé de retirer du calendrier 
1993 le Grand Prix de Francs, qui 
devait avoir lieu sur le circuit de 

è Ve Monde du 
12 décembre). - - 





EN BREF 

n Seize attentats à l'explosif dans 
la région d'Ajaccio. — Scize atten- 
tats à l'explosif ont été commis, 
dans la nuit de samedi 12 à 
dimanche 13 décembre à Ajaccio 
et à Porticcio (Corse-du-Sud), 
visant pour l'essentiel des agences 
bancaires ct des bureaux locaux 
d'EDF ou de la Poste. Sur place, 
les enquêteurs ont retrouvé des 
tracts signés « /ndependenza ». 
Cette nouvelle organisation clan- 
destine s'était signalée depuis plu- 
sieurs jours en adressant des com- 
.muniqués à la presse locale. Elle 
vient de signer sa première «nuit 
bleue». 

a Profanation de sépultures de 
harkis ae May (Var). — Huit sépul- 
tures de harkis ont été profanécs 
par des inconnus, dans Ka nuit du 
vendredi 11 au samedi 12 décem- 
bre, dans le carré musulman du 
cimetière du Muy (Var). Une cin- 
quantaine de jeunes Français 
musulmans ont manifesté leur 
colère en dressant, dimanche 
œatin, un barrage sur la RN 7, à 
f'entrée du Muy, Une autre mani- 
festation, dimanche 13 décembre 
en fin d'après-midi, a réuni une 
centaine d'anciens harkis ct de 
membres de leurs familles, qui ont 


mis le feu à des bottes de foin à | 


l'entrée de la ville. 
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TAUROMACHIE 
Des toreros français 
entendus. 
par les gendarmes 

Plusieurs toreros françsis vien- 
nent d'être entendus par les gen- 
darmes de Nimes {Gard}, dans le 
cadre de l'enquête sur l'attaque 
dont des tauresux avaient été vic- 
times, dans la nuit du 26 au 
27 juin, dans tes corrals des 
arènes de Saint-Sever (Landes). Un 
animal avait été tué et deux autres 
blessés. Les taureaux, qui apparte- 
naient à l'élevage sspagnol El 
Sierro, avaient été frappés à coups 
de dague au niveau des vertèbres 
cervicales, à la veille de la corrida 
à laquelle Es devaient participer. 

Des toreros français seraient 
directement ou indirectement 
impliqués dans cette affaire. Plu- 
sieurs d'entre eux pourraient &tre 
convoqués, avant le fin du mois, 
par le juge d'instruction de Mom- 
de-Marsan chargé de l'affaire, 
M. Serge Gauthier. 

-Le 28 juin, à Seint-Sever, aucun 
matador français n'avait été 


engagé pour participer à la corrida. 
H y a vingt ans, pour un motif 


. identique, dans ces mêmes 


, une manifestation avait eu 
lieu. Des toreros français, voulant 
prouver leur existence et défendre 
leur profession avaient sauté dans 
l’ärène pendant la corrida. . 








SOCIÉTÉ 


FAITS DIVERS 


En gare de Mâcon 


Une vingtaine de personnes 


blessées 


à la suite du déraillement partiel d'un TGV 


Le TGV ca provenance d'An- 
necy (Haute-Savoic) et sc dirigeant 
vers Paris est sorti en partie des 
rails lundi 14 décembre vers 
7 h 30, à son entrée on gare de 
Mâcon-Loché. Une vingtaine de 
personnes présentes sur les quais 
de ia gare ont été bicssées par des 
projections de pierres du ballast. 

H s’agit de blessures légères et 
six personnes ont été acheminées à 
l'hôpital de Mâcon pour des cxa- 
mens, a précisé la SNCF locale. 
Capa nes un autre 
à (numéro en provenance 
de Genève, qui devait s'arrêter en 
gare de Mâcon à 7 h 33. 


o Fuite radioactive à Marcoule 
(Gard). — Une légère fuite radioactive 
.s'est produité, jeudi 10 décembre, à 
Marcoule, apprend-on du Service 
central de protection contre les 
rayonnements ionisants (SCPRI). 
L'incident, qui à provoqué le rejet 
dans l'atmosphère, via les filtres de 
sécurité, d'une mdio-activité de 800 
curics — soit moins du dix-miflième 


. de l'autorisation de rejet annuelle, - 


concemait le circuit de gaz radioac- 
tifs d’un générateur de neutrons uti- 
lisé pour des contrôles non destruc- 
tifs sur le réacteur Phénix. Cinq 


Korean Air vous propose 12 vols non stop 
chaque semaine entre l'Europe et la Corée. 
Plus. qu'aucune autre compagnie. Par 
ailleurs, Korean Air relie Séoul à onze villes 
. de province du Japon, en évitant l'aéroport 
de Tokyo-Narita. Du temps gagné c'est 





On ignorait lundi matin les 
causes de l'incident. Le train circu- 
lait à 220 kilomètres/heure au 
moment de l'incident ct n'avait pas 
d'arrêt prévu en garc de Mäcon. 
Seul un-bogie — situé entre la troi- 
sième et la quatrième voiture et 
composé de quatre roues — a 
déraillé. On ce déplorait aucun 
blessé parmi les passagers. 

C'est le deuxième incident de cet 
ordre sur un TGV, sclon La SNCF. 
Un TGV avait particlicment 
déraillé de deux bogies en gare de 
Voiron (Isère), après avoir heurté 
un semi-remorque arrêté sur un 
passage à niveau. 





personnes ont été contaminées lors 
de cet accident, mais à des niveaux 
a très inférieurs aux limites réglemen- 
tairess, sclon le SCPRI. 
a Nouvelle présidente à la tête du 
de la magistrature (SM) — 
Béatrice Patric, juge au tribunal 
de grande instance de Paris ct jus- 
qu'alors secrétaire général du Syndi- 
cat de la magistrature, a été élue 
présidente du syndicat, vendredi 
11 décembre. M= Patrie, qui succède 
à M. Jean-Claude Nicod, est rempla- 
céc par M. Alain Vogelwcith au 
poste de secrétaire général 


K$REAN AIR 
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HISTOIRE 


La commémoration d'une manifestation d'étudiants 
Résistance en Sorbonne 


Mardi ?5 décembre, l'univer- 
sité de la Sorbonne se panche 
sur son histoire. Une commé- 
moration solenneïle de la mani- 
festation d'étudiants résistants, 
lors de la leçon inaugurale du 
cours sur le judaïsme, le 
15 décembre 1942, est organi- 
sée, cinquante ans après, par 
M= Michèle Gendreau-Massa- 
foux, recteur de l'académie, 
chancelier des universités de 
Paris, et M. Michel Meslin, pré- 
sident de l'université de Paris- 
Sorbonne (Paris-V) . 

Le 15 décembre 1942 fut 
inaugurée, dans l’amphithéâtre 
Michelet, la chaire d'histoire du 
judaïsme, instituée par décret. 
M. Henri Labroue, professeur à 
l'université de Bordeaux et 
auteur d'un ouvrage « Voltaire 
antÿuifs, en fut nommé titulaire. 
Quelques étudiants décidèrent 
de dénoncer la création de cat 
enseignement. 

M. Jacques Dupâquier, direc- 
teur d'études à l'Ecole des 
hautes études en sciences 
sociales (EHESS), alors étudiant 
à l'Ecole normale supérieure de 


Pour atteindre les principales villes du Japon, 
le chemin le plus rapide passe souvent par Séoul. 


toujours de la sérénité en plus. Et puis, 
voyager sur l'une des plus importantes 
compagnies aériennes de l'Asie par le 
nombre de passagers, à bord du long courrier 
le plus modeme du monde (Boeing 747-400), 
cela contribue bien sûr aussi à votre sérénité. 












Saint-Cloud, était de ceux-là. ll 
se rendit avec des camarades à 
la Sorbonne. 


«Henri Labroue commença 
son cours par des explications 
embarrassées, cherchant en 
particulier à démontrer que 
Jésus-Christ n'était pas juif, se 
souvient-il. # y eut des huées, 
des interpellations et quelques 
applaudissements isolés. À un 
signal donné, deux étudiants 
répandirent un liquide lacrymo- 
gène ; je projetai alors vers le 
Plafond un paquat de papillons : 
«Etudiants, ne laissons pas 
introduire en France les 
méthodes nazies s. Nous nous 
ruâmes vers la sortie, poursuivis 
par des policiers. » 

«En cette année 1992 où le 
doute s'est insinué sur l'attirude 
des Français à l'égard des juifs 
pendant l'occupation, poursuit 
M. Dupäquier, qui est à l'origine 
de la célébration de ce cinquan- 
tenaire, ! me paraît important 
de commémorer cette événe- 
ment qui a contribué tout de 
même à sauver notre honneur. » 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉATRE RICHELIEU. Thomas 
Maurice, Dominique Rols : 21h mer. 
Ténor, baryton, Morad Bouali (flûte), 
Daphné Derou (violoncelle) Ensembie 
(ranc-sopranel, Michel de Mauine péc | 
{mezzo-soprano) le Maui 

any, Bamard Desgraupes {direction}. 
Poulenc, Milhaud, Roussel, Honegger, 


Ouray. 

AUDITORIUM DU  LOUVRE 
(40-20-52-29}, Li Hi Jean Solsts 
Ensemble : 20 h ssini, Brit- 
ten, Ravel Zvi Passer à Daniel Gortier : 
12 h 30 jeu. Violoncelle, piano. Mozart, 


Brahms, peus, 

BOUFFON THEATRE (42-38-35-53). 
Nathalie Duong, Joël Rivière : 21 h jeu., 
ven. Chant, guitare. Mozart. Sor. Satie. 
De Falls. 


LE CERCLE (43-22-50-46). Vienne 
Express Trio, Alexandre Merkess : 13 h 
dim. Anne Thamas (piano), Michel 

{violon}, Fe Fonteny {violon- 
celle). Brahms, J. Strauss, Kreisier. 
CHATELET. THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Orchestre natio- 
nal de France : 20 h 30 lun. Rosemarie 
Lang {soprano}, Claus Peter For (direc- 
tion). Weber, Wagner, Schumann. 
CONSERVATOIRE NATIONAL D'ART 
DRAMATIQUE (46-34-62. 50). Ptifppe 
Alegra & Fabrice Houta _ Ha 45 
jeu. Piano. Ravel, Poulenc, 

tana, Bemstein. 


EGLISE DE LA MADELEINE. Ensembia 
instrumental Jean-Wailter Audoli : 
20 h 30 jeu. Chœur pol 

Choisy-le Roi, Jean-Wahter Audoli {direc- 
tion}, Vivaic&, Haendel, 

EGLISE DES BILLETTES 
42-46-06-37). Vincent Rigot : 18 h jeu. 


EGLISE ÉVANGÉLIQUE ALLEMANDE. 
lya Polivanove, Helga Schauerte-Mau- 
pou 17 h 30 dim. Mezzo-soprano, 

orgue. Chants russes et français. 
ÉGLISE “NOTRE. -DAME-DU-TRAVAIL- 
DE-PLAISANCE. Chœur de Radio- 
France : 20 h 30 jeu. Les Petits Chan- 
teurs de Chaillot, Polgar (direc- 
ur Poulenc, Schoenberg, Britten. Dans 
EGuSe RÉFORME DU SAINT-ES- 

Renaissance : 20 h 30 jou. 
Marne madrigaux et noëls traditionnels 


EGUSE SAINT-ÉPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Agnès Gilieron : 18 h 30 sam. 
Piano. Schubert, Trio de l'Harmonie 
bohémienne : 21 h sam. Druzecky, Sta- 
dler, Mozart. 


EGLISE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Orchestre de chambre Alexandre Stañc : 
20 h 30 mar. Chorale du Marais, Chœur 
de Draveil, Alexandre Stañic direction. 


EGLISE SAINT-JULIEN-LE-PAUVRE. 
Les Trompettes de Versailles : leu 
19 décembre. 21h sam. Hsendel, 
Vivalfi Telemann. 


EGLISE  SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Ensemble Ars Antiqua de Paris : 19h 
21h ven. Musique au temps des croi- 





EGLISE SAINT-SÉVERIN. Les Peuts 
Chanteurs de 1a Fhihammonie de 
Moscou : 20 h 30 mar. Haendel, Mozart, 


INSTITUT AUTRICHIEN 
(47-05-27-10}. Quatuor de l'Ensemble 
Johann Strauss : 19h ven. Mazart, 


Schubert, J. Strauss, Lanner. 

IRCAM (44-78-48-16). Ensemble imer- 

Com : 20 h 30 jeu., ven. David 
Schter. 


Robertson (direction). ï. 

LE MADIGAN (42-27-31-51}. Ricardo 

de Akoga, Colette de Rouchayrolas : 

Gen RE sam., lun. Ténor, piana. 
unod, Ravel, Poulenc. 

OPERA DE Free PALAIS GARNIER 


Rabaud (musique). 

SALLE ANDRÉ-MARCHAL François 

Kerdoncuff : 20 h 30 jeu. Piano. Brahms, 
Besthoven. 


Chopin, 

SALLE CORTOT (47-63-80-16}. Eric 
Himy : 20h30 mer. Pisno. Chopin, 
Debussy. ue. Albeniz, SE 
Hélène Edwards : 20 


. Mozart, 
Ho Poulenc, Aignerelle, Britten, M- 


SALLE GAVEAU (49-53-06-07). 
Orchastre symphonique Loti “ 
20 h 30 mer. Franck Êraey ler, (piano! 
Anton Nenut (drection]. Visvius, 





ven, Waber, Mozart Raphaël Oleg, Roger 
Muraro : 20 h 30 Jeu, Violon, piano. 
Brahms Chœur de Radio-Francs : 
20 h 30 sam. js Steinberg 
nium, grauel. Ben rnard Andres rare). 
Jean- Marc Loisei (contrebasse), Marc 
Bauer {trompette}, Antal (direc- 
, Kodaly, Liszt, Valds, Orban, Szol- 
lossy. Bantok. Dans [a série « De vive 
voix » Anne-Sophia Schmidt, Franck La 


Guérinel : 11 h &m. Soprano. baryton, 
Fe Dos. Isabelle et Florencs Lafitts 


kano). Mozart, Chabrier, Poulenc, Mi- 
Lo Satie, Kosme. 
SALLE PLEVEL (45-63-88-73). Chœur 
et orchestre de Paris : 20 h 30 mer. 
jeu. ; 16h30 sam. Edith Wiens 
po ns Schesr {mezzo-so- 
Rendaïl (ténor), Franz Grun- 
, Günther Herbig (direc- 
nr . hovsn Budapest tr 
ms ony ëstra : jusqu'au 
Sopanse.isvan Gogur dracton). Mas | Peur 
que et danses viennoises. Ensemble 
orchestral da Paris : 


Lott {soprano}, Armin 
Strauss. Lehar, Heuberger, E. Syauss. 
Offenbach, Waldeufel, 

Orchestre Pasdeloup : 17 h sam. ‘Guy 
Touvron (trompette). Michel Queval 
{direction con Hummel, Arben, J. Strauss, 


THÉATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-62-50-50). Orchestre das 
Élnocal ipps aremee re 
pe 
tion). Rossini, Dussak, Schubert Ensem- 
ble Johann $rauss de Vienne : 11h dim, 
, Strauss Concerto Koin 


Schubert, J. 
20h30 lun. Margaret Marshall 
(soprano), Carolyn Watkinson (contraito), 


THEATRE DU TAMBOUR- ROYAL 
pes -72-34j. Claude Collet, Quatuor 
vocal Piacere : 20 h 30 dim, lun. Piano. 
Schumann, Brahms. 
THÉATRE  SILVIA-MONFORT 
(45-31-28-34), Quatuor de saxophones 
de Versailles : 20 h 30 lun. Bach, Haan- 
# Ravel, Paulat, Barret, Steckar, Ros- 


Périphérie 


CACHAN. THÉATRE (46-65-66-12). 
Orchestre national d'Ha-de-Franca : 
ane mer. Chœur de l'armée fran- 


isa, ues poesie 
Gb. Boborer, Vrd 


PONTENAY-AUX ROSES. THÉATRE 
DES SOURCES (46-61-30-03). Quatuor 
Fourmeau : 20 h 30 ven. Vivaldi, Bar- 
beur, Offenbach, Rossini, Fiata. 


NANTERRE. THÉATRE DES AMAN- 
DIERS TUE Ensemble 
Accroche-note : 20h Jeu., ven. 
an Wims Koster 


ñ {ténod), Bemard 
Nana {piano}, ie Angster 
_—- Angster (direction). 


musicale), 
NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
a Lea nqen e Fncen à he 
fables Fontaine : jusqu'au 3 janvier 
1993. 20 h 30 mer., jeu.. ven. sam. : 
15 h 30 dim. D'Offenbach. Élisabeth 





PARIS EN VISITES 





Une erreur, dans notre numéro 
daté 13-14 décembre, nous a fait 
dater lundi 14 décembre les 
visites et conférences du mardi 
15 décembre. Nous les repu- 
blons ci-dessous et prions nos 
lecteurs de bien vouloir accepter 
nos excuses. 


MARDI 15 DÉCEMBRE 


«Cézanne et Van Gogh», 10 h 30, 
hall du Muséa d° Orsay 
Lebtanc]. 


M.-<. 
sL'O Goniere Gris 8 tem 
==) 3h15, dans le vesti- 
ue status de Lufi (Monuments his- 


ph Suliy aux romantiques, le 
nn de Arsenal» (limité 
nes), 5 h 30, entrés 
&'L BE bibliothèque, 1. rue de “y 
(Monuments historiques}. 
«Autour du Palais-Royel, ais-Royel, galañez at et 
goegee m MéCOnnus 3, 


ne (Paris livre d'histoire}, 


«La hollandais 
du Louvra», 14 h 30, 2, place du 
explo). 
«Les couverts du Sentier 
où sa mods féminine. Exo- 


tismg et gépaysemenr 2 assurés », 
14 h 40, 3, rue de Palestro (Paris 
autrefois). 


«La Sorbonne, Histoire de l'Univer- 
86 at du Quartier latin», 15 heures, 
46, rue Saint-Jacques (Connaissance 
d'ici et d'ellleurs). 


CONFÉRENCES 


15 heures : «Le destin des obdlis- 
se d'Egypte» {Paris ét son his- 





12. mue pour Brosse, 
20 heures : «La transmission ou 
relle et le tran énérationnel : 
pion de lancétre égaré», ar 

Au (La Maison de toutes les 
couleurs} 


Temple, S4, avenue de la Grande- 

Armée, 20 h 30 : eLa place de l'ar- 

ent dans Fe judatsme, le boud- 

ces a christisnisme et l'islam», 
Abel, R. Drai, A. 


D Bang (Eglise réformée ds 





Nous publions le lundi ( 
de la semaine, dont une 


commentée 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi ( 


Pierre Merle-Portsles [direction], Robert 
Fortune imise en scène). 
OPERA" -BASTILLE 144-73- 13-00. 


OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
cons ES Mousque etes à ” 
couvent 'au jer 

j La ; 17.h dim. De 


tre ProMelodia, Jean-Paul Chicharet 
(directiont, Michel Dunand (mise en 


THÉATRE DU TAMBOUR-ROYAL 


{48-08-72-34). La Sarvante mañtresse : 

Jusqu'au 6 février 1983. 18 h 45 mer., 
. Opéra de Per- 
L. Vives (bary- 
Es he ie 
{soprano}, Piarre ra Boyer 
(piano), Elisabeth Navratil (misa en 





Péri 


BOBIGNY. MAISON DE LA CULTURE 
(48-31-11-45]. Einstein on the Beach : 

jusqu'au 21 décembre. Le 30 jeu., 
ven. sam, ln. ; de 


RUÉIL-MALMAISON. THÉATRE 
ANDRÉ-MALRAUX (47-32-2442). La 
Traviata : 20 h 45 jeu., ven. Opéra de 

Urico Arturo Toscanini di 


Ep ex Retard Panel Unie! es anna 


JAZZ, POP, ROCK 
L'ARBUCI JAZZ CLUB 144-41-14-14). 


2h20 Trio : jusqu'au 30 décern- 
h 30 mer., sam., mar. Piano, 





Pierre Meëngourd {contrebasse}, Eric Der- 
vieu (battarie} ; Judith Lorick Quartet : 
22 h 30 jeu... ven. 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88) 


lun. : Jem Session : jusqu'au 29 décem- 
rar. 
AUDITORIUM_ DES HALLES 


sion : jusqu'au 

mer. : ido : 22 h 30 jeu. ven., 
sem. dm. : in Mercier : jusqu'au 
21 décembre, 22 h 30 ln. 


:23h 
CAF RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Maiaval et ie BEB and 8 : 22 h 30 mer., 


PÈTE 14328363 6). La Grande 
: 21h mer, jeu.. ven., sam., 
dim. Mingus, Cuermavaca, Enzo 
lvoixd), Jean-Marc Padovani (saxophone). 
CAYEAU DE LA HUCHETTE 
143-26-85-05). Cart Schlosser Quintet : 
21h 30 mer., jeu. ven. sam. dim. ; 
Jean-Luc Paradi Quartet : jusqu’ au 
29 décembre, 21 h 30 lun., mar. 
LE CERCLE (43-22-60-46). Jazz An 
Bop : jusqu'au 22 décembre. 20 h 30 
os Plane, Jacques Vidal fEontrer 
(contre- 
bo Jean-Claude Jouy (batisrie). 
CHAPELLE DES LOMBARDS 
re 57-24-24). Membomania : 20h 


(daté mardi) la liste des concerts 
rl 
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FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : jusqu'au 16 décembre. 22 h 30 
mer. : Mauro Serri & Friends : 22 h 30 
jeu. ; Blues and : 22 h 30 ven. ; 
Sin Blues : 22 h 30 sem. ; House 
Band Jom Session : jusqu'au 27 décem- 
bre, 22 h 30 &m. ; 5 jusqu'au 
28 décembre, 22 h 30 lun. ; Le Grand 
Blues Band : 


& 
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NEW MORNING 145-23-51-41). Mano 
8 Mano : 20 h 30 mer. : X-Roudz : 21h 


Percussions africaines. 

THÉATRE NATIONAL DE FOALOT 

Re an 15). Phiippe Petit Trio : 
3D mer., jeu., ven., sam. ; 14h 


an 

LE TRIANON (46-06-63-66). Mamedy 
Keïta : 19 h 30 ven., sam., dim, Concert 
précédé du fim 

TROTTQIRS DE PDAs 
140-26-28-55}. Andres 


Ramos : 22h 
mes. VEN. Artango : 
a D eee jeu, 





ANTONY. CINÉMA LE SELECT. Steve 
Lacy : 21 A ven. ; Grand Orchestre de 
FEDIM : 21 h sam, 

ARGENTEUIL CINÉMA GALILÉE 
pe si-2529. Toots Thisiemens, 

Fichard Galfano, Michel Herr : 

Dans le cadre du Festival Jezz Ve 

LE BOURGET. MILLE JAZZ CLUB 
148-38-44-86}. Du haut des pistes du 
Bourget : 21 h ven, sam. Da Xavier Cro- 


BRÉTIGNY- SUR-ORGE. LE 
RACHHAM. No Man's Land : 20 h 30 


ÉHAMPAQNE-SUR-OISE, CENTRE 
SU. L Eu LAS LORS 
o h sam. Dans ia cedre du Festival Jazz 


CRÈTE. 186: AVENUE 
{48-99-75-40). Raï Kum : 21 h ven. 
ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
1B0-62-58-82). Les Rats : 21 h 30 sam. 
IYRY-SUR-SEINE.  THÉATRE 
(46- 021s). Marc Perrone. Daniel 
Coën : 22 h 30 sam. Accordéon. 
MON TREUR INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Yiidiz fbrahimovs, 
Antoine Hervé : 21 h mer. : Bernard 
Lubet, François Comeloup : 21 h jeu. ; 
Steve Lacy, van: mn 2 Un ame 
Louis Sclavis, Fr :21h ven 
RAMBOUI! PÉUSIRE A CHA- 
130-88-89-05). Fy 


ox : sam. 
SAINT-DENIS. THÉATRE_ GÉRARD- 
PHILIPE (42-43-17-17). Ti Fock, Ziska- 
kan, Racine Tatane, Gizavo : 20 h 45 
sam, Dans le cadre du Festival Africolor ; 
t €, Wembs, Bony 

Phare. 2 Mama: h 45 ven. Dons le 

du festival 


Africolor. 
THOIRY, CHATEAU ETES 
Bruno Durand Quintat : 20 h 


CHANSON 
AKTÉON-THÉATRE {43-38-74-62). 
Hélène Engel : jusqu'au 19 décembre. 
20 h 30 mer. jeu, von. sam Errances. ; 
Areue Lorandel : 15 h 30 dim. : Ho- 
rence Léaud : 20 h 30 ln. 
AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40. Bratsch, Tarem Quartet : 

h 30 Jun. ; Les innocents, Bobo in 





White We joue 20 h 30 mer. 

BATEAU-THI 1-84-53). St- 
via FR ven., sam. Eleo- 
nora taui- 


rare). L'homme au frac. ; 


SOIN (43-27-2424). Clovis : 15h 
Les Enfants d'ebord. 5 


mer. 
CAVEAU DES s UBLIETTES 
{43-54-54-97). t de la 


21h mer. leu., ven. sen. 
A Chansons à la carte tous les 


DÉIAZET (48-87-52-66). Marie-Laure 
OLYMPIA AT 82 259. Hige- 
In, Eddy Michel, Chardle Couture : 
18 h 30 tun. Les Tambours du Branx, 
French Lovers, Pigel, Guesch Patti, Eimar 
Food Beat. Au profit de l'association Les 
rockers ant du coeur. 

PASSAGE _ DU NORD-OUEST 
{47-70-81-47). Gina et l'Orchestre : 22 h 


Jeu. 
PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
Le A ESS-T0: Claude Nougero : 21h 


PGA. Tale au à janvier 

LE 20 h 30 ar ven. ne 
3 15h dim. 

PLATEAU 26 (48-87-10-75). Christian 

au pee 28 décembre. 22h 


Joubert : jeu... ven.., sam. 
THÉATRE ANCANE (ag 98-19 -70). 
THÉATRE DE 


FX. HEURES 
146-06-10-171. Josiane Pinson : pre 
2 janvier 1993. 22 h mer., 


sam., mar. Que reste-t-4 de l'abar jour? ! 








THÉATRE DE LA MAINATE 
See ira nee 
qu'au jeu, ven. 
sam. : 18h30 dim. Artiste de 
série re 

THÉATRE DE LA RENAISSANCE 
(42-08-18-50). La Java des mémoires : 

21h mer., jeu., ven., mar. ; 18h 
21h30 sam. De Roger Louret. 

THÉATRE DE NESLE (46-34-81-04). 
Franck Traval, Nathaïe Villard : jusqu'au 
31 décembre. 22 h mer., jeu., van. 
sam., Am., mar. 

THÉATRE  MAURICE-RAVEL 
142-39-18-55}, Ken Allen : 20 h 30 ven. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Les Pinces 
à linge : jusqu'au 15 janvier 1993. 
22 h 15 mer. jeu., ven., sam., mar. ; 
Mano Solo : 21h Œm., lun. 


142-08-60-00). Peter Pan : jus- 
qu'au 20 décembre. 14h 17 h 30 
mer, ; 14h30 18h sam. ;: 11h 


34 h 30 cm. 


Périphérie 
ISSY-LES MOULINEAUX. PARC DE 
L'ILE-SAINT-GERMAIN (40-08-05-053). 
Une nuit de Noël russe : Jusqu'au 3 jen- 
vier 1993. 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun. ; 14h30 17H30 mer., sam. 
dim. ;: 14h 30 21 h mer. 
NANTERRE. ESPACE CHORUS 
{47-32-24-42}. Cendrillon : jusqu'au 3 
janvier 1993. 14 h 30 mer. ; 14 h 30 
17h30 sam. : 10h30 14h30 
17 h 30 äm 
POISSY. MAIRIE (38-79-03-03). Henri 
Dès : 18 h 30 jeu. 


BALLETS 


CASINO DE PARIS (49-95-06 9 Bat 
js Xe à pqu'eu 23 janvier 


CENTRE MANDAPA {45-89-01-60). 
Jevad : 20 h 30 lun. pare et exercices 
des derviches de 





È 
jus 


THÉATRE DE LA BASTILLE 
{43-57-42-14]. Claudio Bernardo : 21 h 
rrer., jeu., ven, sam. Diatatio, Claudio 
Bamardo J. 


THÉATRE DE LA VILLE (4274-22-77). 
Groupe Emüe Dubois : jusqu'au 31 
Se LS a Di 
sem. mer. de 
Juan, Jeen-Cisude Gakota {chor.}. 
THÉATRE DU SPHINX. CENTRE 
CULTUREL AMORC (42-78-39-29). 
D RL ne 
ni 6, Jecqueline 

Jean Tognareli, Jean-Marc Stsehle, 


Périphérie 
IVRY-SUR-SEINE.  THÉATRE 
{46-70-21-55). Balets Jazz Ant : 20 h 
ms 

EUIL. STUDIO BERTHELOT 
(48-70-6463). Compagnie Hervé Dias- 
nas : 21h jeu., ven., Sam. Mort d'un 

Diasnas (chor.). 


VILLEJUIF, THÉATRE ROMAIN-ROL- 

LAND d47:28-20-02). Ps vert 

espagnol Rafael 0 
nage: 20 h 30 jeu. 


EDITIONS 


PLANTW 


É MAAAASTRICET ! 
LES EUROPÉENS 
ARLENT AUX EUROPÉENS ! 


La sélection de ses méilleurs dessins 
EN VENTE EN LIBRAIRIE 






















CULTURE 


MUSIQUE 5 ARTS 


La . d l D : a ; ë ” Les Grands Prix nationaux 
saison de l'Opéra milanaïs s'est ouverte dans un climat de crise et sous les huées | 1992 om été décemés. lundi 
14 x par M. Jack Lang, 

a oné PS See sa ni la culture et de 

ROME saine$ autour de la seule institution demi de lires environ, reconduit dans rable instituti La Scala dé mnete eee s e 

one amp Qui tenait cnoore debout, et dont cer. _les prévisions budgétaires de cette du Diner da Comimne ec deemee. | ésuceuon nationala, à la cha 
correspondante tains, surtout à Rome, guettent les année et amplifié pour 1993. Le  facles, dirigé par l'ancien minisre à | PEMS des | ugustins de 

premiers faux pas: la Scala, cette directeur de l'orchestre, Riccardo l'immigration, Margherita Boniver, | l'Ecole nationale supérieure des 
«cathédrale un déserts, comme Muti, pousse alors un vigoureux cri Les Plus pessimistes doutent qu'à | beaux-arts. Chacun d'entre aux 
l'écrira la Repubblica, qu'on accuse d'alarme : «Un pays sans musique ex l'heure des choix elle sait sen- | est accompagné d’un trophée 
de tous les maux, gaspillage, mégalo- us pays barbare! Ces coupes budgs. sibie à lopére qu'au rock 00 an conçu par Sylvain Dubuisson et 


manie des metteurs en scène et des pures ne servent qu'à punir davantage chèque 000 
costumes, pauvreté du répertoire, ges- J7 ph as a pays déjà avili Avant même d'être contestée, la d'un da 50 F 
tion en «club fermé» d'où sont k des orches des Première» de Don Carlo a d'ail- 
exclus les Milarai par la carence des orchestres et leurs bien failli AT Théâtre : 

7". Se Salles, et par la négligence avec jout. Les employés de ! Sa 

Qu'en est-il? Depnis trois ans, le laquelle sont traitès les théâtres Iyri. avaient décidé de ge mettre en grève Jérôme Deschamps 


unique pour le spectacle, qui ques.» Et certains de se plaindre de Sr à n : 
re les subventions de l'Etat, à l'absence d'un véritable «ministère Past au D LEE US. ee . En Déscham D D 
la, Soit, en 1991, pour la Scala, de la culturex sur le modèle de la gées une nouvelle réforme et de nou | eine ane JR dos 60 al ne 
un manque à gagner de 2 milliards et France, regrettant qu'une aussi véné- velles restrictions. Au soir du thégtral du lycée Louis-le-Grand 
- 7 décembre, Margherita Boniver a | avec Patrice Chéreau et Jean-Pierre 
dé, entre deux actes de Don Carlo, | Vincent. Ancien élève du Conser- 












‘ CC - les représentants syndicaux. | vatoire national d'art dramatique, 

Is avaient accepté de ne pas inter- | it est pensionnaire (1973-1976) de 

Pavarotti, infant boudeur UE 

Sean communiqué, «de leur Sens | dans la mise en scène. En 1919, la 

DON CARLO | sue l'article de Marie-Claude  l'exotisme vocal ni l'abattage de la culture et au ras, sie RER qu in 
& lo Scola de Mion " perfide Eboñ. Le grand inquisiteur dront à sa peinture drolatique des 
: Dès dimanche, la star des ple- Chante dans sa barbe. Samuel 4 injustices et des aberrations de nos 
Pas un regard, Pas le moindre ‘eaux sera remplacée par l'un des  Ramey est à sa place — royale, — “ sociétés une reconnaissance inter- 





élan dans la voix, pas ls moindre nombreux ténors de substitution grandiose de mélancolie dans l De fuit, Jusqu'ici, en dépit des nationale, 







pe Jon d'é ; qui se succédaront dans le rôle de Secret de son cabinet, irhumain à réductions udget, la Scala a 

an fe qogon. NON P8S  Pinfanc d'Espagne jusqu'au 14 jn- souhait dans les basses œuvres de | réussi, tant bien que mal, à feuir son Cirque : 

n'aura levé les yeux sur le vier. Il n'aura donc chanté que  l'Inquisition et son Œdipe inversé et à finir l'année 1991 — et “ 
public és le rôle le plus que (52 heine pour son fs a vraiment aussi l'année 1992 — avec Arlette Gruss 





Scala, ni même fait semblant Jeux fois le 
de la ie fait Verdi ait réservé à un ténor, im le caractère bizarre et obsessionnel 


L ! miraculeusement équilibré 
d'éprouver un sentiment, vendredi . ;ÿ6-Que ls théâtre minis lui avait QUE Vousit Verdi. 
Hi avait 


Roses 

(110 milliards de lires). En partie en A la mort de son Alexis 
raison de financements propres au | Gruss en 1985, ette Gruss 
théètre qui, entre les sporsors privés. réprend la direction du cirque qui 
les droits de à la télévision et pere aujourd'hui son nom et se 
les disques, arrive à couvrir 36 % des sur les routes avec un chapi- 
dépenses totales. D’après les calculs | teau neuf pour défendre un cirque 
exposés à la presse italienne par la | de qualité». Cette trapéziste, acro- 
direction de l'établissement, les sub- | bate, voitigeuse et dresseuse perpé- 
ventions publiques (66 milliards de | tue aïnsi une tradition familiale 
lires environ fournis par FE) ne | dont l'exigence artistique a permis 
suffisent pas à couvrir les frais au cirque de trouver en France un 
tandis que l'ensemble des recettes | nouveau souffle et un public nou- 
peut permettre d'assurer le coût de | veau. 

production des spectacles, Ce qui a 





11 décembre, au - des: # 
actus Ge Don Cao Ée cour dem Proposé, en 1968, et qu 
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au fait que la billetterie, désormais FA cs 

informatisée, ge certains resquil. | aEences de publicité, réalise des 
lages. Et que surtout, dans le climat | bandes dessinées, des courts-mé- 
de délation actuel, contrairement aux | trages, des illustrations pour la 
autres années, bien peu de mélo- | BIéSse commerciale ou militante, 
manes ont demandé des billets de | PIS que jamais, il expérimente 
faveur. aujourd’hui les techniques d'ex- 


M pression et de luction les plus 
MARIE-CLAUDE DECAMPS diversifié reprod pl 


: LES 
Ha QU me à 


conduit administrateur Carlo Fon- Arts graphiques : 
tana, à formuler dans une lettre au u 
président du conseil, Giuliang Amalo Michel Quarez 
une soit recon- ; 
de. distribution ù nue la « Es de Va Sala, FEtat | , Les travaux de Michel Quarez 
. CEON l'est plus de s'en, t À garantir le maintien | (né en 1938, à Damas) se situent à 
publ- Tout le spectacle n'est d'alleurs, 26 n'est plus de la mégalomanie. | a rument de travail». Seule | l'intersection de la peinture, du 
ché, — avait devant lul une salle à une exception près, qu'une C'est du masochisme. bonne nouvelle dans le climat d'in- isme et des nouvelles 0 
même pes cruelle, même pes immense erreur de distribution. ANNE REV iétude ambiant, la première, si Après avoir étudié à l'Aca- 
déçue, à peine husante au poulai- Paolo Coni est un Posa trop jeune,” * x Du'16 au 22 décembre et décriée, de Don Carlo a rapporté | démie des beaux-arts de Varsovie 
S'en mi EX Lo fui Gene que le ie a FU du D eu 14 . 19 heures, | 1,370 milliard de lires. Un exploit dû | €} passé une année à New-York en 
dé éétte seconde at interminable -Btre: ve à un Fischer- TE : ‘+ -2-88-79-246. is | 1965, il travaille à Paris pour des 





représentation {trois entractes, plus  Dioskau..]. Daniela Dessi na laisse 
de cinq heures de spectacle). aucun souvenir en reine d'Espagne { 
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‘un son et de l'attaquer avec un refonts de ch d'orchestre à la 
sée par procuration dens semblant de sensibilité {ahl d'honneur des mains Corien. 
" Tebaldi...). Luciana d'Intino n'a ni ini none 






























DANSE AU | ; 
Le bonheur à Garnier a 

ge % Fr 5 0 CR à e , # A ei Le compositeur Ivo Malec né en 

Le génie protéiforme de Robbins-et des interprètes en état de grâce REA NÉE 

| Scconer de fou rire le Palais Gar- ne-mariale ouverture orchestrale, le sabbat de lépidoptères en folie, jus- ; pue a a PE ere 

de R ie an Ve Pan (ris pur qe ni los | PPT CTDAQ is enr pr ee 


Jérôme Robbins l'accomplit avec son - essuie son clavier d'où sortent des |, bouté de In the Night et de de che Sands Pie Qu disque ro 
célèbre ballet The ee ue ES En D En Dances at a Gathering, qui ouvrent Male ait obtenu le Grand Prix 
ee . FOpéra. fa réjoui bien des portant sa chaise pliante, les audi- Re dédié à Chopin. ue CEM. . De 1978 à 
théâtres depuis sa création par le teurs. oi can rt dou respectivement à Garnier leur cin- ue au Conservatoire national 
New York City Ballet, en 1956: amies ont its de papiers de anti et leur quinzième supérieur de musique is. 
comme tous les ballets anciens de bonbons cxaspèrent les voisins, une que in re \ son € ee 


exploit dans la morosité ambiante. en scène une entrée pompeuse ; On a déjà dit ici le raffinement et ) n dj E n U de recherche de l'ORTÉ. Titulaire 


Robbins remontés ici ou là, il n'a pas dame emporléé traînant son mari qui à l'aise, libérés, inspirés, Traduction : 
RE lit l'Equipe, cigare au bec, ete. Après trahi deb tà loin de loute Bernard Lortholary 


pri ne: divers incidents de changements de laissant s'ép 

Quel mélomane peut jurer sur cc be exigés par um contrôleur, les exhibition rs rême profonde 
qu'il a de plus cher qu'il n'est jamais fantasmes vont se donner libre cours. de la danse, pores 
distrait de la musique par des pen- Une ballcrine exaltée — Isabelle Gué- brer : on sera parfaitement injuste e: 
sées parasites durant l'audition d'un fin. qui révèle une nalure comique à 

concert? Ce sont ces dérapages men- exploiter = est si env par . 

taux que Robbins met en scène et en eau qu'elle co lanct dans une et blessée dans le troisième duo de In 
gags avec une fantaisie ct un humour folle variation, entraînant bientôt des, Vie Mighi, et à Manuel Legris, irréel 
aériens, en égratignant au passage . émules. Le mari rêve de mer = me 
codes de la danse académique. femme: son couteau en caoul 

.n'entame pas ia belle, mais le blesse rz-y. 


Maître de conférences à la Sor- 
bonne en littérature allemande, 
Beraard Lortholary (né en 1936, à 
Talence) est lement éditeur 

ce même domaine, chez Gal 

puard Ha Done crane 

ranz Kafka, Robe: alser, 

ME) du ler Décembre RÉRÉRRDESER TT 
É ñ a également partici ion 

CRE CU CCE | Kant dans «La Pléaden et à celle 









































” a een do sont fanné SYLVIE DE NUSSAC OCZ SSI LIL IT LE Een ES (à paraître prochaine- 
aux œuvres de Chopin qui entraîne D Opéra de Paris-Garnier, les 
les imagmations : ainsi, le Prélude dit 15. 17. 19, 20, 23, 26. 27 et PC Histoire : 
; L À la goutte d'eau provoque un ballet 29 décembre, 19 h 30. Tél :. : 
me. instituto Cervantes de parapluies et l'Etude Papillons un 47-42 53 71. À La Grande Halle Daniel Roche 
! nn 
7 A s DRE Histori faliste de l' 
X L ul br 1992 E n miens 2 47 ae dot LUE, 
sci MAAARS RIC 16 décem THÉATRE ROLE RENE | Danic Roche (né en 1935, à Paris) 
PES. PSE HS 18 h 50 . 7. s'est intéressé à l'histoire des men- 
ur its £UROFÉEN | “ Nuit lacée talités et des cultures. Professeur 
Lit is ES metins. DIALOGUE smog PRE de Gaive, il 
S É ie ee est l'auteur du Peuple de Paris. 
PANLENT sx A SUR SAN JUAN CONVERSATION EN SICILE  faniasmagorie, À la représentation Essai sur la culture populaire au 
‘ Ta CT DE LA CRUZ : mentale de fantômes d'un passé AVIIF siècle (Aubier-Montaigne) et 
à pe au Rond-Point is o historique? Toujours de k cuire des grparences. For 
à { est: transposition sur l'histoire du vélement aux 
ENTRE. Voilà pour la première fois sur une ar te passe pas da rampe. D'ou e XVILR siècles (Seuil). 
ANTONIO SAURA À | “ts émane voleme de Lane ou des uonbes à à pe Lettres 
ucCI, au Charrie 50! . 
l'après-guerre, Elio Vittorini, figure sence inquiète dans le rôle du double . £ 
et CARLOS SAURA EE | 4 néicance ialienne au fine, de Vitorini, à distibution muliplie Lonis Calaferte 


journaliste et écrivain. fondateur ct les malagdresses ct les imprécisions. 


directeur de revues ct collections lit- Pas de décor non plus, seules les Né à Turin en 1928, Louis Cala- 


iecti tira 
Projection du ferte s’est fil connaître en 1952 





i re téraîres. C'est son premier roman, lumières déconpent le vide noir du ! | 
la Nuit obscur plus connu et traduit. Conversation plateau du Rond-Point. Un théâtre 8 lard je : ne tte 
de Car en Sicile, paru en 1941, qu'a choisi sans théâtre, où les mots se perdent || + ï D. / un silence es 
: te d'adapter et de mettre on scène dans une nuit glacée. : FT il revient au romn see epien- 
Entrée gratui Daniel Zerki au Rond-Point. HE o.s. ||: Demene men 
. 1 8 1 Een 
AUDITORIUM Est-ce l'intimité de coute converse » Du lundi au samedi à || p-: Portrait de f (Den) et les 
7, rue Quentin- don d'ün fils parti retrouver sa mère 20 h 30, matinée le dimanche à |: Mandibules (Stock), Î a récemment 
4 75008 Paris dans son village natal, sa pudeur, son ‘17 heures, Tél. : 42-B6-60-70. | 0 publié la Mécanique des jemmes 
‘introspection qui ne népugne pas àk Jusqu'au 6 janvier. 


(Gallimard, «L’arpenteur»). 
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Fausses notes à la Scala Les Grands Prix nationaux 1992 


Poésie : 
Bernard Noël 


L'œuvre de Bernard Noël {né en 
1930, à Sainte-Geneviève) s'étend 
de l'histoire à la biographie, de la 
poésie à l'essai et aux textes de 
iction. IL est l'auteur de plusieurs 
livres de poèmes dont /e Lieu des 
signes (Pauvert, 1970), /a Peau er 
les Mots (Flammarion, 1972). Il a 
également publié un Portrait du 
monde (POL, 1988). Son roman /e 


dité chez Gallimard, coil. «L'ar- 
penteur») a été condamné en 1973 
pour «outrage aux bonnes mœurs ». 


Chanson : 
Georges Moustaki 


Georges Moustaki est né à 
Alexandrie en 1934, de parents 
grecs. Installé en France depuis 
1951, il fait ses débuts comme 
auteur-compositeur avant de mon- 
ter Jui-même sur scène. La pre- 
mière pertie de sa carrière est 
jalonnée de rencontres presti- 
geuses: Edith Piaf, pour qui il 

it Milord, Serge Reggiani, qui 
chante Sarah («La femme qui est 
dans mon lit. v}, Ma liberté, 
Madame. En 1969, Moustaki inter- 
prète est consacré par {e Mérèque. 
Éternel voyageur, auteur, d'une 
autobi ie, Moustaki vient de 
terminer un album, Médirerranéen, 
où reviennent ses passions : la 
mélodie, les mots murmurés, le 
Sud, lailleurs. 


Cinéma : 
Bertrand Tavernier 


Lyonnais, Bertrand Tavernier 
ho: à sa ville natale (il 
est né en 1941) dans son premier 
film: l'Horloger de Saint-Paul 
(1974). Depuis, if a tourné quinze 
longs métrages. Son dernier film, 
L. 627, qui traîte avec une 
efficacité du problème de la dro- 
est une fiction à la limite du 
jocumentaire, genre qu’il affec- 


tionne également in, le 
intérieur, M nisrEppl Blues, la 
Guerre sans nom). 


Création industrielle : 
Patrick Le Quement 
Ce Marseillais (né en 1945} a 
fait presque toutes ses études en 
Angleterre. Diplômé en design, it 
commence sa carrière chez un 
constructeur automobile, Simca, en 
1966. Directeur de style chez 
Renault depnis 1987, il crée la car- 
rosserie de la Laguna, qui obtient 
le Car Design {Award puis le profil 
de la Scénic et celui de la Twingo, 
qui vient de remporter un succès 
considérable au dernier Mondial de 
l'automobile à Paris. 


Danse: 

Angelin Preljocaj 
D'origine albanaise mais né en 
France en 1957, Angelin Preljocaj 
commence des études de danse 
classique à Saint-Maur-des-Fossés. 
H les gousuivra à New-York 

au 


par 
Fagouct, dont ü devient l'assistant. 
1 Crée à Montpellier, en 1984, un 
duo avec Michel Relemis, An 
tures coloniales. Cette année-là, il 
fonde sa propre compagnie et 
graphique de Chunpiany. En 1985. 
ique ampigny. , 
Fa reçu le prix de la SACD pour 
l'ensemble de son œuvre, 


Création audiovisuelle , 
Jean-Michel Meurice 

Né en 1938 à Lille, Jean-Michel 
Meurice étudie les arts plastiques 
et s'intéresse au cinéma. En 
1962-1963, il rise ne courts- 
ménages consa peintres : 
Riopelle, Soulages, Bram Van 
Velde... 11 réalise régulièrement des 
émissions pour la télévision à par- 
tir de 1965 (« XX: siècle », « Lire 
c'est vivre », « Cinq colonnes à la 
une», « Panorama »). Depuis 
1971, i se consacre à la peinture et 
a réalisé une quarantaine de films 
documentaires. Directeur de l’unité 
des programmes documentaires 
d'Antenne 2 en 1981, il se consa- 
cre, depuis 1989, à la production 
d’une collection de films géopoliti- 
ques, 





o Mort d'Alain Lacombe, écrivain et 

de radio. — Décédé bruta- 
lement dans la nuit du 13 au 
14 décembre, à l'âge de quarante- 
cinq ans, Alain Lacombe était le spé- 
cialiste français de la musique de 
film : il avait publié en 1979 aux 
éditions Van de Velde, avec Claude 
Rocle, un essai sur ce sujet. Produc- 
teur sur France-Musique depuis 
douze ans, il animait depuis deux 
saisons l'émission «Lasers consacrée 
à l'actualité discographique. Roman- 
cier, scénariste, Alain Lacombe avait 
publié un ouvrage sur le roman noir 
américain et collaboré au livre de 
Michel Piccoli Diglogues égoïstes, 
ainsi qu'à celui de Bernadette Lafont 
la Fiancée du cinéma. 


su 
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‘entre les dessins inédits ct les 


“Johannes van der 
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Le mystère Van Gogh 


Suite de la première page 

Cette opinion pèscera d'autant 
plus lourd que son auteur, qui fut 
directeur du Rijksmuseum Van 
Gogh d'Amsterdam jusqu'en 1983 


.H se refuse à «exclure» qu'ils puis 
sent être de la main de Van Gogh : 
« C'est un autre extrême et je ne 
‘veux pas aller jusque-là »: et il 
_Sonstate : atour le moment, la 
avant de rallier Otterlo, passe pour ‘Piste mène à une impasse. Peut-être 
être le connaisseur par excellence ‘une discussion d'experts avec les 
du Van Gogh dessinateur. Elle fera œuvres sous les peuxx permcttrait- 
en tout cas le jeu sinon la joie des elle d'en sortir. Un tel assaut de 
responsables du musée d'Amster- précautions verbales trahit-il un 
dam, et notamment de son conser- certain doute? Les propriétaires 
vateur, Hans van Crimpen, qui 
prétendent depuis deux ans que 
Van Gogh n'est pas l'auteur des 
dessins incriminés {{ Monde du 
8 décembre). 

Toutefois, l'opinion de Johannes 
van der Wolk ne tranche pas aussi 
nettement qu'il y paraît le diffé- 
rend opposant, par le couple Noi- 
zct-Platcroti interposé, les experts 
de la police scientifique française 
et ceux du célèbre musée amstello- 
damois. Car, si sa conclusion est 
bien à l'opposé de l'avis d'authenti- 
fication émis par les premiers ke 
12 décembre 1991, elle est aussi 
moins catésorique que la position 
adoptée par le second, Le «non» 
de Johannes van der Wolk n'est 
pas aussi péremptoire que celui de 
Hans van Crimpen. 


La piste mène 
à une impasse 


Ainsi admct-il que certains élé- 
ments, qu'il n'a pas voulu nom- 
mer, auraient pu justifier l'attribu- 
tion des œuvres à Van Gogh; 
simplement, ils étaient moins nom- 
breux ou moins déterminants que 
ceux, également secrets, l'ayant 
conduit «tout bien soupesé, à sa) 
conclusion négative». De même 
Johannes van der Wolk a-t-il 
trouvé «des correspondances » 


ls connues Ep ie : mais 
aelles étaivnt trop faibles pour per- 
metre de défendre T'artrbntion à 
Van Gogh ». Quant A rsno fan 
pant que trouvent les dessins exhu- i 

nl ans plusieurs lcttres de l'ar- Re un 
tiste à son frère (notamment les fait qu'un homme de la trempe de 
lettres 492 et 543), l'expert néct-  johannes van der Wolk ait cru bon 
Jandais «ra pus d'e ee de s'intéresser de très près à leur 
“ trouvaille cst, pour eux, une source 
qu'en conséquence. # if nu pas Id'interrogations que la conclusion 


a ea Ch était le de | ouelle À vient d'aboutir ne tarit 
pas. 


La formule est prudente. Et pour È : : 
cause : Johannes van der Wolk C'est en août que Valérie Nolzet 
« voudrait bien avoir la réponse» au  |et Francesco Plateroti avaient fait 
mystère que posent les dessins. Car lle déplacement à Otterlo pour 
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L'un des sept dessins à l'authenticité contestée. 





monter des photos noir et blanc 
des dessins au conservateur du 
Krôüller-Müller, qui nous a 
confirmé cette visite. En revanche, 
il ne se souvient pas que ses hôtes 
lui aient soumis le rapport d'exper- 
tise du Laboratoire de police scien- 
tifique de Paris, comme l'affirme 
Icur « manager», Patrick Campi, 
un ami chef d'entreprise (location 
de voitures, immobilier, rachat de 
sociétés}. Quai qu'il en soit, 
Johannes van der Woilk a été assez 
intrigué pour faire savoir, quelques 
semaines plus tard, qu'il désirait 
voir les originaux des dessins. Et il 
s'est effectivement rendu à Paris, Le 
12 octobre. M. Pierre Corbobesse, 
alors responsable de la section des 


MEET EE 





‘faux, contrefaçons et falsifications 
du Laboratoire et aujourd'hui chef 
‘de uit fiduciaire et de sécurité 
‘à l'imprimerie nationale, nous a 
confirmé ce fait. Il n'a pas oublié 
«le trouble» manifesté par le visi- 
teur à la vue des dessins. L'un, 
intitulé / Jardin du poète et caràc- 
,térisé par la présence de visages 
‘dissimulés, aurait suscité à M. van 
der Wolk ce commentaire : « Main- 
tenant, je comprends ce que Van 
Gogh voulait dire par « figures qui 
s'emmanchent », expression figu- 
rant dans la lettre 542. Mais l'ex- 
pert néerlandais n'a pas souvenir 
d’avoir tenu un tel propos, affir- 
.mant au contraire qu'il est resté à 
IToccasion de sa visite du Labora- 
‘toire sur son quant-à-soi et qu'il a 
d'emblée « émis des doutes ». 

Reste, comme il nous l'a encore 
déclaré, que grâce aux appareillages 
de lecture spectrale employés par 
‘les policiers français, il «a vu des 
: que l'on ne pouvait pas voir 
jsur les photos». Qu'il a aussi, selon 
termes, «pris connaissance avec 
|grand intérêt du rapport» du Labo- 
fratoire de la préfecture de police. 
.Et qu'il a, pour ces deux raisons, 
:sestimé valable de pousser plus loin 
son études. C'est celle-ci qu'il 
vient de conclure, après deux mois 
d'un travail qui a essentiellement 
consisté à «comparer les données 
relatives aux inédits à la connais- 
sance du style et de l'œuvre de Van 
Gogh», aboutissant donc au même 
résultat que le Musée Van Gogh 
d'Amsterdam, qui se trouve en 
substance confirmé. 


Où lon parle 
d’an septième dessin. 


Mais la démarche de Johannes 
van der Wolk a été doublement 
différente de celle de Hans van 
Crimpen : contrairement à ce der- 
nier, qui avait émis l'intention de 
venir à Paris mais qui n'avait 
jamais donné suite, le premier a 
examiné les dessins de ses propres 
yeux; et alors que le musée d'Ams- 
terdam n'avaif fait que prendre 
connaissance du rapport des 
enquéteurs français, le conserva- 
teur du Musée ller-Müfier l'a 
pris en compte, sans trouver 
matière à le corraborer. Mais le 
débat entre experts scientifiques el 
historiens de l'art, qui jouent sur 
des registres différents (la 
recherche des i ibilités et le 
räisonnement par d ion, d’une 

art, celle des correspondances et 
l'intuition cognitive, d'autre part) 
n'est pas propre à cette affaire. Ce 
ui l'est plus, en revanche, c’est 
l'absence de concertation entre 
Amsterdam et Orterlo — M. van 
Crimpen n'était pas au courant du 
travail de M. van der Wolk er il 
nous a dit «ne pas comprendre » 
lorsqu'il l'a appris — et le risque un 
temps couru de conclusions éven- 
tuellement contradictoires, «Si je 
pense que ce sont des Van Gogh, je 
n'hésilerai pas à le dire», nous 
avait affirmé, le 10 décembre, 
Johannes van der Wolk, qui disait 





alors avoir besoin d'encore « quel- 
ques semainess avant de rendre 
son avis, Mais il devait le formuler 
et le coucher sur le papier le soir 
même... « Le hasard», cxpliquait-il, 
précisant qu'il n'avait pas agi par 
crainte de subir ia ion d'Ams- 
terdam, dans l'intervalle informé 
en la personne de M. van Crimpen. 
Au moins aussi étrange est la 
situation autour du... septième des- 
sin de Van Gogh! «J'ai travaillé 
sur sept dessins», a en effet laissé 
échapper M. van der Wolk. Or les 
ET des pe dant 
jamais publiquement que 
«six dessins constituant un album 


Japonais » et le rapport du Labora- 
toire de police ne porte d'ailleurs 
Mais un des- 
sin supplémentaire existe bel et 
bien : il mesure 47,8 centimètres 
sur 62,6, a été réalisé à la craie sur 


que sur ces derniers. 


papier filigrané Ecoles Ingres 


Arques et représente une Vue de 
Paris. Telles sont les mentions qui 
figurent sur le certificat de dépôt 
signé le Le septembre 1990 par le 


conservateur du Musée Van Gogh 
d'Amsterdam, Hans van Crimpen, 


qui venait de recevoir l'œuvre, 
Pour examen, de la part de... Valé- 


rie Noizet. 


Selon Patrick Campi, cette der- 
Plateroti avaient 
t mis la main sur ce des- 
: Période Dm de a 
ui devait peindre plus 

ir F° même nom et 
accrochée aujourd'hui à Amster- 
dam, Est-ce la raison pour laquelle 
Hans van Crimpen aurait dit, en 
découvrant le dessin : «Je pense 
qu'il est bons? «Il est fort possible 
précisé l'in- 
téressé, avant d'indiquer qu'il 
devait finalement rejeter, dans une 
lettre aux propriétaires datée du 
12 septembre 1990, l'attribution à 
Van Gogh. Quatorze mois plus 
tard, Hans van Crimpen sera 
informé de la découverte au Labo- 
ratoire de police scientifique de la 
À « Vincent » et de la men- 
tion manuscrite «vert»: il se 
déclarera, pour la seconde fois en 
un an, prêt à venir à Paris, avant 
de renoncer au déplacement. It ne 
«se souvient plus» de la raison de 


nière et Francesco 
sin de la 
une toile portant 


que je l'ai dit», nous a 


sa volte-face. 


Cette Vue de Paris a également 
été présentée, dans les mêmes 
conditions que les six autres des- 
, à Johannes 
van der Wolk auquel Patrick 
Campi prête une réaction de sur- 
pre corroborée par Pierre Corbo- 

esse : « C'est. bon aurait lâché 
l'expert néerlandais. Mais celui-ci, 
aujourd'hui, dément. EL fait valoir 
que l'avis négatif qu'il vient Le 


sins, en octobre 1992, 


rendre bien sur les sept 


sins qu'il a étudiés, confortant sur 
ce point aussi la position du Musée 


Van 


Pourquoi les découvreurs des 


dessins avaient-ils donc jusqu'à 
présent tenu secrète l'existence 
d'une septième pièce? « L'intention 


initiale des propriétaires était de 


vendre; ce septième dessin aurait 
alors servi de dation à l'Etat en 
échange de l'autorisation de sortie 


.du territoire français pour les six 


autres », explique Patrick Campi. 
Maïs 51 y a une contradiction : en 
prenant au printemps, via 
le maire de nay-Malabry et le 
directeur des Musées de France, 
avec le Musée d'Orsay, les proprié- 
taires des prétendus Van Gogh 
firent apparemment part de leur 
désir de s'en « dessaisir au profit 


.d'une institution française». 


C'est en tout cas ce qu'écrit la 
conservatrice d'Orsay, M= Fran- 
oise Cachin, dans une lettre du 

9 mai. qui contredit l'affirma- 
tion selon laquelle celui-ci n'avait 
jamais été en contact avec le cou- 
ple Noïzet-Plateroti. Au demeu- 
rant, cette première approche n'a 
pas eu d'lt: «Les riétaires 
n'ont jamais envoyé les photos 
demandées », affirme la porte-pa- 
role du musée. « C'est exact, répli- 
que Patrick Campi, mais les 
priétaires ont cherché en vain à 
Joindre par téléphone M= Cachin 
ain de prendre un rendez-vous pour 
lui montrer les dessins, » 

Reste que le double refus d'at- 
tribution, aussi troublant soit-il, 
des dessins à Van par les 
experts néerlandais, affaiblit objec- 
tivement la position de Patrick 
Campi et de ses amis. Mais, exper- 
tise judiciaire française en main, ils 
affirment croire plus que jamais 
aux intrigantes œuvres exhumées et 
veulent les exposer : À l'Espace 
Cardin mais aussi en Italie et au 
Japon, où des contacts sont déjà 
pris. Ils n’exciuent pas, en outre, 
de déposer une demande officielle 
de sortie de France, Cela contrain- 
drait l'Etat à se prononcer sur l’au- 
thenticité des œuvres : avec le ris- 
gue d'une nouvelle polémique. 
ranco-française cette fais, entre es 
experts artistiques et ceux du 
Laboratoire de police scientifique, 
et avec la garantie d’une belle 
publicité. 

CHRISTIAN CHARTIER 


Oo Précision. - Une erreur de 
transmission a déformé dans fe 
Monde du 9 décembre le nom du 
chef du département Recherche du 
Musée Van d'Amsterdam. 1j 
fallait lire : Louis Van Tilborgh. 


Pascale et Alain BOUTBOUL, 
Aurélie et Jia, 


ont la joie d'annoncer la naissance de 
Benjamin, 
le 6 novembre 1992, à Paris. 


Anniversaires de naissance 





Franck BERTRAND, 


boureux anniversaire de La part de 
tonte ta famille pour tes trentc-scpt 





î 


— _Iradj Amini, 
Vida Amini, 

Hossin Amini, 
Hassan Amini, 


ont la douleur de faire part du décès, 


survenu k 12 décembre 1992, du 


docteur Ali 
ancien premier ministre de l'Iran, 
grand-croix de la Légion d’honneur. 


Les obsèques se dérouleront dans 
l'intimité le mardi 15 décembre, au 


cimetière du Montparnasse. 


La famille recevra le samedi 
19 décembre, de 16 heures à 19 heures, 
à l'Hôtel Lutétia, 45, boulevard Ras- 





pail, Paris-6r. Mexico et responsable du bureau d'ac- 
[4 en 1905 dans une fomils de l'asistneratie | tion linguistique de Lima (Pérou). 
tranienne, AN Araloi, après avoir occupé plusieurs ; 
postes ministériels, avait été nom .[ . CLA, 
FO. Es do ne ee Se an, 
phase da ln crévoltion blanche» par quelle la 
ah et ie nca des d 
Batoonoe on Pa 1962 a rot dev | ee decdnes Games 
paique. depuis 1979 on France, à y di T sa famille, 
pat Front pour Ia Hbération de l'iron, hostile à ee ; 
7 qu) ont l'immense douleur de faire part de 
la mort de à 
— M= Joseph Baudet, 
son épouse, 
M. Ji G 
Vs Bande et président de 
ses enfants, (1965-1984), 
Gérald et Vincent Baudet, Seite de GESCO 
ses ts, , 
M. et M= André Bonal, de l'aéronautique, 
a Me Georges Baudet, conseiller de Es 
Le M= Cars Porno PT ne 
et 
se fire, sœurs, Deux ère et belles. le 5 décembre 1992, à Paris. 
sœurs, 
$ eu lieu dans l'inti- 
Rita Rene nn 
ont la douleur de faire part Gurdécès de | Montparnasse. .. .. . ... 
M. Joseph BAUDET, 32 srcaue Bonquet, 
survenu le 10 décembre 1992, en son 
domicile, à l'âge de soixante-huit ans. — Le Sei : il 
14 décembre à Le ; qe le lundi Christophe LLINÂRES, 
Fun Rerequ Loene décédé à Paris, le 11 décembre 1992, à 
Selon sa volonté, ses cendres repose- | l’âge de trentetrois ans. 


ront à son domicile. 


LI, place de Keridenvel, 
56510 Saint-Pierre Quiberon. 





- M= Mireille Bonyssy, 
: M on 
née Bouyssy, 
s0n épouse, 

Vincent, Pierre et Marie, 
ses enfants, 


Sa belle-mère, ses frère et sœur, 
neveux et nièces, 


Ses amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Alain BOUYSSY, 
professeur à l'université Paris-XI, 
survenu subitement le vendredi 
11 décembre 1992, à Orsay, dans sa 

cinquante et unième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu Le 
mardi 15 décembre, à 15 h 45, en 
l'église Saint-Martin de Palaiseau. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


9, avenue du Général-Lecierc, 
91120 Palaiseau. 


— Le président de l'université Paris 
sh doyen du centre scientifique 
Tous: ‘ses collègues, collaborateurs et 
ont à douleur de faire part du décès de 


M. le professeur Alain BOUYSSY, 
président du dépanement de physique 
du centre scientifique d'Orsay, 


survenu le 11 décembre 1992. 


— Ses collègues enseignants et cher- 


1S, 
L'ensemble des personnels de l'Insti- 

tot de physique nucléaire d'Orsay, 

ont la grande tristesse de faire part de 

la brutale disparition, survenue le 

11 décembre 1992, de 


Ahin BOUYSSY. 


Agé de cinquante ans, Alain 
était professeur à l'université Paris. 
Sud, où il exerçait les fonctions de pré- 
sident du départément de physique. 
Enscignant À l'enthousiasme jamais 
démenti, il était également bien connu 


| ses tra ncléai 
po pe vaux en physique n ire 


— Les présidents 
Et les membres du Conseil franco- 
britacni 
ont la tite tristesse de faire part du décès de 



















© = Le président | 
Et les membres du conseil de direc- 
tion de l'Associalion France-Grande- 


ont la tristesse de fire part du décès de 


(Le Monde du 12 décembre.) 





— Le directeur à 
. Et le personnel du Centre de finguis- 
tique appliquée (CLA) de 
ont la tristesse de faire part du de 


Jean-Claude FONTAINE, 


survenu accidentellement le 7 décerma- 
bre 1992, au Mexique, 


Jean-Claude Fontaine, né en 1944, a 
été directeur adjoint du CLA de 1974 à 
1977, puis directeur pédagogique à 
l'université nationale autonome de 





Ses obsèques seront célébrées en 
l'église Saint-Eustache, Paris-le, le 
Jeudi 17 décembre, à 10 h 30, 


De La part des familles Llinares, Fon- 
tanella et Dupont. 


Ni fleurs ni couronnes, Des dons 
peuvent être adressés à Solidarité sida 
Saint-Eustache, 1, rue Montmartre, 
75001 Paris. 


21, avenue Mathurin-Moreau, 
15019 Paris. 





— Nous avons la tristesse s d'informer 
du départ pour l'Orient éternet du 


Fa, Gülbert STRAUSS, 
de la loge Hate et Progrès, 
Droit humain (Sens). 


none gémissons, gémissons, 





Anniversaires 
— Le 14 décembre 1982, 
Eric BLOT 
nous quitrait. 


Une pensée est demandée À ceux qui 
l'ont connu et aimé, 
———————— _—__ —_— 


— Voici quinze ans, 
Barbara GIMET-HONIGOVA 
mé, 
choisissait de sea alker, 
Beaucoup de pensées pour clic. 


Soutenances de thèses 


— « Elaboration et cargetérisation 
céramiques ferro-étectriques du ne 
métaniobate de plomb multi-substi 
tué », thèse de doctorat soutenue par 
N&jib Glissa, le mardi 15 décembre 
1992, à 10 h 30, bâtiment 504 
amphithéaire an à j'nstitut mational 

sciences appliquées, Vi 
fus rbanne 


+ 
| = Michelle Guilion, le mardi 
SAS Pare amp LU de ae 
si s-|, amphiti à 
Malhr, 9. foe Maler, « Etre 
imm en [le-de-France », thèse de 
doctorat d'Etat en ji 
ociorat d'Etat ea séograph 
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L'équipe Gt Commerce a 
porté, dimanche 12 décembre, 
au sultanat d'Oman, le qua- 
trième Raid Gauloises en bou- 
clant les 350 kilomètres du par- 
cours à pled, à cheval, en kayak 


et à dromadaire, en huit jours et . 


deux heures, Grâce à une boniff- 
cation de six heures accordée 
pour un point de contrôle mal 
placé, elle davance de 
6 heures 15 minutes la forma- 
tion de Nouvelle-Calédonie, lau- 
réate de la course 1991. Les 
derniers concurrents encore 
dans les temps étaient, 
dimanche soir, à près de trois 
jours des vainqueurs. 


DÉSERT DU RAMLAT 
AL WAHAYBAH {suitanat d'Oman) 


de notre envoyée spéciale 


« C'était une belle balade!» Assis 
à l'ombre de la tente, Alexandre, 
«Tchouky», Odile, «Treffle» et 
Hervé semblent frais et dispos. 
Leurs corps portent peu d’em- 
preintes de jeur périple : quelques 
ampoules tachées de teinture 
d'iode, des égratignures dont les 
cicatrices laisseront des souvenirs. 
Seules leurs combinaisons et leurs 
chaussures trouées, maculées. de 
sueur et de boue, témoignent de 
l'äpreté de leur course vers la vic- 
toire. Ils viennent de remporter au 
sultanat d'Oman, la quatrième édi- 
tion d'un raid fou : 350 kilomètres 


AVENTURE : le quatrième Raid Gauloises 


Les fous 


parcourus à pied, à cheval (deux 
montures par équipe, les trois 
autres suivent en courant), en 
kayak et à dromadaire dans des 


peu docile où au rythme lncinant 
des dunes battues par les vents. 
Es en ont bavé, Ils se sont tordu 
les chevilles dans la caillasse, il 
sont tombés dans des ravins, ils 
auraient pu se noyer, ils ont enduré 
le «cagna» ct fa froidure dans un 


la tente, Alexandre, Tchouky, 
Odile, Treffle et Hervé sont de 


Dimanche, les visages et l'état 
des pieds des concurrents encore à 


les Néo-Calédoniens, vainqueurs de 
l'édition 1991, se Sont trés d'af- 
faire et terminent deuxièmes, 
« Ce raid est terrible, explique 
Gérard Fusil, fondateur et direc- 
teur de l'épreuve. C'est me course 
extrême où les équipes doivent 
engager une femme, au minimum. 


du désert 


Je ne voulais pas organiser un raid 
de commandos. Les concurrents uti- 
lisent des moyens non mécaniques 
et courent à la limite de leurs possi- 
bilités». Trop, peut-être. Après 
quelques accidents sérieux — un 
ipier corse a frôlé le coma dans 
l'épreuve de ka de mer, — il 
envisage, pour l'édition 1993, d'im- 
poser des examens médicaux afin 
d'éviter les casse-cou à la condition 
physique insuffisante. 
Sconts 
nostalgiques 
Course écolo et donc dans l'air 
du temps, ce grand jeu pour scouts 
nostalgiques affichait complet cette 
année, quand les raids automobiles 
du désert marquent le pas: 
51 équipes -— le maximum - 
pressaient au départ, k 
pour la plupart, par toutes les mar- 
ques imaginables, Il fallait savoir 
se débrouiller d’une boussole, 
d’une tente, d'un feu, ne pas crain- 
dre mme marche forcée, quelqnefois 
nocturne, en oubliant les heures de 
sommeil perdues et jamais rattra- 
pées. Une assistance, où si peu. 
Une voiture et deax pilotes pour 
soigner, rassurer, enCOUrager, AUX 
Hans, leur équipe parie a le 
ct minimum, l'eau, quelques 
barres énergétiques, une couverture 
de survie et une balise de détresse. 
L'effort, les vainqueurs en sont 
Agés de à trente- 


trois ans, ils sont tri: jen, avi-. 


ronneur ou marathonien. Gour- 
mand de sports aquatiques, Treffle 


a mené la bande en mer: cavalier, 
Hervé à pris La tête de la course à 
cheval. Sacré topographe de 
l'équipe, Tchouky ne s'est perdu 
qu'une fois dans un canyon. Tous, 
ils ont appris à monter un droma- 
daire dans un ranch du Cher. 

Après quoi couraient-ils dans le 
désert omani? « Derrière une aven- 
ture exceptionnelle », répondent-ils 
en chœur. «a Nous nous faisons mal 
et plaisir à la jois, explique Alexan- 
dre. Je pensais d'ailleurs que ce 
serait plus dur que cela. » Ont-ils su 
s'arrêter et contempler La beauté 
des paysages omanis? « Bien sûr, 
crient-ils. Nous n'arons pas les 
yeux rivês sur nos chaussures.» Us 
ont pris des dizaines de photos, Et 
puis ces rencontres : celle-ci, au 
bord de la mer avec une joyeuse 
bande faisant ripaille avant de par- 
tir à la pêche; celle-là, avec tout un 
village ébahi dans lequel ils avaient 
devancé l'organisation. 

Ont-ils dormi? « Le moins possi- 
ble : quince heures, au mieux, en 
huit jours ». Comment ont-ils tenu ? 
Sur les nerfs, en serrant les dents, 
au bord des larmes, parfois, lors- 
qu'il a fallu rebrousser chemin ou 
dormir à la belle étoile avec une 
couverture de survie comme seul 
rempart au froid. Recommence- 
ront-ils? Ils ne savent pas. Assis à 
lombre de la tente, ils goûtent tout 
juste leur victoire. Oni, sourient-ils, 
leur bonheur d'aujourd'hui valait 
une si cruelle balade. 


BÉNÉDICTE MATHIEU 





Trois semaines après le 
départ. aux Sables-d’Olonné du 
Vendée Globe,. fa-course autour 
du monde en solitäiré sans 
escale, Alain Gautier, qui a fran- : 
chi l'équateur en premier, jeudi : 
10 décembre, précédait, 
dimanche 13, Bertrand de Broc 
de près de 80 milles et le Hon- 
grois Nandor Fa de 370 milles. 
Pour parfaire leur navigation, les 
concurrents, qui n'ont plus droit 
au «routage» depuis la terre, 
disposent d'une nouvelle banque 
de données météorologiques 
marines créée par Météo-France 
et baptisée Neptune (1]. 


Dieu des mers pour les Romains, 
Neptune a toujours suscité le res- 
et la crainte des navigateurs. 
Depuis son palais au fond des 
il commanderait aux 
provoquerait ou apaiserait les 
tempêtes et les orages. Pour cer- 
tains, ce mystérieux palais pourrait 
se situer aux abords de l'équateur, 
dans ce secteur que les météorolo- 
gistes nesleen à de conve 
nce in! le» mais que 
Marins ont préfére baptiser £ pot 
au noir», 1 s'apparen 
chaudron du diable. 
Frontière entre les systèmes 
aumosphériques des ES 
pot-au-noir, qui se 
Toi entre le 10° ou te 5° paral- 
lèle de Phémisphére nord dat à 
$ parallèle de l'hémisphère 
une zone plutôt imprévisible. Les 
alizés de nord-est et de sud-est 
viennent mourir dans ce secteur de 
chaleur poisseuse, où les convec- 
tions entre les masses d'air sur- 
chanffées au niveau de l'océan puis 
brusquement refroidies dans les 
bautes couches de l'atmosphère 
peuvent donner naissance à. de 
monstrueux empilements de cumu- 


nimbus. Des orages a 
Polos alternent ainsi avec d'in- 


terminables calmes pendant ies- : 


els les voiliers semblent «scot- 
ché» sur un océan sans rides, 


Le pot-au-nair : 
en huit heures 


Gens superstitieux, les marins ne 
Rates ebisent l'équatsur 
lorsqu'ils : 
Pour s'attirer les bonnes grâces de 
Neptune, la coutume veut qu'ils 
partagent avec lui uné 
champagne. Premier à basculer 
dans l'hémisphère sud, jeudi 
10 décembre, après Fa Lee 
4000 milles mp mote en dix. 
jours depuis le des Sables- 
d'Olonne, Alain Gautier n'a pas 
failli à cette es ee 

l'a fait d'autant plus volontie 
quil venait de traverser le-pot-au- 
noir dans des conditions plutôt 
inhabituelles. «Avec Bertrand (de 


Broc), nous avons eu la chance . 


À Fe 


+ re 


VOILE : le Vendée Globe 


Neptune, compagnon de route des solitaires 


d'aborder le u-noir au débus 
fa mate racontait Lo benjenin de la 


er 75 rs 
men : 7 le 


réglé le froblème du pot-au-noir 
touché l'alisé! La dernière fois, 
J'avais abordé ce pot-au-noir avec 
400 milles de retard sur Titouan 
), mais à I sortie il avait 
400 milles d'avance et s'étals défini- 
tivement échappé. » 
Poër trouver l'étroite porte leur 


‘permettant de franchir au mieux le 


pot-au-noir, les deux navigateurs 
en tête du Vendée Globe ont eu 
recours à un autre Neptune : la 
première banque de données 
météorologiques numérisées, acces- 
sible sur les ordinateurs de bord et 
imentée dans cette course 
Météo-France, Contrairement à la 
première édition de l'épreuve, les 
solitaires ont dû s'engager sur 
Fhonneur à ne pas faire appel aux 
services d'un «routeur» resté à 
terre pour les aider à choisir la 
route optimale en fonction des 
conditions météorologiques, des 
vitesses des voiliers ou 
de la position des autres concur- 
rents. 

Météo-France a longtemps limité 
son activité marine à une mission 
d'assistance et de sécurité avec la 
diffusion de bulletins à la radio. 
L'évolution des techniques mais 
aussi des demandes pour optimiser 
une pêche au loge, gagner sur les 

utes cargos ou des 
pétroliers, gérer au mieux les tra- 
vaux offshore où aider un skipper 


1. Alain Gautier (Bagages 
Superion, à 20 036 miles de 
l'anivée ; 2. Bertrand de Broc 
Groupa LG}, à 77 miles; 3. 
Nandor Fa {Bank Matav), à 
369 milles; 4. José de 
Ugarte (Euskadi Europa), à 
670 mes: 5. Alan Wynne 
Thomas (Carofff Discoven}, à 
697 miles; 6. Bemard Galay 
(Vuernet Watches), -à 714° 
milles ; 7. Jean-Luc Van den 
Heede (Sofsp Helvin}, à 827 
milles; 8, Philippe Poupon 
{Fleury Michor}, à 877 miles : 
9. Jéan-Yves Hssselin {PRB 
Solo Names}, à 1 192 miles; 
10. Vittorio Malingrt fEver- 
last}, à 1242 milles; 11. 
Yves Parler (Cacolac d'Aqur 
taine), à 2 044 milles. 





dans une course, ont incité Météo- 
France a créer une véritable ban- 
que da données marines numéri: 
sées, transmises depuis 

Bodou par le réseau satellitaire 
d'Inmarsat et, à bord 
sur des terminaux et des logiciels 
conçus par la société Informatique 
et Mer. : 

À partir des. données multi- 
formes en leur possession (observa- 
tions in situ ou satellites et 
résultats des de is 


Ion 
numériques), les météo ji 

peuvent établir leurs prévisions 
marines à l'échelle du globe, 
découpé en mailles de 1° de lati- 
tude sur 1° de longitude (80 lan sur 
120 km à la latitude de la France). 


ces 
sent sur she enterqué Mac. 
sea sous la forme d'un champ de 


flèches indiquant la force et la 
direction 


l'évolution météorologique sur les 
ginq Jours à venir, par échéances 
de douze heures. 


Toiles 
d’araignée 

nn 
système de routage intégrant les 
aires du bateau et les relevés 
es différents , peut ainsi 
calculer [ des points que 
fe voilier peut théoriquement 
attemdre en six, douze, dix-huit ou 
vingt-quatre heures. Les résultats 
sont visualisés sur l'écran sous la 
forme d'une toile d'arai L'en- 
droit où la toile est le plus tendne 
vers le but choisi désigne la «route 

à temps minimum » 

Si tous les concurrents du Ven- 
dée Globe ont té dotés de Macsea 
recevoir gratuitement le 
Fême Neptune (2}, la plupart Es 
aussi effectué des stages chez des 
«routeurs» comme Pierre Lasnier 

ou Jean-Yves Bernot pour 


. leur navigation avec le baromètre 


pour rester à la lisière des anticy- 
clones, avec le thermomètre pour 
suivre des courants marins, ou 
M Le rs dans 
ques ant de négocier 
les meilleures conditions quelques 
secteurs clés de la course comme 
les anticyclones des Açores et de 
Sainte-| le pot-au-noir ou le 
cap Hom. 

Philippe Poupon, Jean-Luc Van 
den Heede et Yves Parlier reçoi- 
vent même à bord les photos satel- 
Sites de la couverture hu 
gobe. «il faut en avoir l'habitude, 
mais ceux qui savent les lire peu- 
vent mieux caler les prévisions ou 
découvrir des phéno: naissants 

j n'apparaissent pas encore sur 
Re fees météos, explique Jean- 
Vves Bernot. C'est aussi un atout 
. le sud où ls; 

les nt de peu de données 
pour leurs prévisions. » 

Plusieurs semaines avant le 


d Philippe Poupon passait 
déjà de longues heures devant son 
récepteur de photos satellites ins- 
tallé à son domicile. « La météo, il 
Jaut l'avoir tout le temps en tête 
pour réagir au moindre change- 
ment, explique-t-il. Dans une telle 
course, où on ne voit pratiquement 
jamais la terre, on apprend com- 
ment fonctionne la planète en tra- 
versant les grands systèmes aimo- 
sphériques. C'est ce qui me 
passionne. Je crois que les météoro- 
logistes qui étudient ces phéno- 

les sur les cartes ont tous rêvé 
un jour d'être à notre place.» 


GÉRARD ALBOUY 


. (1) Neprune : Numérisation et Elabora- 
tion de la Prévision du Temps pour les 
Usagers de la Navigation Etendue. 

C2) Le système Neptune, destiné à être 
commercialisé pour les flottes de pèche 
et de commerce, devait initialement ètre 
facturé 300 000 francs aux concurrents. 
Devant leur refus, Météo-France et le 
Monde Informatique, qui parrainait le 
batean de Thierry Arnaud, ont décidé de 
Le leur offrir. 


HIPPISME : la restructuration des courses 
Subsides sous surveillance 


Depuis quelques années, les 
dirigeants des sociétés de 
courses hippiques pleurent 
‘misère. Que les enjeux augmen- 
tent {+ 2,5 % en 1997) où qu'ils 
Jégressent (-0,30% cette 
rannée), ils affirment ne plus être 
en mesure de distribuer des 
‘allocations suffisantes aux pro- 
Ipriétaires et éleveurs français, 
‘qui se qualifient eux-mêmes de 
l«sinistrés». Pour évaluer le 
‘bien-fondé de ces doléances, les 
‘ministères de l’agriculture et du 
budget avaient décidé de procé- 
der à un audit financier du sec- 
teur, dont les conclusions 
étaient connues au printemps 
dernier. Cette étude a débouché 
sur des mesures de restructura- 
tion du monde des courses, ren- 


dues publiques jeudi 10 décem- 
bre. 


Au trot, l'audit réalisé par des 
inspecteurs des finances et de 
lagricultnre notait une proliféra- 
tion des naissances : plus de 
12 000 chaque année, alors que 
3 000 seulement peuvent « gagner 
leur avoine». 5 % des propriétaires 
se répartissent la moitié de La 
manne distribuée (plus de 760 mil- 
lions), les autres étant pourtant 
incités à proliférer pour jouer le 
rôle de faire-valoir dans l'espoir de 
la promotion d'un bon cheval ren- 
table. Une politique de sélection 
plus rigoureuse était donc recom- 
mandée, et, principalement la sup- 
pression du circuit, en échange de 
primes, de juments considérées 
comme mauvaises mères par les 
lois de la génétique. 

Au galop, la situation était 
encore financièrement bien plus 
précaire, avec 260 millions de défi- 
cit cette année . L'audit a constaté 
un mal endémique : des courses et 
un élevage complètement phagocy- 
tés par les investisseurs du Proche- 
Orient, dn Japon, des Etats-Unis. 
Notre production indigène, basée 
sur la tenue, la longue distance, n'a 
plus aucun succès car la mode est 
au sprint, 

Mais les critiques portaient sur- 
tout sur le système lui-même. Les 
inspecteurs des finances ont relevé 
plusieurs anomalies et demandé 
qu'il y soit mis de l’ordre : une 
informatique mal conçue et oné- 
reuse; une gestion conservatrice, 
avec trois sièges de société diffé- 
rents pour la même spécialité, sept 
hippodromes, un sureffectif de 
620 emplois et des salaires exces- 
sifs au haut de l'échelle comparés 
aux normes des activités du même 
genre. Des frais somptuaires pour 
quelques dirigeants dits bénévoles : 
luxveux logements de fonction 
dans les beaux quartiers ou hôtels 
4 étoiles à Deauville l'été, voiture 
et chauffeur à disposition, cartes 
de crédit, vacations indues. 

Une mission a alors été confiée à 


Les résultats 
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deux chefs d'entreprise, MM. Oïi- 
vier Lecerf et Robert Ferrand, 
membres du comité de la Société 
d'encouragement mais aussi 
experts en la matière. A partir de 
l'assurance, de leur part, d'un véri- 
table plan de restructuration, l'Etat 
acceptait de faire un geste. Une 
enveloppe de disponibilité était 
confiée, fin septembre, à M. Jean- 
Pierre Soisson, nouveau ministre 
de l'agriculture, qui assurait alors 
le bouclage du dossier. 

Le «résultat des courses» était 
proclamé solennellement jeudi 
10 décembre, et officialisé par un 
protocole d'accord : plus de 
600 millions de francs dans l'im- 
médiat et 1,2 milliard à échéance 
de quatre ans seront attribués à la 
filière, sous le signe du partenariat. 
Dans le catalogue des mesures, on 
relève un soutien de L60 millions 
au plan social du PMU pour 
réduire ses effectifs. M. Jean Farje, 
président du PMU après avoir 
dirigé la Commission des opéra- 
tions de Bourse, va réduire ses 
frais de gestion de 50 miltions par 
an, ce qui apportera, par le phéno- 
mène des vases communicants, des 
ressources supplémentaires en ailo- 
cations de course. 

Les titulaires de points de vente 
PMU verront leurs pourcentages 
augmentés. Surtout, 150 millions 
sont accordés aux sociétés de trot 
et de gatop, plus 100 millions pour 
chaque année à venir, de 1993 à 
1997, et 30 millions pour soutenir 
l'élevage du galop. Ces donations 
seront prélevées sur le budget géné- 
ral mais financées en majeure par- 
tie par des aménagements du prélè- 
vement revenant à l'Etat. 


Dopage 


Le PMU rapporte au Trésor 
environ 6 milliards de francs sur 
un chiffre d'affaires de 36 mil- 
liards. Mais des conditions sont 
imposées désormais À cette appa- 
rente prodigalité : obligation d'éco- 
nomie de 74 millions en année 
pleine, fermeture d'un champ de 
courses en région parisienne, 
fusion des sociétés de galop dans 
un groupement d'intérêt économi- 
que (GIE) afin de constituer un 
exécutif fort, dirigé par un vérita- 
ble PDG qui pourrait être choisi 
en dehors de l'institution et rému- 
néré. Ce qui suscite évidemment 
déjà bien des convoitises et, au 
plan des principes, apparaît comme 
un premier coup de canif dans le 
fonctionnement du régime associa- 
tif, les sociétés type loi de 1901 
ayant montré les limites de leurs 
capacités. 

Aussitôt, les socio-professionnels, 
propriétaires, entraîneurs, éleveurs, 
ont saisi l'opportunité de cette 
ouverture. Depuis longtemps, ils 
veulent devenir majoritaires dans 
les nouvelles instances par rapport 
aux notables cooptés qui, jusqu'a- 
lors, ont fait la loi. Cette occasion 
pourrait être mise à profit par les 
pouvoirs publics, à condition 
qu’elle ne s'oppose pas au contrôle 
de régularité des compétitions. Les 
commissaires ne doivent pas se 
Fromter encore plus juge et par- 
tie. 


Car, discrètement mais ferme- 
ment, la tutelle a requis de la vigi- 
lance en ce domaine. M. François 
Mitterrand lui-même s'était 
inquiété des affaires de dopage qui 
empoisonnent régulièrement l'at- 
mosphère. Le message semble avoir 
été reçu. Depuis un an, l’ordina- 
teur de détection du laboratoire 
officiel de la Fédération des socié- 
tés de course tourne à plein 
régime, 1 devient plus performant 
et décèle des produits nouveaux. 
Après le clenbutérol, un tonique 
augmentant les capacités respira- 
toires, on a découvert Le régumate, 
stabilisant le système hormonal des 
juments. Puis, maintenant, la duvi- 
culine. Un remède en principe uti- 
lisé pour soigner les pieds mais 
agissant aussi, semble-t-il, sur le 
système cardiovasculaire, et qui 
entre donc dans la catégorie des 
produits prohibés. 

Plusieurs entraîneurs, et notam- 
ment deux des plus grands de 
Chantilly, viennent d'être pris au 
piège de son utilisation. Les ana- 
bolisants ét les corticoïdes vont se 
retrouver, eux aussi, dans le colli- 
mateur. Les courses tourneront 
mieux, même si quelques chevaux 
ourent moins vite. 


GUY DE LA BROSSE 
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Morosité patronale 
et début 


de concertation 


L'initiative de croissance lancée 
à Edimbourg arrive à point. 
Alors que, depuis des mois, 
l'Europe ne parle que de 
réduction des déficits 
budgétaires et de rigueur accrue, 
les chefs d'Etat des douze pays 
de la Communauté européenne . 
viennent de se rallier à l'idée de 
programmes d'investissement. 
Les difficultés à court terme 
reprennent le pas sur los 
objectifs d'assainissement à 
moyen terme. 

C'est un bon signe. 

Difficile de savoir s'il s'agit de 
relance ou seulement de 
concertation. Les sommes 
annoncées au niveau européen 
ne sont pas énormes. Mais le 
Simple fait que les chefs d'Etat 
se soient à peu près mis 
d'accord sur le principe d'une 
action coordonnée en matière de 
grands travaux est déjà très 
important. Car, depuis un an, les 
difficultés politiques créées dans 
chaque pays par une 
conjoncture plus que difficile ont 
poussé les gouvernements à agir 
en ordre dispersé. L'impression 
produite a été catastrophique et 
explique aussi bien les tensions 
monétaires que l'inquiétude des 
chefs d'entreprise, qui, dans 
presque tous les pays, bralent 
du noir. : 
En Italie, la Cofindustria, ” 
c'est-à-dire le patronat, prévoit 
un recul de la production | 
nationale (PIB) l'année prochaine. 
Le pire est que la récession 
risque de se prolonger tant 
l'effort d'assainissement . 
demandé à l'italie pour entrer 
dans l'union monétaire est . . 
important. Du coup, la patronat 
italien exige une baisse des taux 
d'intérêt, des taux qui étranglent 
l'industrie et sont l'œuvre des 
banques italiennes avides et 
inefficaces ». L'ensemble des 
partis politiques est également 
mis en accusation. Bref, la 
rigueur secous maintenant toute 
l'halie et risque de la diviser 
davantage. Er 

Le climat est à peine meilleur en 
Allemagne. M. Hans-Peter Stihl, 
le président de la fédération 
allemande de l'industrie, prévoit 
uns totale stagnation 
économique l'armée prochaine, 
des Ecenciements et un 
accroissement du chômage. Ce 
qui ne l’ampâche pas de 
souhaiter que la Bundesbank 
reste ferme et soutianne la 
stabilité du mark avec des taux 
d'intérêt «aussi élevés qu'il la 
faudra ». 

L'initiative de croissance lancée 
par les chefs d'Etat randra-t-ella 
un peu de confiance aux chefs 





question, c'est s'interroger sur 
la crédibilité de la démarcha 
d'Edimbourg. De ce point de 
vue, les décisions prises par 
châque pays d'accélérer et 
parfois d'augmenter leurs 
programmes d'investissement 
comme vient de le faire, en 
France, le FDES (Fonds de 
développement économique et 
sacial) sont probablement plus 
importantes que la décision de 
créer un Fonds européan 
d'investissement, car la rapidité 
est un facteur capital de 
réussite. 





Elections prud'homales : préci- 
du = À la suite de le découverte 
d'erreurs dans La comptabilisation 
des suffrages aux élections prud'ho- 
males en Haute-Vienne, là commis 
sion départementale de recense- 
ment des voies à modifié la 
répartition des sièges des conscil- 
ters prud'homaux (le Afonde du 
LL décembre), Sur les 36 sièges en 
compétition, La CGT en obtient 17, 
FO 8, la CFDT 7 (ci non 8), la 
CGC 2 (et non 1}, le Groupe des 
dix 2 - (Core | 




























Le rapport annuel de l'OCDE 


 L’excédent commercial japonais 
a atteint un niveau record en 1991 


Après six annécs d'une très forte 
croissance, «l'expansion de l'écono- 
ntie japonaise s'est interrompue en 
4991», note le rapport annuel de 
l'Organisation de coopération et de 
développement économique (OCDE) 
me pes Le ph intérieur 

japonais, al avoir 
gressé de 5,6% en: 1990, n'a a 


menté que de 4,4% en 1991, « 


ralentissement de la demande inié- 
rieure et le recul de la production 
industrielle ayant induit une contrac- 


tion du PIB un dernier trimestre». 


En 1992, la croissance du PIB ne 
devrait pas dépasser 1,8 % cn raison 
de la chute des investissements ct du 
déstockage. C'est dans le secteur de 
l'immobilier et parmi les entreprises 
financières et non-financières que 
l'ajustement a été le plus marqué. 
«La crise de l'immobilier a entrainé 
une augmentation sensible des 
créances dourensex détenues par les 


banques (..) et rendu [celles-ci] plus 
prudentes que lors des cycles anitë- 
rieurs, fout en contribuant à entamer 
la confiance des vnitreprisess, note le 
rapport. 

La désinflation, qui avait débuté à 
la mi-1990, se poursuit : la hausse 
des prix a été de 1,9% en 1991, 
contre 2,1 % en 1990 et devrait 
atteindre, selon les estimations de 
l'OCDE, 1,7 % en 1993. Avec 2,1 %, 
le taux de chômage reste exccption- 
nellement faible par rapport aux 
autres pays de l'OCDE, mais il 
devrait toucher 2,3% de la popula- 
tion active en 1993, sclon l'OCDE. 


La contribution du solde extérieur 
à la croissance du PIB cest devenue 
positive en 1991, pour la première 
fois depuis 1986, «malgré une éro- 
sion persistante des parts de marché 
de biens manufacturés due à une 
gppréciation du yen, à la limitation 
volontaire des exportations ef aux 


investissements directs à l'étranger ». 
L'excédent commercial a atteint en 
1991 un nouveau record avec 
103 milliards de dollars (555 mil- 
liards de francs) contre 64 milliards 
en 1990. L'excédent commercial 
devrait encore progresser dans les 
années à venir et atteindre, selon les 
prévisions de l'OCDE, 137,1 mil- 
liards de dollars en 1992 et 152 mil 
liards on 1993. 


Le ralentissement de l'activié a 
conduit Le annoncer, 
fin août, des mesures destinées à sti- 
muler la demande intérieure et à ren- 
forcer la confiance des marchés 
financiers. La politique monétaire «a 
été progressivement assouplie à partir 
de la mi-1991, afin d'assurer une 
transition en vers une crois 
sance plus équilibrée et moins infla- 
tionniste». Le taux d'escompte offi- 
ciel a été ramené de 6 % à 3,25 % 
entre la mi-199t et la mi-1992 





La réunion des ministres de l'agriculture des Douze 





La part des Etats-Unis dimimue 
dans Les exportations mondiales 
de produits agroalimentaires 


Au moment où jes ministres de 
l’agriculture des Douze ouvrent, 
lundi 14 décembre à Bruxelles, 
.une nouvelle réunion avec, au 
centre de leurs entretiens, les 
négociations du GATT, la revue 
de l'Assemblée permanente des 
chamibres d'agriculture pub£e un 
numéro spécial sur la politique 


agricole américaine. Le gj 
montre que depuis dix ans 


‘Etats-Unis ont progressivement 
perdu des parts de marché dans 
les exportations mondiales de 
produits agroalimentaires, au 
bénéfice de l'Europe. La revue, en 
outre, fait bien apparaître que, 


contrairement aux : reçues, 
Washington aide considérable- 
ment ses agriculteurs depuis 





Victime un demi-siècle durant 
de fa coupure de l’Europe en 
deux blocs rivaux, l'intercon- 
nexion des réseaux électriques 
européens est en cours de réali- 
sation. Une fois faite, elle per- 
mettra d'importantes économies 
d'échelle. 


. VIENNE 


de notre envoyé spécial 


En dépit de la chute du mur de 
Berlin, il est toujours aussi diffi- 





cile — ne pas dire Impossi- - 


ble — de faire transiter de l'éner- 
gie électrique d'Europe de 
l'Ouest vers les anciens pays 
socialistes, et inversement. Les 
systèmes électriques ne sont pas 
interconnectés. Deux réseaux 
principaux se font face. 

la fin des années 50 dans la par- 
tie ouest, l'interconnexion est 
effective pour les 12 pays (1) de 
l’Union pour la coordination de 
la production et du transport de 
l'électricité (UCPTE). L'ensemble 
de leurs moyens de production 
tournent à une vitesse identique 
(d'où la même fr ence) L'évo- 
lution a été paral à l'Est où, 
depuis 1988, tous les pays de 
l'ex-bloc socialiste, Russie com- 
prise, sont connectés entre eux. 


Le CEI 
candidate 


Les deux Europes de l'électri- 


‘cité représentent grosso modo 


une puissance comparable 
220 ob mégawatts en pointe). 
e part et d'autre, la fréquence 


nominale est identique (50 Hz). 
“Mais le synchronisme diffère. 


Résuitat pratique, aucune ligne 
électrique ne relie directement 
les deux anciens blocs. Ils restent 
isolés l'on de l'autre. Garantie 
d'être secouru en cas de pro- 
blèmes techniques, possibilité 
d'importer de l'électricité à 
moindre coût (ou d'en exporter) : 
chacun trouverait son compte à 
l'interconnexion des, réseaux 
même si, dans on premier temps, 
l'investissement s'annonce 
coûteux, de l'avis des responsa- 
“bles d'Eurelectric, le groupement 
des électriciens européens, qui 
organisait récemment à Vienne, 


ho” É 4 


Avec l'interconnexion SRE des Tous à 
. L'Europe de l'électricité sera 
effective avant la fin du siècle 


. plus du point de vue économique 


% des exportations mondiales 
des produits agroalimentaires 


17,5% 





en Autriche, une rencontre sur ce 
thème. Coûteuse donc mais en 
bonne voie de réalisation. Avant 
le fin de 1993, l'interconnexion 
entre les deux anciennes Alle- 
magnes sera effective. A l’hori- 
zon 1997-1998, la Pologne, la 
Hongrie et la Tchécoslovaquie, à 
teur tour, seront raccordées au 
réseau ouest-européen. L'inven- 
taire des modifications à appor- 
ter à leurs installations est en 
cours. Viendront ensuite la Rou- 
manie et la Bulgarie. Ne restera 
plus que la CE, candidate, elle 
anssi, à l'interconsexion. Mais 
l'ampleur de cette dernière tâche 
est telle que, "selon les responsa- 
bles d'Eurelectric, elle paraît dif- 
ficilement réalisable avant la fin 
du siècle dans le meilleur des cas. 


S'implanter 
en Slovaquie 


Placé, en quelque sorte, en 
bout de ligne par la géographie, 
EDF, dont le directeur général, 
M. Jean Bergougnoux, assure 
actuellement la présidence d’Eu- 
relectric, devrait être un avocat 
timide de l'interconnexion des 
réseaux européens. Au-delà de 
L 500 kilomètres, en effet, le 
transport d'électricité, et partant 
son exportation, ne se Justifie 


à cause des pertes physiques. 

EDF a une autre idée en tête : 
sortir de l'Hexagone et devenir à 
l'étranger un producteur-exporta- 
teur d’électnicité. Un premier 
projet ayant échoué avec la Hon- 
grie, c’est désormais vers la Slo- 
vaquie qu'EDF tourne les yeux. 
Ea s'appuyant sur trois électri- 
ciens allemends et son homolo- 

ue slovaque, la société SEP, 

électricien français compte 
exploiter les deux premières 
tranches de la centrale nucléaire 
de Mochovce, achevée à 75 %. 
Et, « d'ici trois ou quaire ans », 
selon M. Bergougnoux, exporter 
une partie de la production vers 
le sud de l'Allemagne, la Suisse 
et l’Autriche. 


JEAN-PIERRE TUQUOI 
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DANS 


Selon l'indice provisoire de l'INSEE 
Stabilité à 0 % des prix 
à la consommation en novembre 


Les prix à la consommation 
sont restés rigoureusement sta- 
bles en France au mois 
de novembre (0 %), après avoir 
connu une hausse de 0,3 % 
en octobre, selon l'indice provi- 
soire de l'INSEE publié lundi 
14 décembre, et vingt-deux mois 


consécutifs de hausse depuis jan- 


vier 1991. En décembre 1990, les 
prix avaient baissé de — 0,1 %, 
La dernière stabilité des prix à 
0 % remonte à janvier 1973. 


Depuis le début de l'année, La 


hausse des prix atteint ainsi 2 %, 
s'élevant à 2,1 % sur les douze 
derniers mois, niveau qui était de 
2,4 % en octobre. L'écart d'infla- 
tion avec l'Allemagne - partie 
occidentale — s'établit sur un an 
à 1,6 point en faveur de fa 
France, Hors tabac, les prix sont 
également restés stables (0 %) le 
mois dernier, la progression 
atteignant 1.9 % depuis le début 
de l'année et 2,0 % sur les douze 
derniers mois. 


Eurostaf 


Europe Stratégie Analyse Financière 


vous annonce la parution de l'étude : 


LES CENTRES COMMERCIAUX : 
modalités de fonctionnement et caractéristiques financières 


Les centres commerciaux prennent dans le monde une part de plus 
en plus grande dans la distribution, allant de 50 % aux Etats-Unis à 


25 % en France. 


La France, qui a démarré avec 10 ans de décalage par rapport aux 
Etats-Unis et à la Grande-Bretagne, est souvent citée par les observa- 
teurs étrangers comme le modéle d’une percée rapide et d'une tech- 


Elle se trouve être un modèle, souvent contesté et toujours déran- 
geant. caractérisé par sa place de second mondial en termes de parc 
et par son originalité due à l'intégration de a distribution alimentaire. 


L'industrialisation du commerce de détail, déjà européenne par les 
chaînes et par l'extension du rôle des hypermarchés, devra forcément 
se rencontrer avec l'organisation de la vie urbaine dans des formes 
de regroupements efficaces pour le distributeur comme pour le con- 
sommateur, effaçant les particularismes nationaux. 


Une analyse des différentes composantes du secteur, notamment à 
travers l'étude des principales catégories d'intervenants, permet de 
mettre en lumière les spécificités de ce mode de distribution et ses 


modalités de fonctionnement. 


Pour recevoir &a 


tion détaillée de cette élude, contacter : EUROSTAF 


présenta 
60-62, rue d'Hautevile, 75010 Paris. Tël. : 47.70.22.55 - Fax : 47.70.11.93 
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Le Réseau Eurisys identifie et analyse, dès la conception de voire projet, les causes de dysfonc- 


tionnement potentiel pour garantir la fiabilité et la sûreté de voire installauon. Le Réseau Euri- 


sys accompagne voire projet, depuis l'expression des besoins jusqu'à l'assistance à l'exploita- 


tion. Dans le monde, il rassemble cinq mille personnes au sein de six pôles d'activités 


complémentaires: conseil, mgénierie, informatique, mécanique et mainienance, documentation 


et information, essais et assistance technique. 
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À l'occasion des « Entretiens» de Paris 


Les compagnies d'assurances 


font des propositions pour atténuer 
la crise de l'immobilier 


Face à la crise qui frappe 
l'immobilier avec, dans les 
bâtiments à usage de bureaux, 
cinq années de stock, les com- 
pagnies d'assurances, réunies 
au sein de la Fédération fran- 
çaise des sociétés d'assurances 
{FFSA}, présidée par M. Denis 
Kessler, ont engagé une 
réflexion. Ces propositions 
devaient être rendues publiques, 
lors des «Entretiens» de l'assu- 
rance, lundi 14 décembre à 
Paris, par M. Roger Papaz, 
ancien directeur général des 
AGF. 

Les compagnies d'assurances se 
préoccupent d'autant plus de la 
crise immobilière qu'elles ont un 
patrimoine important : 300 mil- 
liards de francs. 18% de leur 
réserve et ! % du pare national. Il 
leur est nécessaire de dispuser d’un 
marché actil' pour améliurer la flui- 
dité de ce patrimoine et, enfin. 
pour diminuer les risques de icurs 
activités d'assurance des méticrs 
du bâtiment et de l'immobilier, La 
FFSA a d'abord passé en revue 
tous les rapports antérieurs sur la 
crise de l'immobilier (Lebègue, 
Treppoz, Euvrard), dont aucçun 
d'ailleurs n'a été suivi d'effet ct qui 
présentent de nombreuses sugges- 
tions : allégement des droits de 
mutation pour faciliter l'accès à fa 
propriété, relèvement de l'abatte- 
ment forfaitaire sur les revenus 
immobiliers (qui coûtent cher : 280 
millions de francs par point sup- 
plémentaire au-dessus dus 8 % 
actuels). imputation des déficits 
fonciers sur le revenu imposable 
avec des coûts budgétaires impor- 
tants. 


Les réserres 
de Matignon 


Souhaitant faire œuvre vriginale, 
la FFSA prupose d'abord de créer 
une importante base de données 
dans laquelle ulle ferait entrer tous 
les immeubles des compagnies de 
manière à déterminer, en associa- 
tion avec un établissement spécia- 
lisé comme le Crédit loncier de 
France, les valeurs de détention à 
dire d'expert. Comme les compa- 
unies d'assurances sont maintenant 
tenues de calculer annuellement 
par cinquième la valeur de leur 
patrimoine. la création d'une telle 
base de données en serait facilitée, 
dont l'objectif serait de publier 
périodiquement des indices qui 
serviraient de références à un mar- 
ché immobilier Lotalement débous- 
sok. 
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Une autre proposition porie sur 
l'exonération des taxes frappant les 
plus-values (18 %) dont pourraient 
bénéficier les sociétés en cas de 
vente d'immeubles ou de réévalua- 
tion de bilan. La dernière opéra- 
tion de ce genre remonte à 1976. 
En contrepartie, les sociétés 
auraivni l'obligation de réemploi 
dans d’autres immeubles dont le 
permis de construire aurait été 
accordé avant le 1« janvier 1993. 
Une telle cxonération, qui intéresse 
fort les compagnies d'assurances, 
contribuerait au déblocage du mar- 
ché totalement engorgé à l'heure 
actuelle. 


La FFSA avance qu'une telle 
mesure ne coûterait pas grand- 
chose à l'Etat, surtout pour les opé- 
rations de réévaluation. Les assu- 
fours proposent également de sti- 
muler les souscriptions de contrats 
ACAVI libcllées en unités de 
compte de valeur imobilière par le 
relèvement des plafonds de déduc- 
tions fiscales actuellement limités à 
1 000 F, Mesure. qui évidemment 
coûterait un peu plus cher. 

La FFSA souligne, enfin, qu'elle 
n'a jamais évoqué pour son compte 
la création d'un guichet spécial de 
la Banque de France destiné à refi- 
nancer à taux réduit (on a parlé de 
3% ou 4,5 %) les frais à court 
terme accordés par les banques aux 
promoteurs et que ceux-ci ne peu- 
vent plus rembourser, Elle estime 
que ce problème ne la concerne 
pas. Apparemment, la Banque de 
France se montre très peu favora- 
ble à la création d'un tel guichet, 
qui serait fort coëteusc. À l'hôtel 
Matignon, on se montre très 
réservé sur des mesures qui soula- 
gcraïent les promoteurs. M. Hervé 
Hannoun, directeur du cabinet de 
M. Pierre Bérégovoy, estimant par 
exemple qu'il serait peu moral de 
légitimer ainsi les cxcès commis ct 
d'en atténuer les conséquences logi- 
ques. 

A l'Elysée, toutefois, on se préoc- 
eupe des effets dévastateurs sur 
emploi de la crise dans laquelle 
s'enfonce l'industrie du bâtiment, 
et l'on se penche sur plusieurs pro- 
jets, dont celui d'un fonds suscepti- 
ble de racheter après décote les 
créances immobilières et dans 
lequel la Caisse des dépôts serait 
pre, dit-on, à investir une dizaine 
de milliards de francs. Rappelons 
enfin que les banques cxaminent la 
possibilité de créer des sociétés 
foncières capables, cles aussi, de 
racheter des créances pour en éta- 
ler le remboursement sur une lon- 
guc duréc. 
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Un entretien avec M. Bernard Attali 


« Notre secteur est entré dans un processus meurtrier » 
nous déclare le président d'Air France 


Le groupe Air France est 
ébranlé par la crise du transport 
aérien. Ses pertes consolidées 
devraient atteindre 3 milliards de 
francs en 1992. Mardi 15 décem- 
bre, treize syndicats sur quatorze 
appellent à faire grève pour mani- 
fester leur opposition au plan 
social. Ce jour-là, la compagnie 
aérienne prévoit d'assurer un vol 
moyan-courier sur deux et la tota- 
lité de sas vols long-courriers. Le 
président d'Air France, M. Bernard 
Attañ, répond ici à nos questions. 

« Las personnels se mettent 
en grève mardi pour protester 
contre les 4 000 suppressions 
de postes prévues en 1992 et 
1993 et la perspective des pre- 
miers licenciements économi- 
ques. Ces mesures étaient-elles 
inévitables ? 

— A l'évidence oui. Le transport 
aérien mondial aura perdu plus 
d'argent en trois ans qu'il n'en a 
jamais gagné depuis sa création : 
plus de 50 milliards de francs. 
Stagnation du trafic, guerre des 
tarifs, surcapacité, dérégulation, 
tout cela conduit inévitablement le 
transport aérien vers des secousses 
brutales. des faillites. des fusions, 
des regroupements, Bref, notre sec- 
teur est entré dans un proctssus 
meurtrier. 

» Face à la dégradation des 
recettes commerciales, la maîtrise 
des cuûts est plus que jamais une 
priorité majeure. L'ampleur de la 
crise oblige toutes les compagnies 
aériennes à un programme très 
sévère de retour à l'équilibre ct à 
une politique rigoureuse en ce qui 
concerne la gestion des effectifs. 
Par quel miracle Air France pour- 
rait-clle y échapper? 

- Le plan de restructuration 
suffira-t-il pour rmense Aïr 
France à l'équilibre en 1994 ou 


pensez-vous, comme le. souhai-. 
tant les syndicats, qu'une aug- . 


mentation de capital serait bien- 
venue? 

— Nous avons dit que notre 
objectif était de revenir à l'équili- 
bre en 1994. Mais je ne lis pas 
dans le marc de café, J'ignore ce 
que vont être l'évolution du trafic 
et des tarifs. les conditions de la 
concurrence, le prix du carburant, 
le cours du dollar. Cela fait beau- 
coup d'incertitudes. Pour l'heure, 
je dis à l'ensemble des personnels 
de l'entreprise que le salut d'Air 
France doit d'abord venir d'Air 
France. 

» Le jour venu, lorsque l'entre- 
prise aura fait tous ces efforts par 
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elle-même, nous verrons quel peut 
être ot quel doit être éventuclie- 
ment le rôle de Factionnaire. Pour 
l'instant, je le répète, c'est à. Air 
France de faire face. 


«duste 
prix» 


- Le rachat d'UTA et par 
conséquent d'Air Inter pour un 
montant de 7 mifards de francs 
a creusé le déficit. Etait-ce 
indispensable ? 


— C'était vital. Air France était 
la seule grande compagnie aérienne 
en Europe privée d'accès à son 
marché intérieur, ainsi qu'à une 
partie de l'Afrique et de l'Asie. 





Cela constituait pour nous un han- 
dicap majeur de nature à compro- 
mettre notre avenir. Si Pan Am a 
disparu, c'est parce qu'elle ne dis- 
posait pas du marché intérieur 
américain indispensable à l'alimen- 
tation de ses vols. 

“+ Auriez-vous préféré qu'UTA, 
avec son réseau en Afrique ct sa 
position de blocage au capital d'Air 
Enter, soit vendue à British Air- 
ways ou Lufthansa? Soyons 
sérieux. Enfin, nous avons payé 
‘cctte opération à son juste prix. 
Cela a été prouvé maintes fois ct 
nous en tirons d'ores ct déjà 1 mil- 
liard de francs d'économies 
annuciles reconductibies, 


la saule compagnie en Europe à 
afficher des bénéfices impor- 
tants après avoir pris des 
mesures drastiques dès les 
ennées 80. Air France ne réagit- 
elle pas avec retard? 


— Non. Nous avons réagi à la 
dégradation de l’environnement du 
transport aérien dès juin 1990 en 
adoptant des mesures de réduction 
des coûts, avant même la crise du 
Golfe et avant la plupart de nos 
concurrents. Cela étant, British 
Airways cst en fait dans une posi- 
tion tout à. fait protégée. Elle est 
d'abord sur la route prin- 
cipale de l'Atlantique nord, essen- 
ticlie à la fois en termes de trafic et 
de profit, grâce à un traité datant 
de 1977 qui lie la Grande-Bretagne 
aux Etats-Unis et qui firaite la 
concurrence des compagnies améri- 
caincs sur les aéroports britanni- 
ques. Cette protection, très soi- 
gneusement suivie par les autorités 
britanniques, est aujourd'hui au 
cœur de la négociation avec les 
Américains pour le rachat d'US 
Air: ce n'est pas un hasard. 

» British Airways bénéficie d'un 
autre avantage par rapport à nous, 
ses charges sociales au taux de 
17 % sont à comparer à nos 37%. 
Avec les mêmes charges que Bri- 
tish Airways, les comptes de La 
seule compagnie Air France 
seraient améliorés de 2 milliards 
de francs. Il est vrai que British 
Airways a procédé à sa réorganisa- 
tion très tôL Cette compagnie est 
lc résultat de plusieurs fusions suc- 
cessives : d'abord entre British 
European Airways (BEA) et British 
Overseas Airways Corporation 
(BOAC), puis plus récemment avec 
British Caledonian et il y a quel- 
ques semaines Dan Air, Les pre- 
mières réorganisations du transport 
aérien britannique remontent à 
1974. Nous avons fait l’opération 
Air France, Air Inter, UTA, en 
1990, sans doute avec quelque 
retard. Cela étant, ce retard, nous 
le rattrapons. * 





«Un ardifice 
sans fondement juridique» 


— Vous reprochez au commis- 
saire européen à la concurrence, 
Sir Laon Brittan d’avoir favorisé 
la compagnie britannique au 
cours de ses acquisitions suc- 
cessives. Pourquoi? 

—- D'abord, je constate qu'Air 
France a mis neuf mois à aboutir, 
difficilement d'ailleurs, dans la 
négociation avec la direction de la 
concurrence à Bruxelles pour la 
reprise d'UTA ct qu'il nous a fallu 
six mois pour notre rapprochement 
avec la compagnie Sabena British 
Airways, elle, à obtenu en quelques 


INDICATEURS 


e Prix à la consommation : l'inflation au plus bas US 
six ans. — Les prix à la consommation ont baissé de O,1 % en 
novembre, a fait savair l'office des statistiques vendredi 11 


décembre. En rythme annuel, le taux d'inflation britannique est 


récente des taux d'lntérèt. 
ler 
e Excédent commercial : 


Avec la CEE, le 


importations. 


on 200 modèles de jouets retirés on 
saisis par les services de la répres- 
sion des fraudes. - Plusieurs types 
de jouets ont été retirés du marché 
| français ou saisis, après que les 
premiers résultats d’une enquête 
du ministère de l'économie et des 
finances eurent révélé que 
1 200 modèles étaient «susceptibles 
| d'être déclarés non conformes ». 


L'enquête de la direction générale 
de la concurrence, de la consom- 
mation et de Ia répression des 
fraudes porte plus particulièrement 
sur les jouets électriques, les 
peluches et les poussettes. Elle a 
notamment montré que trente 
types de peluches sur quarante pré- 
sentaient des défauts. C'est le cas 
d'un lot de 2? 739 peluches fabri- 
quées en Chine et saisies dans le 





rapport au mois de novembre 1991. Par zones géo: 
| excédent s'élève à 3,9 milliards de dollars (21 Piird de 
: | à l'encontre des Etats-Unis, avec une baisse de 0,1 % des expor- 
tadons, moins forte toutefois que celle des importations (— 7,8 %}. 





tombé à 3 % le mois dernier contre 3,6 % d'octobre 1991 à 
octobre 1992, soit te mailleur résultat depui 

bonne performance de novembre a été ex] liquée principalement 
par la diminution du coût des crédits immoi 


is six ans. La 
rs, liée à le baisse 


+ 18,5 % en novembre. — L'ex- 
cédent commercial japonais a atteint 7,6 milliards de dollars 
j {41 milliards de francs) au mois de novembre -— contre 10,9 mit 
| | liards de dollars en octobre -, a annoncé lundi 14 décembre" le 
( ministère nippon des finances, soit une hausse de 18,6 % par 


les, cet 
francs} 


8 encore été excédentaire de 


Commerce nippon 

1,6 milliard de dollars (8.6 milliards de francs} le mois dernier. 
Seule l'Asie non communiste, également sn déficit vis-à-vis du 
SE% (16.7 milkards de francs), a vu ses échanges progresser de 
% pour les exportations japonaises vers cette zone ét pour les 





Val-d'Oise, qui s'avèrent inflamma- 
bles ou comportent des parties 
détachables pouvant être ingérées 
par les enfants. 
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bunaux. 


semaines, en quelques jours même, 
ses autorisations de la direction 
générale de la concurrence, aussi 
bien en ce qui concerne l'apération 
Dan Air que l'opération TAT. 
C'est déjà, pour moi, une première 
source d'interrogations. Sur le 
fond, les conditions dans lesquelles 
ont été approuvées certaines de ces 
opérations britanniques me laissent 
perplexe. 

» Le rachat de Dan Air paraît 
notamment avoir été exclu un peu 
vite du champ de réglementation 
sur les concentrations, sous pré- 
texte que le chiffre d'affaires 
concerné - les activités charter 
n'ont pas été prises en considéra- 
tion — était en dessous du seuil 
requis. Quand on regarde le dossier 
de près, on constate que cela n'est 
possible que par un artifice sans 
fondement juridique. Nous 
sommes dans un Etat de droit, 
dans une communauté de droit, je 
demande donc des explications. 

- Allez-vous demander des 
aménagements à l'accord de 
1990 à la suite de la fusion Aïr 
France-UTA-Air Inter? 

_- Pour l'instant, ce n'est pas la 
question. Ce qui m'importe à ce 
stade, c'est de savoir si les règles 
du jeu appliquées à British Airways 
ont obéi au même principe que 
celles qui ont été imposées à Air 
France, et j'ai quelques doutes. 
C'est en fonction des réponses à 
cette interrogation que nous formu- 
lerons nos demandes, soït devant 
la Commission, soit devant les tri- 


— Craignez-vous une offensive 
de British Airways en France 
après le rachat de TAT? 

— British Airways va certaine- 
ment lancer son offensive en 
France, notamment par le biais de 
TAT. Mais la concurrence ne nous 
fait pas peur. Je constate que la 


.compagme néerlandaise" KLM a 


essayé de faire’ la:mêmie éhoge en 
achetant Air Littoral et que ça lui a 
coûté très cher. Elle a Finalement 
<té obligée de se retirer piteuse- 
ment, après y avoir laissé beaucoup 
‘de plumes. Pour faire face à nos 
grands concurrents, nous avons 
aussi des atouts. Certes, le travail 
de restructuration en cours sera 
dur et sans doute long. Cela étant, 
je fais confiance aux personnels 
d'Air France et à leur sens des 
responsabilités. Pour ma part, je 
mettrai tout en œuvre pour mener 
notre plan à bien.» 


Propos recueillis 
par MARTINE LARONCHE 
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_ ÉCONOMIE 


À l'approche des fêtes de fin d'année 


Le commerce joue la carte de la braderie 


tion pour tirer la croissance. 
Mais l'attitude des ménages 
côté de l'offre, la guerre du dis- 
count fait rage. Décontenancé 
et inquiet, le commerce joue 
peu, en catte période de fêtes, 
sur le registre de la féerie et 
plutôt sur celui de la bradsrie. 


Chèques-<adeaux, remises à la 
caisse, ristournes en tout genre, 
peluches gratuites ou bradées pour 
+ milliers de francs d'achats : la 
guerre des prix fait rage dans le 
commerce. Pour séduire un consom- 
matcur économe, les distributeurs 
lui parlent le langage du porte-mon- 
naic et vantent plus leurs ristournes 
que lcur marchandise, Sur les 
affiches, les grands magasins sont les 
derniers à jouer, pour les fêtes, la 
carte de la magic. Les autres publici- 
tés sont plus prosaïques, Car, après 
l'embeliie de septembre ct 
d'octobre, novembre à été franche- 
ment mauvais pour le commerce 
dans tout l'Hexagone. Les grandes 
débauches de consommation aux- 
quelles s'adonnaient les Français 
pour les fêtes de fin d'année sont 
loin et la distribution, déboussolée, 
n'a plus qu'un objectif: ne pas rater 
sa saison. Même les hypermarchés, 
habitués à de confortables. — ct 
constantes — performances, sont 
frappés : en novembre, leurs ventes 
ont chuté de plus de 6% par rap- 
port au même mois de l’année pré- 
cédente, à nombre de magasins 
constants. Le recul (-8,3 %)} a été 


































particulièrement marqué dans les. 


magasins populaires (comme Mono- 
prix ou Uniprix) ct les grands maga- 
Sins (—-8 %). Tous les secteurs sont 
concernés : le textile-habillement, 
dopé en septembre par une vague de 
froid précocc, ne pavoisait plus 
dès octobre. Fait très nouveau : l'ali- 
mentaire cst touché À son tour par 
la crise depuis l'été. Le .j 

deçà de ses 
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Société civile 
« Les rédacteurs du Monde », 
« Association Huber-Beuve-Méry » 
Société le . 
des lecteurs du Monde 
Le Monde-Entreprises, 


ayant démarré tard, à la fin du mois 
de novembre, 

a Lex consommateurs deviennent 
des clients circonspects. On achète 
pluôt utile et f, la démerche 
est plus économique, avec arbitrage 
sur le prix. On cherche le bon pro- 
duir, au bon moment et après avoir 
mûrement préparé son choix», cxpti- 
que l'institut français du libre-ser- 
vice (IFLS) dans sa dernière lettre. 
Face à eux, «les divribuienrs adep- 
tent leur stratégie : renforcement 
gammes premier prix, plus grande 
maîtrise des assortiments, gestion 
stricte des stocks, renforcement des 
promotions avec des messages axés 
sur les prix et les actions saison- 
nières ». 


Des risfournes 
permanentes 


C'est la grande braderie. Des 
catiers du commerce cèdent désor- 
mais au charme des ristournes per- 
mancentes : après les fourreurs, les 
marchands de moquettes ou de 
meubles, c'est au tour de la parfu- 
merie ct de la bijouterie de couvrir 
teurs vitrines d'offres alléchantes. 
Généralement, les devantures n'y 
gagnent ni on bcauté ni en poésie! 

l'hyper au supermarché, en pas- 
sant par les grands magasins ou les 
catalogues, les promotions fleurissent 
sur les joucts, à quelques semaines 
des fêtes. La vente par correspon- 
dance — qui cst pourtant k secteur 
qui s'en Lire le mieux de tous — 
casse les prix de ses catal y 
compris ceux du «blanc», dont la 
saison n° commence qu'en janvier. 

La sauvageric de cette -concur- 
rence désorganise en iculier le 
petit commerce. Elle des vic- 
times : comment résister, lorsqu'on 
cst unc parfumerio de quartier, aux 
réductions tapageuses des grands 
«discountersx qui sc t de 
boutique en boutique? La situation 
dure depuis plusieurs mois — à la fin 
du mois d'avril, le directeur général 
de la concurrence, de la 
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fait qu'empirer. Or, il n'est pas sûr 


vantant fe prix — forcément imbatta- 


ciers remplacent dans ks mini-bars 
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désendettement, le taux d'épargne. le 
comportement de précaution d'un 


que le consommateur s'y retrouve : 
dans La parfumerie, les prix'de réfé- 
rence ont disparu depuis 1988. Que 
veulent donc dire les #—x%6» aîffi- 
chés? S'appliquent-ils sur toutes les 
marques ? Sentant le danger d'une 
désorganisation totale de la distribu- 
tion, les soldeurs de la place 
comme Sylver Moon ou Bernard 
Marionnaud annoncent un retour 


lités a les 
aux uteUrS, ques 
commencent à être ébrenlées en 


: #les du 
contrat sélectif qui établit les bases de 
la relation commerciale entre le 


fabricant et son distributeur sont de 


On brade aussi dans la bijouterie. 
En s'y intéressant, les hypers ont fait 
descendre l'or dans la rue, aidés par 
le recul du prix du métal sur les 
marchés, Comme dans la 





ble - de leur marchandise. Néan- 
moins, le petit commerce s'en tire 
encore : dans son dernier numéro, 
Que choisir? montre que les prix des 
bijoutiers traditionnels ne sont pas 

iquément moins intéressants 
que ceux des franchisés. 

Et que dire du jouet! Le Père 
Noël va pouvoir faire des affaires 
puisque, Contrairement à toutes les 
traditions, on casse les prix avant 
même son passage! Le Français - 
l'Européen qui consacre le plus d'ar- 

nt à ses chères petites têtes 

londes — s'y retrouvera peut-être 
sur sa facture. En termes de qualité, 
c'est une autre affaire : les fabricants 
français s’'émeuvent des risques 
encourus par les acheteurs de j 
sans marque («ie Monde-l'Econo- 
mie» du 8 décembre). 


Les exemples pourraient être mul- 
tipliés : dans l'électroménager, le 
chiffre d'affaires de Darty a baissé 
de 2,17 % entre le ke tembre 
1991 et le 31 août 1992 l'ou- 
verture de sept nouveaux magasins. 
Dans le meuble, on est loin des 
chambres à coucher en bois de rose : 
la consommation se déplace vers les 
petits objets (tabourets. lampes, 
gbatjour, ustensiles en tout genre)... 
Les hô ue font plus le plein et, 
après la pension complète, voient 
disparaître la demi-pension. Dès la 
mi-juillet, les victuailles des vacan- 


les «mignonnettes» ou les sachets 
de cacahuètes… Les grands restau- 
rants, devant leurs salles vides, en 
viennent à proposer des menus infi- 
niment moins onéreux que La carte. 
«Un diner revient à plus de 
4 000 francs pour deux couples. C'est 
trop pour le cliente, commente 
M. Jacques Thé, président d'une des 
organisations professionnelles des 
hôteliers français. 


L'inquiétade 
des Français 


Alors on dine chez soi. Tant pis 
pour le rêve, mis à mal par la valse 
matique des étiquettes. « C'est 
reux, cer nous perdrons toute 
séduction et nous jetterons la créati- 
vité par-dessus », s'inquiète 
M. Léon Salto, directeur de la 
branche magasins du Printemps. Car 
la féerie n'est pas la seule à pätir de 
l'utilisation systématique du seul 
prix comme argument de vente : on 
ne parle plus beaucoup de la nou- 
velle «quête d'authenticité» d'un 
client lassé par La société de consom- 
mation ou revenu de la frime! Alors 
que l'an passé, thèmes faisaient 
ureur, aujourd'hui, les raisonne- 
ments se sont simplifiés, tandis que 
l'idée toute bête d'une crise s'af- 
firme. 


Désormais, on avance surtout le 


Epargne et retraite 


“Votre Compte AFER à Versements et Retraits Libres : 


vous avez la garantie 


. C'est un signe: dans une période où chacun “fair attention", le nombre des 
souscriptions à notre Compre à Versements et Rerraits Libres augmente chaque jour. 
Le nombre de nos adhérents dépasse maintenant 260.000, candis que 
l'ensemble de leur épargne gérée par l'Afer s'élève à 42 milliards de francs. 


consommateur qui Sur-réagit au 
ralentissement de son pouvoir 
d'achat. Pourtant, les analyses éco- 
nomiques ne se vérifient pas tout à 
fait : théoriquement, lorsque leur 
revenu s'infléchil, les ménages ont 
tendance à tirer sur leur épargne 
pour préserver leur consommation. 
Depuis un an et demi, ce n'est plus 
le cas: leur taux d'épargne aug- 
mente. Les observateurs invoquent 
donc de plus en plus «l'inquiétude » 
des Français — donnéc éminemment 
subjective et donc difficilement 
mesurable - pour expliquer leur 
comportement Peur du chômage, 
inquiétudes pour leur retraite, senti- 
ment d'une perte de richesse quand 
leur patrimoine immobilier et leur 
portefeuille boursier baissent, 
méfiance vis-à-vis de tous les cré- 
dits. Ces explications, difficiles à 
modéliser, sc combincraient. 


Si la pour du chômage est dificile 
à quantifier, l'effet du chômage, lui, 
sc traduit clairement dans les chif- 
fres : il y a quelques jours, l'INSEE 
a montré que les chômeurs rédui- 
saient en moyenne de 25 % leur 
consommation. Un montant consi- 
dérable, à l'heure où la France a 
franchi sans tambour ni trompette le 
scuil des trois millions de chômeurs 
cn données brutes. 


FRANÇOISE VAYSSE 

























.. "que 100% des bénéfices financiers vous reviennent” 














D'où viens ceue confiance ? 










Depuis sa fondation en 1976, nous 
avons développé toute l'activité de 
l'Afer sur un principe simple: 
"L'épargne aux épargnants”, appliqué, 
pour commencer, dans nos statues. 
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SUISSE-BELGI AUTRES PAYS 
ï [ __ _113F | 
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ÉTRANGER : par voie aérienne tarif sur demande, | 
Pour vous abonner, reuvoyez ce bulletin accompagné de voire 
règlement à l'adresse ci-dessus 
ou par MINITEL : 36-15 LEMONDE code d'accès ABO 


Changements d'adresse provisoires son 
formuler leur demande deux semaines avant leur départ, en He leur 


à Socé 
de ia SARL de Mfomde e1 de Médias ct Régies Envope SA. 


TÉLÉMATIQUE 
Como 26 1 - Tunes LM 
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ires : nos abonnés sont invités à 
















Gérard Athias. Président Je l'AFER : 
* L'épargne aux épargnanus”. 

L'Afer esr une association où les 
adhérents ont leurs propres représen- 
tanrs, adhérents comme eux. 

Ces représentants peuvent contrô- 
ler l'emploi des capitaux confiés et les 
résultats de la gestion financière, 
effectuée sous la responsabilité 
paritaire de l'Afer et du Groupe 
Vicroire/Suez. 

Garanti: 100% des résultats 
de la gestion financière 
redistribuës aux épargnants 

Les bénéfices financiers du fonds 
dans lequel les capitaux sont investis 
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pour fructifier, apparaissent d'ail- 
leurs en pleine clarté: ce fonds est, 
en effet, exclusivement dévolu à 
l'épargne collectée par l'Afer. 

L'Afer redistribue intégralement 
ces bénéfices à ses adhérents. 

Cetre garantie est d'autant plus 
intéressante que Les résulrärs sont 
bons ec réguliers. 

Comment y parvenons-nous depuis 
quinte ans! Bien sûr, votre contrat 
Afer vous place dans le cadre fiscal 
avantageux de l'assurance-vie, 


Mais il y a plus. 


En 1991: + 9,24% net 


Cuncentrée depuis le débur sur 
l'épargne et La retraite, l'Afer ne sup- 
porte aucune dépense non rentable 
qui aluurdirait le prix de son activité. 

La gestion des investissements du 
fonds bligataire est confiée à un ges- 
tronnaire réputé: Victoire/Suez. 

Le rendement de ce fonds s'est 
élevé, en moyenne annuelle, à L0'% 
depuis 1977. 

En 1991 l'Afer a distribué plus de 
2,9 milliards de francs à ses adhérents, 
sit en bénéfice ner 9,24%, c'est-à-dire 
6,14% au-dessus du taux d'inflation. 
Et ceci sans aucune retenue fiscale, 
ni mème, dans la plupart des cas, 
de droits de succession lors de la 
transmission. 






179.701 F 
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en janvier 1992. 


A la fin de chaque exercice, chacun 
des adhérents, compte tenu des verce- 
ments er des retraîts (sans pénalisa- 
tion} dont la fréquence et le montant 
sonc laissés à son entière liberté, voit 
son nouveau cumul de capitalisation 
définitivement comptabilisé et acquis. 

C'est l'effec chiquet qui garantit à 
son épargne de “faire boule de neige”. 

La totale garantie financière du 
Groupe Vicraire/Suez renforce encu- 
re la sécurité de nos adhérents, 

Et la perpétuation d'un service tuu- 
jours meilleur. 


afer 


Arsvdiation Prançnien d'Eparges et de Robe 


Coupon à adresser à l'AFER 74, rue Saint Lasure, 7544] PARIS Cedex 09 - Tél. Pois: 42 85 72 12 « Tél. Prninee: 93 RA ON $5 


Oui, je désire recevoir gratuinement et sans Le momdre engagement le dossier d'information sie Le Compte à Versements et Rerrauts Libres AFER. 


Prénom 
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100.000 F déposés en janvier 1982 font 285.427 F 
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VIE DES ENTREPRISES 





Pour renforcer sa politique marketing 





Philips internationalise sa direction 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 


Vendre ses produits a comme des 
petits pains» est le rève légitime de 
toute entreprise, et Philips, appa- 
remment, le caresse plus que toute 
autre. Le groupe d'Eindhoven a 
procédé, la semaine dernière, au 
recrutement surprise de deux ges- 
tionnaires de poids qui doivent le 
faire bénéficier de leur expérience 
de la commervialisation des pro- 
duits de consommation courante. Il 
s'agit de M. Floris Maljers. prési- 
dent de la multinationale anglo- 
néerlandaise Unilever (agroalimen- 
taire, lessives, produits de beauté, 
cosmétiques), et de M. Pierre Eve- 
cent, président de Ahold, numéro 
un de la distribution aux Pays-Bas 
et important opérateur internatio- 
nal (il contrôle des chaînes de 
magasins aux Etats-Unis ct a déve- 
loppé en Europe unc alliance avec 
Casino et Argyl!). 





A travers cette opération, ce sont 
deux des entreprises néerlandaises 
les plus florissantes qui voient 
leurs figures de prouc se porter au 
chevet de la multinationale de 
l'électronique, blessée par la crise 
et traditionnellement anémique au 
plan du marketing. Et c'est au plus 
hout niveau que la régénération est 
censée se produire. M. Maljers 
rejoindra, cn effet, le conseil de 
surveillance de Philips à compter 
du 6 mai 1993, sans quitter Unilc- 
ver. Quant à M. Everacrt, le prési- 
dent de Philips, M. Jan Timmer, 
l'a purement ct simplement débau- 
ché pour lc faire siéger, à partir de 
la même date, au conscil de direc- 
tion. 


Ce transfert surprise, qui a quel- 
que peu interloqué les milieux d'af- 
faires néerlandais, a une seconde 
signification : Philips ne pourra 
plus encourir le reproche d'être une 
multinationale. provinciale, uni- 
quement gérée par des Nécriandais. 


Car M. Everaert est un Belge natu- 
rafisé américain, et son arrivée 
parachève l'internationalisation des 
instances Suprêmes du groupe 
d'Eindhoven, favorisée par le 
départ à la retraite imminent des 
deux derniers hommes du sérail au 
sein du conseil de direction actuel, 
MM. Appelo et Bouuwkamp. 


. Au printemps prochain, trois des 
cinq membres du conseil de direc- 
tion, qui est l'organe exécutif 
suprême, seront des étrangers : 
l'Américain Frank Carruba (ex- 
Hewlett-Packard, arrivé en 1991), 
le Britannique Dudley Eustace (ex- 
British Aerospace, arrivé en 1992) 
et M. Pierre Everaert. Le même 
mouvement est perceptible au sein 
du conseil de management où les 
étrangers, qui occupent actuclle- 
ment la moitié des dix sièges, vont 
également devenir majoritaires, 
avec huit membres sur treize, à 
pattir du Le mars 1993. 


CHRISTIAN CHARTIER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


DÉCÈS 


ou Disparition de Kanaeh Colin Colia 


Irving, fondateur du u groupe casadien 
Irving Industrial, ncth Colin 
Irving. fondateur de l'un des empires 
industricls les plus importants du 
Canada, est décédé, dans la nuit du 
samedi 12 au dimanche 13 décem- 
bre, à Saint-John, dans la province 
du Nouveau-Brunswick. [l s'était 
lancé dans les affaires au début des 
années 20 en faisant l'acquisition 
d'une station d'essence, première 
ia dans la construction du Irving 
strial Group, empire qui 
groupe a que vique 300 sociétés 
asou hui d par ses trois fils 
(James, Athur et John), Le fleuron 
de cet empire reste la société Irving 
Oil Ltd qui possède plusieurs cen- 
taines de quon d'essence, une 
imponante flotte de pétroliers, ainsi 


lus eee ie du 
Énata. R rvin, 
ment pie quan des Dre & pr 
provi une part substantielle de 
celles de Set américain voisin du 
Maine, pour approvisionner scs 








papcteries et scicrics, Il était proprié- 

taire des quatre quotidiens anglo- 

phones du Nouveau-Brunswick, de 

Stations de télévision ct de radio, 

Ci que du chantier naval de Saint- 
n. 


a et de Cornelins Vanderbitt Whit- 
y fondateur de la compagnie Pan 
Am. — L'homme d'affaires Cornelius 
Vanderbilt Whitney, héritier de deux 
ndcs familles américaines et fon- 
lateur de la compagnie aéricnne Pan 
Am, est Fe Sr R 13 décem- 


bre, à ngs (New-York) 
à l'âge _ re treize ans. 
Propriétaire l'un des plus grands éle- 


vages de chevaux de course des 

Etats-Unis, M. Vanderbilt vaine. 

sumommé “Sonn », a été l'u 

gros fonds du Holly- 
de la rade 


ue. Il devait, 

notamment, coproduire Aurant en 

Res le vent, Une étoile est née et 

va, Né en février 1899 à Ros- 

Via New-York), il était le petit-fils de 

Miam ue nine, fondaqur 
de chevaux ct 


ÿ ja Man du président Grover Léa re 
veland, Sa mère, Gertrude Vander- 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


Les Actionnaires réunis en Assemblée Générale Extraordi- 
naire le 9 décembre 1992, sous la Présidence de Monsieur 
Roger PAPAZ ont approuvé toutes les résolutions présentées. 


Ils ont décidé d'adopter le statut de droit commun, à 
compter du 1= janvier 1993, en renonçant au statut spécifi- 
que de Société Immobilière d'investissement. 


IL est rappelé que l'action GFC est éligible au Plan 
d'Epargne en Actions (P.E.A.) depuis le 14 septembre 1992. 





SOLSTICE 


SICAV COURT TERME REGULIERE 
DISTRIBUTION SEMESTRIELLE 


Le conseil d'administration de la Sicav 
SOLSTICE réuni le 13 octobre 1992 a fixé le 
deuxième acompte semestriel de l'exercice 
1992-1993 à 65 francs net par action. 


H sera détaché le 17 décembre et mis en 
paiement le 21 décembre 1992. 


DECOMPOSITION DE L'ACOMPTE NET, EN FRANCS : 
« Obligations françaises non indexées 65,00 





bilt, cle aussi issue d'une richissime 
famille d'industries, était un sculp- 
teur qui avait fondé le Whitney 
LE of American Art de New- 


CRISE 
o KIO: te Koweït affirme avoir 
ju 27 milliards de francs en 
— Le holding public koweï- 
in À 6 (Huvai r inument Qc) 
; ïi des pertes en 
dre de 5 milliards de dollars (27 mil. 
liards de francs), a affirmé, samedi 
12 décembre, le ministre koweïtien 
des finances et du plan, M. Nasser 
al-Roudhane. Le LT cité par 
l'agence koweïtienne KUNA, 2 pré- 
à rte ise gestion et des irré- 
&ularités administratives et juridi- 
ques v, ont été snregistrées . le 
Orras, con 
les, El 
RE RE El à 


vent à quelque 5 Snlliarde de, dot 
Torras, act en Me Er rrg 
0! le 
Koweïtien "Mahmoud al ob, a 
es une Dr de ie a 


bed de de parent dont 
Fée À a an 


{28 000 salariés) sur la création 
de deux joint-ventures Greg a ea 
transports) vont reprendre, 
ministre tchèque de | oe 
M. Vladimir Diouhy. Les Allemands 
aient interrompu, la se la semaine der- 
nierc, négociations sur la création 
de Skoda Energo (à Éauele est ass0- 
ciée Framatome) et Skoda asp 
à cause de w. exigences Inac- 
ceptables » “de la part de Skoda, 
concernant Fete Te hauteur de 
sa parüicipalion. Jues repro- 
chaïent quant à eux à Sens de 
vouloir acquérir la rs 


F0 mere LE does 


OUVERTURE 
© Inaugnration de La première usine 
de crèmes glacées d'Has- 
— La première usine euro- 
pécnne du fran ne & 
nai di #3 b: 
RÉ PRET ee 


usine, qui RS un. investisse- 
ment de 300 millions de francs (dont 
plus de 57 millions d'aides publi- 
ques a une capacité totale de 
5 millions So liera 200 de crème glacée 
par an el em; 0 personnes 
mi 1995. Dès 1993, rare d'Arras, 
rovisionnera lès onze pays 
Suro ens où Haagen-Dazs est 
Dacse avec 130 per 
avec per- 
rme américaine est une 
filiale du g britannique Grand 
Met, un des du secteur 
Jimentajre avec un chiffre d' 
total d'environ 70 milliards de 
francs, 


MARQUE 
a Beïersdorf reprend Jes droîts mon- 
diaux de Nivea. — Le groupe alle- 
mand Beïersdotf (chimie, cosméti- 
AA Rene a annoncé récemment, qu'il 
ait la société britanni- 
que gare and re les droits 
mondiaux de la marque Nivea au 
Royaume-Uni et dans le Common- 
wealth. La ue Nivea LL S 


confisquée aux 
sieurs étrangers panda à k E 
pière Pre mou mondiale, Depuis, 
soir avait progressivement 
ses droits, nolamment aux 


EU 1973) et en France 
Ee sl Lot et Smith and 


un arrivées ensemble à la 

Ki « qu'une continuation du 

da plus importante 

marque de cosmétiques du monde 

serait assurée par le contrôle se 
droits de Mivea par 


Er rt EE 


ons de livres (environ 0 à millions 
de francs) à la compagnie britanni- 


oo Ad md à me fo AVE et 
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Notionnel 10 %. — Cotation en du 11 décembre 1992 
Nombre de contrats estimés : 89 624 
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13 847 
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Base 100 : 31 décembre 1991 que 


jémstens drenfte 12 
Se DE 























Base 100 an 1949 
Vadours feat. drev. variable ou 3 
Teen CHANGES BOURSES 
fan, dre variable EE ar 
#“ Dollar: 6,3646 F | PARS MS se 100 197-1200 





Le dollar se repliait à | y, 
joins 19 rs 1090 


5,3545 francs, lundi 
14 décembre, lors des pre- | (SBF, buse 100 : 11287 
miers échanges entre ban- | Indicæ pénéral CAC 472,56 46460 


ques à Paris, contre | {SBF, base 1000: 31-12-87) 










































COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 5,3865 francs à la clôture des | Indice CAC 40. 176948 175970 

Buse 100 : 31 ne a échanges interbancaires de 
: g: vendredi. Au fixing de NEW-YORK {idica Dow Jones) 

Li hab a Francfort, le dollar était aussi 10 dé. 11 dée. 

Prodoltz de boss à la baisse, s’échangeant à | Industrielles 331219 330408 

Sort # 1,5725 DM contre 1,5790 | LONDRES {indice s Financial Times 2 

re eee vendredi à la ciôture. lO déc, 11 déc, 

Radommanin fat 100 valeurs, 27169 271629 

mhemada—— 8 06 FRANCFORT  Ildle Idée nl ia 206280 

en | Mu Doller(u DM). 19700 1575 | Mimsdor— 6640 6570 

SP | Seti rh no8 per D se ui Tokyo lUdée Idée ! 54 534 

Vcleors besoin 40 4 Dollar (en yens). 12378 1388 
TOKYO, 14 décambre W MARCHÉ MONÉTAIRE on. 
: Pris (14 déc.) 9 15/1610 % 1 
Effritement Dao (1 dc) NE. Nildkei Dog toner. 1 ae L mu 





Les investisseurs ont fait preuve 
d'attentisme et de prudance alors qua 
la Banque du Jepon, qui, dans son 


de décliner, n'a pas baissé sas 
taux directeurs. «Le ramaniament 
ministériel, 


un Opérateur. 





,Ces cours indicatifs, us sur le marché interba: 
lcommuniqués en fin piosa jar la Salle ds PL ane REA ARE 


a Pirault rachète la moitié des mente 
sjauk bonds» d'Aitns, — La Fusion acquérie 1 mai qu EE R de 
Cr groupes Re Péntemps a «junk bonds» (obligations améri- 
entérinée, ven ji 11, décembre, caines à .baut rendement) d'Alus 
Baies de den pannes eq Finance, à fils du Crédit Iyomais. 
groupes, et donne L'opération porers ae? d'à 
vo encbie de disribe” limds de francs de Se 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 14 DÉCEMBRE 1992 À O0 HEURE TUC 







Les températures matinales 


n connaîtra un clal  asgez fraîches : — 1 à 3 dans le 
gris avec des entrées mañtiimes appor- Moda, 1e Nord et le ntre, 6 à 
tées par un vent de sud-est modéré. 9 degrés près de la æ3 


gra mpeg 7 degrés sur la reste du pays. 

éclaircies L'après-midi, il fera 7 à 10 degrés 
dans le Nord-Eat, 10 à 13 degrés sur la 
reste de la moitié nord et 13° à 
16 degrés sur la moitié sud, 


ee POUR LE 16 = 1992 





TEMPÉRATURES maxima - minima et tamps observé 
le 14-12-92 





Valeurs xträmes relevées entre 
le 19-12-1992 8 6 heures TUC at la 14-12-1292 à & heures TUC 












4 2B 
D 1 SCA D Free ini 
CN —.— MSC. - 12 - 2 
BRU 1 SCAN Là NAROM_ 2 MN 
GERMONTTE. 5 -5 D | BANGKOK. #2 5 N|NEWDEN. 2% D 
D 7 -3 D | RARCHONE. 1 5 D | NEW-VORK. 6 1€ 
GENRE 1-1 D |AGRADE.— 6 1N DU 1 19 
QUE OS S C|MEUN O5 SP|PN SD 
GES. 6 1 D | RAUXELES.. 1 6 € HIODEJAREEO. 2 2 - 
18 7 -3 D ICOPNMAGE. 5 OF # D 
MABSYILE. __ SUR 06 2 PME N 32 
WE —— 6 1€ se S DIU. 1 4€ 
ME 1 9 C EONGKONG—. 2 15 — 
MR 6 6 DIISTANER.— 2 4 p| SOC. -1 -3 € 
MIS 9 10€ — 2 80) % l C 
M À 1É[RGR Ro à Las 
PONTANMRE. 50 21 D — 11 OS C| VARSOVIE. 2-1 N 
LOUE 19 4 CLANEE. 15 1 D vais 





TUC = terngs universel coordonné, Ce re por D FAR heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en 
A ESS 


4 2 











RADIO-TÉLÉVISION 





MOKINGS, champagne, sou- 
D me De 
ovai 
woodienne : Arte était méconnais- 
sable! N'avait-on pas poussé par 
mégarda le bouton de TF1, sé 
Juste au-dessus sur la télécom- 


Rte done 
0.00 Éicaey ouai, Météo et Visages d'Europe. 


FF 1 


15.20 Série : Hawaï, police d'Etat. 
16.10 Club Dorothée. 

17.25 Jeu : Une famille en or. 
17.55 Série : Hélène et les garçons. 
18.25 Feuilleton : Santa Barbara. 
18.55 j Coucou, c'est nous! 





7e k Sivaster Staone 11985) 
22.25 Les Films dans les 
22.35 Sport : Boxe. . 
Combat_intemational Plume :_ Sté- 
Haccoun 2 Soës FPorto- 
, en direct d' 


da la Société nouvel Crau 
met: ee ; Jean-Claude Saffache, 
de l'imprimerie nationale ; Fans 


0.20 Jourmal, Météo et Bourse. 
0.30 Série : intrigues. 


FRANCE 2 
75.25 ee La Chance aux chansons. 





19.20 Jeu : Que le meilleur plus. 
20.00 Journal, Journal des courses et 
Météo. 


FRANCE 3 
on Série : La croisière s'amuse. 


PE Mo Pam Fe 


tterrand, 


17.55 Magagine : Une pêche d'enfer. 
18.25 Jeu : Questions pour un champion. 
18,55 Un di fre. RS Ar. Déposiion, Joumal 


19.00 15 19-20 der l'info 
va 1e de le région. 


4 








on siesme débridé. À côté de la 
du plupart des films sélectionnés, 


télévision sant publiés chaque sernaine dans supplément daté dimanche-lundi. 
télévision » ; u Ffim à éviter : m On peut voir : ss Ne pas manquer ; eme Chei-d'œuvre ou classique. 


Les paillettes d’Arte 


Wim Wenders ou lngmar Berg- 
man, par. exemple, eussent Li 








notre 


Lundi 14 décembre 


FRANCE 3 
20.45 Cinéma : Gremiins. æ 
Fm amêdicain do Joë Donte (1984). 
22.35 Journal et Météo. 
23.00 Magazine : A la une aur la 3. 
A > de ivel, l 
23.35 Pagcéeniques. Samivel, l'esprit émer- 
0.35 Continentales. 
L'Eurojoumal : l'Info en v.o. 


CANAL PLUS 





La Fille aux briquets. a 


aliemancl da Ralf Hiüorner 


20.45 Cinéma : Le Train. am 
Fm franco-américam de John Frankonhet- 
mer st Bernard Farrel (1964). 


Mardi 15 décembre 


20.05 Jeu : Hugodélire {et à 20.40). 
20.15 Divertissement : La La Classe. 


Emife, a passion d'une vie. 
De Jeen Beaudin, d'après le roman d'Ar- 
latte Cousture (3: épisode). 
: Faut pas 
L la racine mice. se 


21.40 


Hi 


18.00 Canaïl 





srérpi de Se Lan 11980 
0). 
Fe italo-françals de Manor Monicons 


ARTE 

Sur le céble jusqu'à 19.00 mom 
17.00 sn 

18.25 Gina d'animation 

De Lalaie Sn (ac). 
Documentaire : 

Der Koffer. La Valise à la met. 

De Dieter Relfarth at Bert Schmidt 
19.10 b Documentaire : Pere ttes. 








19.00 


le main. 
Oro Wifert. 
20.41 core 
Ds ue F'averir {ot à 23.60). 


Les Archives d9 la planète. 


4 





se déploya ainsi une vaste gamme ‘ 

de déprimes, scènes de se 
sychoses, attentes, douleurs 

g l'ensemble 


Un lauréat Ktuanien remercia en 
fituanien. On ne se comprit pas Feb 


an fn mt, s 
i 


nr ans ee 


A 







QE se mme mn den 0 


DANIEL SCHNEIDERMANN 
























, et qui fait un j 
d'honneur à la grave gravité 
Yheure, n'a sans doute que peu 
chances d'être sélectionné pour les 




















Signification des syraboles : 






23.15 Série : L'Heure du crime. 
0.15 Magazine : Culture pub. 


FRANCE CULTURE 
20.20 L'Histoire on direct Le 


kka 


des cavemes. | 
22.20 Interview {et à 23.10). 
Ota Wüfert ù 


2140 Donner 
Le Plongeur 


1415 Magazine : Destination 
17.00 Variétés : M ME 














| Après deux jours de crise 
M. Boris Eltsine et les dirigeants du Congrès russe 
sont parvenus à un compromis : 


_ Le Congrès russe devait chai- 
sir, lundi 14 décembre, trois 
candidats au poste de premier 
ministre. dans une fiste d’une : 
quinzaine de personnalités, puis 
approuver ou non le choix final 
du président Eltsine, en vertu 
d'un accord passé entre le pré- 
sident et les dirigeants du 
Congrès. Un référendum sur la 
Constitution est aussi prévu 
pour le 11 avril prochain. 


MOSCOU - 
de notre correspondant 


La lutte finale n'était qu'un ducl 
d'opérette. Après deux ous de 
crise aiguë, d' tions Féroccs ct 
de préparatifs fiévreux. M. Eltsine 
et le président du Parlement, 
M. Rousian Khasboulatov, se sont 
serré Ja main devant les élus du 
Congrès. Le premier avait rengainé 
son appel au peuple, le second la 
batterie de lois votées entre-temps . 
pour limiter les pouvoirs du prési- 
dent ct empêcher la tenue du. réfé- 
rendum voulu par ce dernier. On 
est donc revenir à peu de chose 
près au point de rt. Un accord 
de «compromis » Ir à souhait, 
fruit de Jongues négociations en 
coulisse, a été présenté aux députés 
par le président de la que Sog : 
tutionneile, qui, dépassant a igre- 
ment son rôle, s'était désigné lui- - 
mème pour une mission de bons 
. entre l'exécutif et-le Kgisla- 

Les résultats les plus tangibles du 
« compromis » sont que le référen- 
dum annoncé par M. Eltsine pour 
la fin janvier (un délai de toute 
manière iatenable) est. reporté au 
LL avril et qu'it n'a plus le même 
objet. Aur lieu de savoir à qui, du 
président ou du Congrès, Je.« peu- 
ple» confic la conduire du pays», 

il s'agira de sc prononcer sur wles 
principes de-base* de la future 
Constitution, © qui-rvicnt en un” - 
sens au même. mais réduit les ris- 
ques de dérapage et devrait per- . 
mettre de maintenir les institutions 
dans un cadre à peu près démocra- 
tique. } 4 


D'autre part, le Soviet suprême - 


senonce au droit qu'il s'était attri- 
bué de bloquer les décrets du prési- 
dent, qui conserve donc une boane 
part de la liberté d'action_qu'il 
avaic avant le Congrès. Enfia, ka 
désignation du premier ministre 
s'apsre au terme d'unc très étrange 
procédure (roir noire encadré). 

A peine le texte de l'accord 
avait-il été lu aux députés interlo- 
qués que M. y la sou- 
mis au vote, refusant, en dépit des 
votiférations indignées des oppo- 
sants les plus radicaux, que s'en- 


Les principaux 
e D | 
points de l'acco 

1) Référendum le 11 avril 
1993 sur les principales dispo- 
sitions de la Constitution, 
adoptées le Parlement «en 
accord me le président et 
Cour constitutionnelle. En cas. 
de désaccord, plusieurs formu- 
lstions seront Sournises à vote 
distincts. La traité de la Fédé- 
ration sera inclus dans la 
Constitution, dont le projat 
ser8 publié le 31 mars 1993. 

2) Les articles sur la suspen- 
sion des décrets du président, 
l'initiative. législative du gouver- . 
nement, la fin des pouvoirs du 
président, sont suspendus jus-" 
qu'au référendum. 

3) Annulation des amende- 
ments sur l' des pour | 
voirs. QU 
4) Moratore sur l'élection de 
juges à la Cour constitution- 


S) Annulation de {a résolu- 
tion interdisant tout référan- 
dum sur les organes de pou- . 
voir. : | 

6) Le président propose au 
Congrès plusiaurs candidats au 
poste de premier ministre et 
choisit, parmi les trois obte-. 
nant le plus dé voix, "celui qu'i 
soumet au Congrès. Si #6 
Congrès refuse, le président 
nomme un chef du gouvarne- 
ment par intérim jusqu'au hui- 
tième Congrès. . 

7) Les appels au peupie du 
président et du Congrès sont 
amulés. 





: On l'acensait de 


: sidentielL Quant à M. 


: . mot, qu'il ait renoncé, même 
fier dans l'oreille du président ou 


EN BREF 


gagc la moïndre discussion. Le 
résultat a été positif, de justesse 
(541 voix pour). En imposant ce 
voic à la hussarde, le pnsident du 
Parlement a rendu un fier service à 
M. Eksine, qui l'avait pourtant 


accusé, deux jours plus tôt, des 
pires inicntions, à savoir le réta- 


qui avaient bruyamment dénoncé 
lc coup de force de M. Eltsine, ont 
mis tout lcur poids dans la balance 
cn: faveur ‘du compromis où 
M. NikokT Travkine, l'un des ani- 
matcurs de l'Union civique, a 
voulu voir la défaite des rextré- 
mistes des deux bords» ct Îe 


wiomphe «du centre sain». 
«Notre tradition 
russe...» 
Ce comportement un surpre- 
nant, aussi bien de E part de 


M. Khasboulatoy que de l'Union 
civique, peut laisser supposer que 
le fameux compromis comprend 
des clauses non rendues publiques, 
par exemple sur la composition du 
gouvernement, ou alors que les 
£entristes espèrent retourner à ieur 
avantage un texte qui, a priori, 
scmbic plutôt favorable à M. Elt- 
‘sine — puisqu'il permet en principe 
au ent de maintenir, sans 
aucuse difficulté, M. Egor Gaïdar 
à sos poste de premier ministre. 
La désignation du chef 





du gouver- 

‘nement dévait donner, en principe 
lundi soir, la clef de ce mystère. 

En toute hypothèse, M. Khas- 

boulatov et les centristes ne seront 

bredouilles : ils 













sentencieuses cachaient mal une 
froide passion du voir, avait 
attiré sur ki uñc véritable haine. | 
8- 





c pousser en per: 
nénce M. Eksinc à Ia confrontati 
ot de tremper dans tous les com- 
plots. Le vice-président Routskoï 
affirmait qu'# méritait de passer 
cn ju . M Travkine le consi- 
dérait comme la personnalité la 
plus «odienses de " 
Vo préddent de l'Union des 

& de l'Union 
indnstricls ct principal responsable 
de l'Union civique, il expliquait, il 
a a quelques jours, que si ce 

ons t avoir me quel- 
conque cæ serait de persua- 
Er ur me de se séparer cafin 
Le voilà cxaucé, du moins en 


za nce, car ricn ne dit que 
Bourboslis ait dit son dernier 

















de Eous ses titres, À souf- 





accepté la «grande ambassade » 
que la rumeur lui attribue. 





après les élections Hégislati 


Pour le reste, ce Congrès, qui 
devait s'achever tard lundi soir, 
dans l'épuisement général, n'aura 
pas apporté la clarification espérée. 
M. Eltsine, qui avait tenté de le 
reporter au printemps, obtient dans 
une certaine mesure satisfaction, 
puisque les échéances majeures 
sont reportées au mois d'avril 
Mais, au nom du e compromis », le 
président va très probablement 
météchir vers le «centre» une poli- 
tique économique déjà fart éloi- 
gnée des ambitions initiales de 
M. Gaïdar. Parallèlement, la gué- 
rilla sur les institutions va se pour- 
suivre tout l'hiver et «l'accorde 
entre M. Eltsine et Le Congrès ris- 
que fort d'être tiré dans tous les 
sens, sinon réduit en lambeaux. 
M. Sergueï Babourine, au nom de 
l'opposition néo-communiste, a 
déjà donné le ton : « Noire tradi- 
tion russe, qui consiste à ne pas 
exécuter les décisions prises, va per- 
mettre de corriger la situation dès 
des jours à venirs … 


JAN KRAUZE 
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L'équipe de M. Clinton 


M. Ronald Brown a été nommé secrétaire au commerce 
et M. Thomas MeLariy, secrétaire général de la Maison Blanche 


L'équipe économique de 
M. Cüänton était à peu près 
au complet, alors que devait 
s'ouvrir, lundi 14 décembre, la 
conférenca rassemblant environ 
300 experts économiques 
autour du président élu, dans 
son fief de Little Rock, capitale 
de l’Arkansas : le président du 
Parti démocrate, M. Ronald 
Brown, a été désigné samedi au 
poste de secrétaire au com- 
merce, devenant ainsi le premier 
Noir du futur cabinet. M. Clinton 
a par aileurs choisi l'un de ses 
amis d'enfance pour secrétaire 
général, en la personne de 
Fhomme d'affaires de l'Arkansas 
Thomes Mclarty. 

WASHINGTON 


Corraspondence 
La désignation de M. Ronald 
Brown comme secrétaire au com- 
merce — le premier Noir appelé à 








La police indienne est accusée de partialité 
à encontre des musolmans 


Le couvre-feu à été levé, 
samodi 12 décembre, dans la plu- 


.part des villes touchées par les 


émeutes. qui ont endeuillé l'nde 
depuis la destruction de la mas- 
quée d’Ayodhya par des hindous 
fanatisés, fe 6 décembre. Les 
autorités demeurent néanmoins 
sur le qui-vive. Le dernier bilan 


Selon M. Jack Lang 
Le projet . 





mu |" de chaîne éducative * 


ne verrait le jour 
qu'au printemps 1993 


M. Jack Lang, ministre de l'édu- 


cation: de la culture ct de la com- 


munication. a déclaré. dans un entre- 
tien accordé au magazine Télé 
7 Jours publié lundi 14 décembre, 


‘que le proict de chaîne de télévision 
éducative Eurëka, piloté par M. Jean |” 


Louis Missika, ex-chef du 
d'infonmation et de diffusion du pre- 
mier ministre (SID). ne pourrait 


commencer ses émissions qu’e au 


mieux-au printemps prochain », soit 
ives de 
mars 1993, avec toutes les incerti- 


‘tudes que comporte ce calendrier. 


Eurèka, qui postulait à l 
tion du réseau de l'ancienne Cinq 
entre 1 heure ct 19 heures, est en 
attente d'une autorisation définitive 
du Conscil supéricur de l'audiovisuel 
{CSA}. M. Lang s'est néanmoins F6 
cité de l'accord de principe du CSA. 


des violences cst d'environ 
1100 morts et 4000 blessés. Le 
premier ministre, M. Narssihma 
Rao, a assuré, vendredi, que 
désormais «le pire étair passé». 
Une sonne de pre pans er 
pourtant, été t le même jour 

New-Dethi lors d'affrontements. 


M. Rao a reconnu que l'Inde 


-traversait une période de « grand 


danger»: mais elle y fera face, 
comme toujours par le passé, 
a-t-il déclaré. I a aussi assuré que 


les réformes économiques lancées 
-.çn 1991 par son gouvernement 


continueront, même si elles ris- 
quent de subir un retard. De fait, 
une mission du Fonds monétaire 
international qui devait négocier 
un important prêt à l'Inde vient 
d'être reportée sine die. M. Rao a 
réaffirmé son intention de demeu- 
rer à son poste en dépit des pres- 


-Sions de l'opposition de la droite 


hindouiste. 

Cependant, les forces de l’ordre 
sont accusées d’avoir ou une atti- 
tude partiale à l’encontré des 
musulmans durant les émeutes. 
L'organisation humanitaire améri- 
caine Asia Watch a demandé une 
enquête sur des informations 
sclon lesquelles la police aurait, 
ici et là, prêté main-forte à des 
émeuticrs hindouistes, voire cxé- 
cuté sommairement des musul- 
mans. Le ministre de la défense, 
M. Shacad Pawar, a admis que {es 
deux Liers des victimes apparte- 
naicat à cette communauté. — 
(AFP, Reuter.) 





a ALGÉRIE : sept membres des 
forces de l'ordre ont été tués depuis 
LE a du couvre-feu. - Un 
gendarme a été tué samedi 
12 décembre. à Ben-Zerga, à la 
périphérie d'Alger, ct deux poli- 
cicrs tués lundi dans Ja capitale, ce 
qui porte à sept Le nombre des 


. : agents des forces de l'ordre assassi- 


nés depuis l'imposition du couvre- 
feu le 5 décembre. Sclon des 

. témoins, une bombe de fabrication 
artisanale à. par ailleurs, explosé 
dans un cinéma d'Alger jeudi der- 
nier sacs faire de victimes. Le 
Haut Comité d'Etat (HCE) algérien * 
ne s'en est pas moins félicité, 
dimanche. daus ua communiqué, 


+ de oc qu'il considère comme «un 


neite amélioration dans la fuite 
“contre le terrorisme ». — AFP.) 


a CHE: M. Eduardo Frel a été 
désigné. comme candidat de la 


” démocratie-chrétienne pour l'élec-- 


tion présidentielle. — À un an du 
prochaïa scrutin présidentiel, {a. 


- démoeratie-chrétienne, Je plus 


important parti chilien. a choisi 
pour candidat son chef, : 
M. Edouardo Frei, fils de l'ancien 
présideat du même nom. Célui-ci a 
estimé que son parti pouvait légiti- * 
mement prétendre à continuer de 
diriger 1 coalition soutenant le 
président Patricio Aylwin (du 
même parti}. vainqueur en 1989 
du premier scrutin organisé après 
dix-sept années de dictature du 
général Pimocher. Les deux partis . 
socialistes de cette coalition ont 


choisi pour teur part l'ancien 
miaisire de l'éducation Ricardo 
Lagos pour les rcprésenter au pre- 
micr tour. — {Corresp.) u 


u Le poète Pablo Nernda inhumé 
selon ses vœux dix-neuf ans après 
sa mort. — Le poète ct Prix Nobel 
de littérature Pablo Neruda, décédé 
d'un cancer douze jours après que 


son ami, k président socialiste Sal. 


vador Allende, se fut suicidé lors 
du coup d'Etat du général Pinochet 
en septembre 1973, a été inhumé, 
samedi 12 décembre. conformé- 
mont à ses dernières volontés, près 
de sa propriété de l'Isla Negra 
{oucst de la capitale). Le président 
centriste Patricio Aylwin et plu- 
sieurs milliers de militants de 
gauche ont participé à ln cérémo- 
nie. Les restes du poète et ceux de 
sa femme, Matilde Urrutia, avaient 
été transférés dé Santiago sur lie. 
“— (AFP, AP.) 


.0 ÉGYPTE : six cents islamistes 
ont été arrêtés en six jours an 
Caire. — Au sixième jour du ratis- 
sage du quartier populaire d'Im- 
baba au Caire, la police égyptienne 


avait interpellé un millier de per- - 


sornes dont près de quatre cents 
ont été relächées, alors que six 
cents « éléments terrorisies inté- 
gristess Qui &é incarcérés. Par ail 
leurs, la police a arrété, dimanche 
13 décembre. deux dirigeanis 
locaux présumés du mouvement 








islamiste de la Jamaa istamis on 
Hautc-Egypte, MM. Khaled Ahmed 
S&im et Mouafi Hassan Bekhit. - 
(AFP) 


massacré 89 personnes, 
femmes et des enfants pour La plu- 
part, avant de s'emparer de leurs 
troupeaux, samedi 12 décembre, 
das le district de Turkana, dans le 


police. D'auvre part, six ambassa- 
deurs occidentsux ont quitté 
samedi, à Nairobi, la cérémonie 
pour le vingt-neuvième anniver- 
saire de limdépendance, pendant le 
discours du président Daniel arap 
Moi, pour protester contre le fait 
que cette cérémonie se soit trans- 
formée en manifestation politique. 
— (AFP, Reuter.) 

& URUGUAY : les électeurs ont 
rejeté, par référendum, les privatise- 
tions prévues. —- Environ 66,5 % 
des Uruguayens se sont prononcés 
per référendum, dimanche 13 
décembre, pour l'abrogation de 
cinq lois portant sur des privatisa- 
‘tions, dont certaines, comme celle 
de la compagnie de téléphone 
Antel, étaient déjà engagées. C'est 
ua revers majeur pour a politique 
néoibérale du président de centre- 
dron Luis Alberto Lacalle, bien 
que la transformation des entre- 
prises publiques en sociétés mixtes 
reste envisageable. - (AFP. UPL.) 








occuper ce poste dass l'histoire 
américaine — répond au sauci de 
payer une dette politique et, plus 
cacore, d'honorer la promesse de 
former un cabinet où les femmes ct 
les minorités ethniques seront 
représentées. Le choix de l'outsider 
Thomas McLarty (familièrement 
appcié « Mack») comme chef 
d'étai-major de la Maison Blanche 
iustre, lui, le désir du nouveau 
président de pouvoir compter sur 
ke loyalisme à toute épreuve de son 
«plus vieil ami», puisque leurs 
relations datent de l'époque où ils 
fréquentaient le mère jardin d'en- 
fants à Hope (Arkansas), où les 
deux hommes naquirent. 


Les observateurs s'attendaient 


que M. Brown soit récompensé 
pour sa contribution à la campagne 
de M. Clinton : il a aotamment 
rallié les syndicats et les organisa- 
tions noires à la candidature du 
gouverneur de l'Arkansas. Issu 
d'une famille de la classe moycnnc 
de Harlem, M. Brown n'a jamais 
été un activiste forcené du mouve- 
ment des droits civiques. « /.'Amé 


rique est un pays où la majorité est 
blanche: er, si l'on veut jouer un 


rôle palitique, il est évident qu'il 
faut obtenir les voix, {a confiance et 
l'estime de la majorité de la popu- 
lation », at-il déjà déclaré, D'où, 
peut-être, Faptitude à naviguer 
dans les eaux agitées démocrates 
d'un homme qui se situe à gauche 
du parti {ii fit campagne pour ic 
sénateur Ted Kennedy puis pour 
M. Jessic Jackson). 

Après de solides études de droit, 
M. Brown a travaillé à Washington 
pour la National Urban League (ta 
plus vicille organisation de défense 
des Noirs}, dont il devint le prési- 
dent. avant de servir comme 
conseiller auprès de La commission 


judiciaire du Sénat. En 1980, il 


ee on un cabinet d'affaires : 
ington, pour y représenter 
intérêts de sociétés japonaises et de 
gouvernements étrangers, notam- 
ment celui de Haïti, à l'époque 
dirigé par Le dictateur Jean-Claude 
Duvalier, 

Dans le débat sur sa confirma- 
tion, ses adversaires républicains 
ne manquceront pas d'évoquer des 


activités allant à l'encontre des 
nouvelles règles d'éthique propo- 
sées par M. Clinton. Ce dernier, en 
aptant paur M. Brown, a égale. 
ment voulu renforcer l'importance, 
jusqu'à présent secondaire, du 
ministère du commerce, autrefois 
attribué Le plus souvent à des alliés 
politiques. 

L'homme lige 

da président 

En choisissant Thomas McLanty 
pour secrétaire général, le président 
Élu entend en revanche rendre à ce 
poste sa vocation initiale essen- 
tielle, celle de fixer l'emploi du 
temps présidentiel, de contrôler ct 
de filtrer les propositions venant 
du cabinet on de l'extérieur. Cer- 
tains secrétaires généraux comme 
Sherman Adams sous Eisenhower, 
M. Don Regan sous M. Ronald 
Reagan, M. John Sunuau sous le 
président Bush abusèrent de leur 
autorité pour mener des activités 
politiques voisines de celles d'un 
premier ministre. 

M. Clinton peut compter sur 
l'eatier loyalisme de «Mack», dont 
la carrière politique s'est déroulée 
dans le cadre limité de l’Arkansas 
où il fut Elu, à vingt-trois ans, au 
Parlement de cet Etat avant de 
devenir président du Parti démo- 
crate locaL Il reconnaît lui-mèrne 
sa faible expérience à Washington : 
c'est essentiellement un homme 
d'affaires, un millionnaire à la tête 
d'Arkla, une grande compagnie 
produisant ct distribuant le gaz 
naturel cn Arkansas et en Loui- 
siane. 

Il tire sa force des liens privilé- 
giés entretenus depuis des décen- 
nies avec-le nouveau président, fai- 
sant preuve, selon les observateurs, 
des mêmes qualités que son 
patron. Il n'est lié à aucune des 
factions du Parti démocrate et ne 
cherchera pas à être trop en vue. 
Bref, se contentant de rester dans 
l'ombre, il est l'homme lige rêvé 
pour son vieil ami d'enfance, qui 
entend bien être le seul et unique 
maître À bord de la Maison 
Blanche, 


HENRI PIERRE 


SOMMAIRE 


l'Edimbourg » 8 
Les Douze souhaitent que soient 
renforcées les résolutions des 
Nations unies sur la Bosnie 5 


Le lancement de {a campagne du 
PS : MM. et Fabius agi- 
tem le spectre de l’« Etat RPRa... 7 
Le mouvement de M. Chavène- 
ment ne era pas ds candi- 
dats contre des socialistes sor- 
tants mme .7 


L'affaire des Girondins de Bor- 
deaux devrait être jugéa au cours 
du premier semestre 1993. 9 


fnencaments 
Un séisme en Indonésis fait pl 
de 1 500 monts et 10 
Déraillement partiel d'un TGV en 
gare de Mécon, 11 
Commémoration à la Sorbonne 
d'une manifestation d'étudiants en 
1962 rennes 1 


SPORTS 
Hippisme : la restructuration . 


courses … 
Aventure : le quatrième Raid Gau- 
loises 15 


«Don Carlos, de Verdi, à la Scala 
de Milan... 13 






l'éthique se lève à l'Est 


Des comités d' 





Demain dans « le Monde » 
« Sciences et médecine » : 
éthique nationaux naissent en Europe de l'Est 


Dens des pays où l'on a appris à se méfier de l'Etat, ils rais- 
sent comme de nouvelles htanees de régulation note 


Les Grands prix nationaux 1992.. 13 
ÉCONOME 

L'excédant commercial japonais a 
atteint un niveau record en 1991. 17 
Les compagnies d'essurances font 


des propositions pour ue 


crise de l'immobilier 


e Le front de la faim e Mazda 
choisit l'austérité e La France 
sous-informatisée e La réussite 
chilienne e Dossier : la baby- 
boom e Opinions : «L'autre 
monnaie unique », par François 
Bilger ; « Créer un serpent moné- 
taire mondial s, par Didier Pène 
® La chronique de Paul Fabra : 
« SME : les vers dans le noyau 

25 à36 


Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L'Economie» 
fotioté 25 à 36 
Le anméro du « Monde » 
daté L3-L4 décembre 1992 
a été tiré à 522 050 exemplaires, 
















24 Le Monde e Mardi 15 décembre 1992 + 


GRANT 


des racines profondément écossaises. 


SCOTCH WA 


Mily Reserve 


RUN 


He 


| 
| 













e Lé Monde e Mardi 15 décembre 1992 25 





austérité 
Après Plusieurs 
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É constructeurs 
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EM cain « baby-boo- ds 
mer». Mais en OPINIONS . 
quoi consiste au La chronique de Paul Fal SME, les 
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Ko de l'age? Europe. L'Europe de l'Est : Premières 
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le risque des mar- 
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‘écrit Didier Pène. 
















automobiles japo- 
nais subit une 
baisse dé ses 
ventes et de ses 
bénéfices” qui: 
l’oblige-à réduire . 
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Tandis qu'en Somalie, des armées étrangères certains continents, comme l'Asie, ont réussi à 

RS intervenaient pour combattre la faim, à Rome l'or- faire reculer le fléau, l'Afrique, elle, continue de 

Pascale Krémer |  ÿanisation des Nations unies Pour l'alimentation et s'enfoncer au fil des guerres, des crises, et des 
Lire le suite page 28 | “l'agriculture (FAO) dressait un bilan décevant. Si plans d'ajustement. 

ns D Pate fr so . ': #5 AG Lire pages 30 et 31 les articles d‘Olivier Piot 





La France sous-informatisée La réussite chilienne 


Avec, d'un côté, des petites PME sous-équipées et, de l'autre, Poursuivant la politique libérale des « Chicago boys » de Pinochet 


des-grandes entreprises comparables à un gruyère à trous tout en y instillant une dose de social, les alchimistes 
- l'informatique a encore de beaux jours devant elle de Patricio Aylwin ont plutôt bien géré l'héritage 
RMA oui foni : hi le pas! Dépendant de l'artisanat, SANTIAGO-DU-CHILI capitaux : telles sont les préoccupations des autori- 
pie pe du A ne des activités industrielles ef de de notre envoyé spécial tés chiliennes aujourd'hui, Alors que subsistent 
teurs boudant-ou ignorant magistralement l’in- . services, certaines en-sont aux balbutiements. Pour 


: aussi. trop de pauvres. 
ormatique. Pourtant roclamer partout l'artisanat, le taux d'équipement des secteurs non À croissance sera de 9 % cette année. » Recevant, fin octobre, une délégation de 
4 Le le cn ‘est EN ler irréfutéble en industriels Can ere bâtiment, réparations, « L N'importe quel Michel Sapin se réjoui- patrons français menée par le CNPF International, 
: nt la guerre des prix que:se livrent les construc- transports) est inférieur à 25 %, alors qu'il atteint | rait d'une telle annonce. Et pourtant, à Alejandro Foxley, ministre des finances chilien, affi- 
teurs de matériels. 2" "  *.. - 50 % dans les activités de production. Même Santiago, le titre qui faisait, fin octobre, la «une» chaït alors une belle assurance, Les aides finan- 
Toutefois, même’ces derniers le reconnaissent, tableau dans le commerce de détail dont l'informa. du quotidien El Mercurio ne provoque pas un cières? Il n'en veut point. Les conseils de politique 
a saturation concerne éxclusiVerent ce qui est déjà  tisation ne dépasse pas 6 % dans l'alimentaire et enthousiasme excessif. + Nous freiner un peu économique ? Pas plus. Et il n'hésite pas à prodiguer 
informatisé Une lapalissade? Pas vraiment. Car, 28 % pour les antres activités. Des secteurs sont pour éviter toute surchauffe », avertit Jorge Mar- plutôt, en direction des pays riches, quelques leçons 
au fil des années, la Prospérié aidant, les fournis- même particulièrement en retard comme l'horloge- shall, ministre chilien de l'éconnnte. La surchauffe? de gestion budgétaire. 1] est vrai que Le bilan qu'il 
un ont, pour ainsi dire, pris l'habitude de tou-  rie-bijouterie, la chaussure-et les fleuristes. Avecun «ci, on ne la ressent pas encore vraiment », com- peut afficher impressionne, 
jours vendre aux mêmes, aux adeptes incondition- taux de 26 %, les professions de santé sont égale. mente de son côté Eduardo Gutierez, tour occupé ! 
Fs maintensnt sur-équipés, et qui, avec la:crise, ment encore peu informatisées, Et si l'on complète pourtant à agrandir son atelier de réparation de BILAN e Sous sa direction, le pays a poursuivi la 
L t transformés en vaches maigres. Et on redé. le panoräma par les agriculteurs dont 97 % travail. . Pneumatiques, dans la commune de Lo Espejo, l'un politique engagée au milieu des années 80 et 
È se il reste de nombreux secteurs et de.caté- lent sans ordinateur (soit la bagatelle de 873 000 des quartiers les plus pauvres de la capitale. ; retrouvé une croissance forte. De 1,8 % en 1990, 
An à informatiser, ; exploitations), impossible de ne pes conclure que Deux ans et demi après l'arrivée au pouvoir de celle-ci est passée à 5,5 % en 1991 et pourrait aflein- 
PE LR THossgone est coupé en deux avec, l'informatique de premier équipement à encore de la coalition de centre-sauche du président Patricio dre 8 % où 9 % cette année. L'inflation, ce mal 
d'un côté, des entreprises de plus de 100 salariés: l’avenir, .  Ayiwin, le Chili de l'après-Pinochet vit en fait une endémique du continent, a été contenue, 1ombant 
: for cisées à au moins 90 % (la palme revient au Certes, le marché n'est pas facile, car les ache- situation économique paradoxale. Les «Harvard d’un rythme annuel de 28 % en 1990 à 18,7 % en 
a AE banque-assurances) et; de l’autre, des teurs potentiels sont -loin -d'être convaincus boys» du président démocrate-chrétien ont grosso 1991 et 13 % en 1992. Les exportations et les inves- 
PRE PMÉE» de moins de 10 salariés dont le d'avance. Par exemple, selon une étude de la modo poursuivi la politique libérale des «Chicago  tissements {ils ont augmenté de 17 % en volume 
taux d'informatisation ne dépasse pas 33 % (1). Société des agriculteurs de France (SAF), la plupart boys» du dictateur militaire, Yne Stratégie de la cette année) soutiennent l’activité. Malgré la baisse 
Bien sûr, les estimations varient dans une four- des exploitants ne considèrent pas l'informatique Croissance tirée per les exportations, Ni l'ouverture en 1991 des droits de douane et la forte Progression 
1en de 10 % selon les études, mais la tendance comme un outil productif et jugent qu'elle est ur l'extérieur, ni les privarisations, ni La libéralisa- des importations, la balance commerciale est tou- 
or 1 ne faut pas hésiter à parler de sous-infor. d’abord destinée aux techniciens. Mon n'ont été remises en cause. Au contraire, L'in- jours excédentaire. Repassée au rouge en 1999, [a 
es visation », souligne Antoine Henry, directeur ‘| Catherine Lévi flexion sociale promise est restée timide. Les résul. balance des comptes courants n'inquiète guère, le 
me d'Apple, qui veut faire de ces me he enne ss tats ont ps Le pays connalt sa neuvième . pays ne rencontrent aucune difficulté pour financer: 

aTRE] B APRIE, QU or ?). l'une de ses Â Suite page consécutive de croissance. Ua an de l'élection son déficit, 
a «pépites» (d'or D 8 pes sidentielle, l’équipe économique au pouvoir se 











. s ÿ tisées, cela veut tout (1) Etude du cabinet TMO sur un échantillon représen- trouve pourtant confrontée aux affres d'une réussite Erik Izraelewi 
Ne: de Me de 1,8 million d'entités. tail . o Peu-être Lrop brillante. Trop de croissance, trop de Lire la suite pr 
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MODE D'EMPLOI 


ENVIRONNEMENT 


Tout savoir sur l’eau 


L'Office international de l'eau va offrir au public 
dès le mois prochain les services de la plus grande banque 
de données francophone sur le sujet 
L: France se trouve dans une situation Grâce à La mise en réseau télématique et à l'har ordinateurs. Les particuliers équipés d'un Mini- 


paradoxale. Alors qu'elle dispose d'une très  monisation des méthodes d'indexation (système tel pourront accéder au «kiosque TELETEL» en 
forte assise industrielle dans le domaine de FONTAINE), l'Office recueille aussi les données composant Le 36 17, code EAUDOC. 


l'eau, avec des groupes puissants comme la fournies par les six agences régionales de l'eau. Cette procédure d'interrogation «en arbo- | 


Générale des eaux, la Lyonnaise des eaux-Du- Toutes leurs publications, études et recherches  rescence» est plutôt réservée aux consultants 

mez ou la SAUR. elle reste à la remorque des sur les eaux de surface ou souterraines sont de la Un second service, 36 14 FDE 
Anglo-Saxons pour la documentation et les bases sorte disponibles. 
de données. Aloe le service Aqualine, abonnement, d'accéder au fichier des 
créé au Royaume-Uni par le Water = EF ë 

Research Center, fait autorité dans le 
monde anglophone. 


Cette domination va peut-être DD 5 mentation sera accessible de l'étranger, 
prendre fin lorsque l'Office internatio- fu RE été ? N “| sur abonnement également, par le ser- 
nal de l’eau lancera, le mois prochain, qu G “ær "al veur de l'Agence spatiale européenne 
une série de nouveaux services offerts x (ESA). 

à une clientèle tous publics — cher- Enfin, on pourra consulter direc- 
cheurs, industriels, maîtres d'ouvrage, tement dans neuf «points d'accès 
administrateurs, élus ou associations. k ! 


Créé en janvier 1991, l'Office interna- 
tionai de l'eau regroupait déjà les 
moyens de trois organismes diffé- 
rents : l'Association française pour 
l'étude des eaux (AFEE), fondée en 
1949, le Centre de formation interma- 
tionale pour la gestion des ressources 
en eau (CEFIGRE), créé en 1976, et la 
Fondation de l'eau, toute récente. 


LECTEURS © Doté d'un budget de 50 
millions de francs, le nouvel office 
s'est aussitôt efforcé de mettre en 
place un service de documentation 
couvrant tous les aspects de la gestion 

de l'eau. Dès à présent celui-ci, installé à L'office international de l'eau met désormais suivant la tradition du formation 
Limoges, dispose de quelque 150 000 docu- trois services à la disposition du public : un télé- des personnels étrangers aux techniques de ges- 
ments, dont 91 500 références informatisées, texte d'informations générales, qui constituera tion de l'eau, est prêt À partager sa science docu- 
provenant pour l'essentiel d'ouvrages ou d'arti- un véritable WAo is who de l'eau : présentation  mentaire avec d'autres centres, existants ou à 
cles parus depuis 1949. L'office reçoit et des différents acteurs, omganigrammes des entre- créer, dans les pays .en dé en 
dépouille trois cent cinquante revues françaises prises, services ou institutions, leurs pro- k 4 
et internationales ct il acquiert environ mille grammes, les financements, les matériels, Les 
cinq cents ouvrages par an, ce qui représente en experts et les chiffres-clés de l'eau en France; 
moyenne cinq mille nouvelles références. Un une base de références documentaires qui per. 
tiers de cette documentation est en français. Le met, à partir de mots-clés, de sélectionner arti- 
reste est en anglais (60 %)} ou dans quelque lan- cles, études et ouvrages; enfin une bibliothèque > 
guc européenne. - offrant la possibilité de fournir une copie de 


La RS loffice ne se bome l'original ou une copie «scannerisée», 
pas au OR REETE largement . sûr disque optique numériques 
é à «lecteurs»... ‘A.partir du Le janvies, 198 on 
experts qui inventorient ce qu'on der à cette documentation. Les cen 
appelle la «littérature grise» : projets d'études taire iés par modem 
ou de recherches en cours, projets de colloques et l'office via TRANSPAC ou NUMERIS, rece- 
de communications scientifiques ou techniques. vront l'information directement sur teurs micro 


BLOC-NOTES 
D'une semaine... … à l’autre 


1MMIGRATION EN ALLEMAGNE : un accord MARDI 15 DECEMBRE. Pays-Bes. Le Sénat sc 
pour modifier la Constitution sur le 
droit d'asile a été conclu le 7 décembre à : 



























LA COTE DES MOTS , 


Bakchich 










prononce sur la ratification du traité de ’ 


HUMEUR e par Josée Doyère 
Pauvres banques !” 


Mo je trouve qu'il faut 
plaindre les. banques. 
elles nous font payer 
pr des «services » 
qu'on ne a pas demandés 
et dont on n'a nul besoin. 
Bien sûr, en cas de fige, leurs 
juristes nous sortent toute une. 
bibie de règlements pour nous 
prouver que tout est ds notre 


faute. Tout cela est normal. 


Ekes n'ont pas vraiment à cou- 
rir après le petit client que nous 
sommes, puisque, les uns et 
les autres, nous sommes obli- 
gés d'ouvrir un compte. C'est 

le chiffre d'affai j. 


garanti. 

De toutes façons, il faut 
bien que les banques récupè- 
rent tout le fric qu'elle-.ont 
ee dans l'immobilier. Car 
elles n'ont pas fait le détail. 
C'est à la pslle qu'elles ont 


opé-- 
rations spéculatives, déjà ris- 


quées même si le marché ne 
s'était pas effondré. Elles ont 
même prêté jusqu'à 110 % du 
coût de certains programmes | 
Ma copine Sonia, ça l'a scanda- 
fisée : «Non, mais tu te rends 
compte | Moi, si je veux acheter 
un appart, la banque exige un 
apport personnel qu'il me feu- 
drait vingt ans pour 
Vu Que de n'ai pas de tante à 
héritage I Et on vient me regar- 
der sous le nez, scruter mes 
ressources, celles de mon mari, 
Je ne suis qu'un «risque», 
apparemment mauvais | Et aux 
promoteurs, elles ont prôté, 
sans compter. Si j'avais su, 
La ph eine. El et 
a l'air simple .» est 
_… Sonia, mais elle n'a 


js ” Dans de res cas, _. 
ts ont tout ce 
ur fes ” promo- 


immobifière, ou à des mar- 


chands de biens à qui elles 
avaient déjà tellement prêté 
qu’elles ne pouvalent que conti- 
nuer... 

Bien sûr, avec le «retour- 
nement de conjoncture», 
comme on dit -élégemment 
dans ces miieux-lè, ça devient 
sacrément difficile. l| ne reste 
plus à ces pauvres banques. 
que deux solutions : tirer un 
trait — à l'américaine, — brader, 
solder les immeubles ou les 
terrains qui ne valent plus ce 
qu'on les a payés, et se rem- 
bourser, plutôt peu que prou, 

sur la bête. Ou bien patienter, 
fie des provisions, au niveau 
des bilans, au risque d'être en 
rouge, ou presque, et attendre 
que cela aille mieux. C'est, bien 
sûr, la deuxième solution 
qu'elles ont choisie. 

Mais au fait, ces banques, : 
c'est avec nos sous à nous 
qu'elles ont prêté des sommes 
folles pour construire des 
bureaux inlouables, c'est avec 
nos sous à nous qu'elles ont 
acheté des «immeubles presti- 
gleux» (c'est encore comme ça 
qu'on diti} au cœur de Paris, 
dont personne ne veut, pas 
même les émirs arabes ou les 
yakusa japonais, parce que trop 
Chers, c’est nos sous à nous 
qu'elles ont risqués dans leurs 
folies spéculatives | Impru- 


dentes, les banques, te 
bles par leur manque de 

les banques, pas très douées 
pour scruter la conjoncture. 
Comme gestionnaires des 
deniers d'autrui, elles ne -ris- 
ques pes d'avoir le prix Nobel 


Et c'est à ces gens-là 
qu'on est obligé de confier 
notra bel argent, durement 
gagné à la sueur de notre front, 
tous les mois? 





—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 


LAPOSTE: 







C'EST AUSSI 





















































et compagnie... 


Ne vois snepenes pas quand, au 
Canada, on vous propose une «paire de 
claques» : “loin d'être menaçante, la per- 
sonne equi vous fait cette proposition sug- 
gère de vous prêter une paire de sur-chaus- 
sures en caoutchouc pour affronter la neige 
qui couvre le sol. 

De la même façon, il ne faut pas se 
tromper sur le sens que les Proche-Orien- 

‘entre autres, donnent au’ mot bak- 
ik ‘Si, à-nos yeux, ce terme désigne ce 
que l'on appelle aussi dessous-de-table ou 
pot-de-vin, pour d'autres le bakchich est 
une coutume toute naturelle, la commis- 
Sion que l'on remet très normalement à un 
intermédiaire qui a contribué à la signature 
d'un contrat, à la réalisation d'une vente, 
etc. 

En croyant refuser de verser une boni- 
fication indue, on peut commettre, en cer- 
tains pays, un sérieux impair — qui cho- 
quera des interlocuteurs ou des 
intercesseurs habitués à percevoir, dans 
chaque affaire où ils auront montré de l'en- 
tregent, une rémunération quasiment offi- 
cielle. Dans le domaine des affaires, 
comme en d’autres, il est recommandé de 
bien connaître les us et mentelités des 

ires/adversaires. 

Dringuelle, bonne-main, épingles, 
épices... les synonymes anciens, disparus 
de l'usage, ne manquent pas, qui indiquent 
que la notion de pourboire, de bonifica- 
tion, de prime ou de bakchich n'est pas 
nouvelle. 

Rappelons à ceux qui sont soucieux de 
bien écrire le français qu'un pot à vin est 
un récipient propre à accueillir le jus de La 
treille, tandis qu'un por de vin est, lui, rem- 
pli de muscadet ou de beaujolais, par 
exemple. Mais il faut mettre deux traits 
d'union quand, par une double métaphore, 
on entend parier d'un «arrosage» peut-être 
illicite. Ainsi, sous la Régence, le duc de 
Noaïlles, président du conseil . finances, 
reprocha Son ivrognerie à un mem- 
bre du eee Rouil du Coudrai : « Mon- 
sieur Rouillé, cela sent la bouteille! - Cela 
se peut, monsieur de duc, mais ça ne sentira 
jamais le poi-de-vin ls 


Jean-Pierre Colignon 





Bonn entre les principaux partis politi- Û 


ques (/e Monde du 8 décembre). 

ONS D'EMPLOIS A RVI : Le nou- 
veau plan annoncé ie 7 décembre pr 
Renault-Véhicules fndustricls 


suppression de 1348 emplois sur 16 #74: : 


(le Monde du 9 décembre). 

TION CHEZ DUMEZ : ic plan 
annoncé le 7 décembre prévoit un recen- 
trage sur les grands chantiers, unc reca- 
pitalisation ct des suppressions de 
postes (le Monde du 9 décembre). 

LE DEFICIT BUDGETAIRE 1992 : La loi de 
finances rectificative pour 1992, adoptée. 
le 8 décembre par l’Assemblée natio- 
nale, fixe le déficit à 184,1 milliards de 
francs contre 89,9 milliards dans la loi 
de finances initiale {({e Monde du 
9 décembre). 

PRESIDENT A LA RATP : Francis 
Lorentz a été nommé président en rem- 
placement de Christian Blanc, qui à 
démissionné le 27 novembre (/{e Monde 
du 10 décembre). 

ORLYVAL SAUVE : la ligne de métro automs- 
tique entre l'aéroport d'Orly ct la ligne B 
du RER scra reprise par la RATP, les 
banques acceptent le plan de sauvetage 

présenté par Antoine Veil (le Monde du 
10 décembre). 

MANIFESTATION D'AGRICULTEURS ALLE- 
MANDS Ie 8 décembre à Bonn pour pro- 
tester contre le compromis agricole avec 
les Etats-Unis ({e Monde du 10 décem- 


bre). 

ACCORD MULTIFIBRES : lc comité des textiles 
du GATT à décidé le 9 décembre de pro- 
longer d’un an l'accord sur le commerce 
on des textiles (le Monde du 


11 bre). 

ACCORD UNOESS AN BANQUE DE 
FRANCE : les deux institutions ont 
annoncé le 16 décembre qu'elles autori- 
seraient en 1993 une croissance plus 
rapide de la masse monétaire (fe Monde 
du 12 décembre 1992), 

LA COURONNE NORVÉGIENNE FLOTTE : ia 
mesure, annoncée le 10 décembre, cst 
prévue pour 30 jours (le Munde du 
12 décembre). 


SUPPRESSIONS D'EMPLOIS CHEZ UNIME- 


TAL: la filiale d'Usinor-Sacilor a 
annonx, le 10 décembre, qu'elle suppri- 
merait 830 emplois de Cr que prévu 
(le Monde du 12 décembre). 


. nathonale.. j 
sut 17. DÉCEMBRE. Bruxelles. Colloque sur 


VENDREDI 13 DECEMBRE. Corée du Sud. 
Electi : 


les relations 
SAMEDI 19 DECEMBRE. Bruxelles. Conseil 


- Bruxelles. Rencontre des: ministres de | 
D ere de la CEE Gusqu'au 


. décembre). 
: Genève, Uruguay Round, Les engage- 
ments agricoles de la CEE sur la table de 


péociaion. 
Moscon, Le chanèelier allejrand Helmut 
EDR 


Paris. Début de La deuxième lect: 
la loi sur Is coruption à l'Assemblée 


DES PLACEMENTS 
FINANCIERS 


= 
























l'ouverture des fonctions pabliques de la 
CÉEZ organisé par le ministère de la 
fecan on publique et et la Dre p de 








SOGEPOSTE 


Filiale de La Poste 
et de la Caisse des dépôts et consignations 


GESTION DES SICAV, 
DES FCF, DU PEA 


. 











Gusqu'au 19 
Paris. Colloque sur {e thème : « Recons- 
truire ie Cambodge». organisé par la 
direction de l'action économique et 
internationale de la chambre de com- 
merce et d'industrie de Paris (Bourse de 
commerce). 
Paris. Les entretiens de la finance. 
14 congrès annuel de l'Association fran- ‘ 
çaise de finance (AFFF) (48, rue de la 
jusau'au 18 décembre) 


Wasticqen Les Etals Unis le Canada 
et le Mexique signent le traité de libre- 
échange nord-américain NAFTA, por- 







mas usmemsé | ET DUPEP FINANCIER 





Bruxelles. 
de la CEE Gusqu'au 18 décembre). 


DE LA POSTE 


PLUS DE 130 MILLIARDS 
D'ACTIFS GERES 





résidentielle. 
Bonn. Adoption du traité de Maastricht 
par le Bundesrat (Chambre Haute). 
Washiugton. Rencontre entre 
MM. et Major portant sur 
mis. 





Le A EE RARE 





DumaRE | 20 D ce Yougoslarie. 


LUNDI 21 DECEMBRE. Bruxelles, Réunion 
des ministres des transports des Douze 
sur la fiscalité des transports routiers et 
la ne du transport de mar- 


Bruel, Coel « Affaires générales » 















SOGEPOSTE 
91 av. des Champs-Elysées 75008 Paris 
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Après des années d‘expansionnisme téméraire, 





L'ECONOMIE 


ACTUALITÉ 


+ Mazda choisit l’austérité 


le cinquième constructeur nippon 


+ Le Monde e Mardi 15 décembre 1992 27 


est contraint de rogner ses dépenses. ll a suspendu sa participation aux Vingt-Quatre Heures du Mans 
et renonce à installer un réseau de voitures de luxe aux Etats-Unis 


TOKYO 
de notre correspondant 


A «restructuration» est à 
l'ordre du jour chez les 

constructeurs automobiles 
Japonais qui ont vu leurs ventes 
tégresser tant sur le marché inté- 
rieur (- 12,3 % en novembre) qu’à 
l'exportation et leurs profits chuter 
(- 55% en moyenüe), sans toute- 
fois devenir pour autant négatifs. 
Certains paraissent dans une posi- 
tion plus délicate que d'autres. 

Ainsi, Mazda Motor doit aller 
au-delà des mesures prises par ses 
concurrents (réduction-des heures 
de travail et des investissements) : 
ses ventes an Japon ont diminué 
de 10 % entre avril et septembre 
1992 et les exportations de 1,1 %. 
Les bénéfices après impôt ont, 
quant à eux, chuté de 85,4 %. 
Aussi le quatrième constructeur 
Japonais a-t-il récemment décidé 
de renoncer .à développer un 
réseau de vente de véhicules de 
luxe aux Etats-Unis et de suspen- 
dre pour deux ans au moins sa par- 
ticipation aux Vingt-Quatre 
Heures du Mans, une compétition 
qu’il a remportée en 1991. - 

«Ces mesures sont doulou- 
reuses et coûteuses (annulation du 
projet de réseau: de vente aux 
Etats-Unis revient à 
100 millions de dollars), mais le 
sacrifice est moïndre que si nous 
continuions sur la même voie», 
explique Takaharu. Kobayakawa, 
ingémieur de formation qui mit au 
point le moteur rotatif puis la 
gamme es de Mazda, 
aujourd'hui des relations pu- 
bliques. ° 

Ce retour à une plus grande 
austérité n'est peut-être pas syno- 
PR El 3, 

lazda annoncera sa décision de 


Vraise, RO 
détient 23 % de son capital 









FO nrrnrennenre . 


(*) Millions de véhicules. 


La situation délicate dans 
laquelle se trouve est par- 
tiellement la conséquence d'erreurs 
d'appréciation relevant d'une stra- 
tégie expansionniste particulière- 
ment ambitieuse. Mazda avait 
misé sur un des 
ventes avec l’arrivée sur le marché 
de la seconde vague des enfants du 
baby-boom et la firme a pratique- 
ment doublé son réseau de distri- 
bution sur l’archipel. Or, la 
demande n’a pas été au rendez- 
vous. ; 


AMORTIR e De mème, stimulé 


par le succès des voitures de luxe 


vendues par Toyota et Nissan sur 
le marché américain, Mazda était 
en train de mettre sur pied un 
réseau de vente qui aurait dû être 
opérationnel en 1994, Or, d'une 
part le marché américain s'est 
contracté, et d'autre part ce projet, 
qui avait été élaboré sur la base 
d'un taux de change plus favorable 
(140 yens pour 1 dollar), s'est ino- 
pinément révélé déficitaire et 
Mazda a préféré y renoncer. C'est 
également des questions de coûts 
qui sont à l'origine du retrait tem- 
poraire de Mazda des Vingt-Que- 
tre Heures du Mans : sa participa 
tion lui est revenue à 10 milliards 
de : 

Yon seulement les recettes ont 


FRE 

* Les douze premiers producteurs mondiaux 

[a | + [murs] 
Motors. 5 


| Gene Motors. | Eve | 10 | 
[= éamunis | 54 | 





‘ dépenses de Mazda en 


. baissé mais Mazda doit aujour- 
d’hui amortir de gigantesques 
investissements. À la faveur de La 
croissance de la seconde moitié des 
années 1980, tous les constructeurs 
japonais se sont lancés dans une 

“politique énergique d’investisse- 
ments, Mazda plus que tout autre : 
la firme a investi plus de 1 000 
milliards de yens en infrastruc- 
tures. L'un. des «joyaux» qui a 
résuité de cette politique est l'usine 


ultramoderne de Hofu (au sud- : 
Hiroshima), 


ouest de l'une des plus 
avancées du Japon en termes d’au- 
tomation et de flexibilité de la pro- 
duction :'les mêmes robots peu- 
vent produire douze voitures 
différentes. Coût : 503 millions de 


sives, contraction du marché, effets 

négatifs du dégonflement de la 

«bulle monétaire» :. Mazda 

recueille Les fruits amers de l'ex- 

pansion effrénée de ces dernières 
. 


Assurément. Mais on aurait 
peut-être tort de se fixer sur les 
seuls résultats négatifs du court 
terme. Mazda a actuellement une 
capacité de production excessive 
mais di aussi de potentialités 
non négligeables pour se redé- 
ployer et se trouver en excellente 
position pour profiter d'une reprise 
de la demande. 

«Prenons l'exemple de l'usine 
de Hofu : elle représente un inves- 
tissement important, mais c'est 
Pour nous un {est pour la moderni- 
safion de notre usine-mère d'Hiros- 
hima»s, nous dit Takaharu 
Kobayakawa. « Elle répond aux 
a as de la production future : 

luction de la main-d'œuvre, nou- 
velles demandes des jeunes salariés 
exigeant des travaux moins durs et 
une diminution d& temps de tra- 


MR Hi sr. 
SM Frècèlte à de dou: 
loureuses réductions de ses coûts 












Source : Automotive News. 


tel que son retrait de la compéti- 
tion), la firme ne réduit pas, en 
revanche, ses dépenses en 


milliards de yens) : Les venies et 
les bénéfices peuvent £ 
faut pas pour autant diminuer l'ef. 
fort en recherches, ce serait compro- 
mettre notre situation dans cinq ou 


poursuit 


la persévérance s, 
moitié des 
matière de 


M. Kobayakawa. La 


recherches est consacrée à la pro- 
tection de l'environnement. 
Mazda poursuit en Outre ses 
recherches sur le moteur à hydro- 
gène : «il faudra certes du temps 
avant que ce moteur ne devienne 
une Mais noure acquis avec 
Le moteur rotatif nous place en 
bonne position. Dans ce domaine 
aussi nous avons dû composer avec 
une sévère adversité dans es années 
1960-1970» rappelle M. Kobaya- 
kawa, qui était alors maître du 


projet. 2. 

Il y a certes une part de pari 
dans le volontarisme de Mazda, et 
d'image du cycliste qui ne doit pas 
s'arrêter au risque de tomber s'im- 
pose à l'esprit. Relever les défis 
semble une constante dans la poli- 
tique d’une entreprise qui avant- 
guerre passa des machines-outils 


ñ 









aux tricycles motorisés puis aux 
voitures. C’est au milieu de la 
décennie 1980 que Mazda s'est 
décidée à sortir d'une «niche» de 
petit constructeur — ayant certes à 
son actif des succès technologiques 
tels que le moteur rotatif mais res- 
tant de seconde catégorie — pour 


rivaliser avec Honda et Mitsubishi 
et briguer la troisième place, L'ob- 
jectif était de conquérir 10 % du 
marché national : en 1992, Mazda 
en détenait 7,3 % contre 6 % en 
1988. La progression avait été 
spectaculaire : 602 000 véhicules 
vendus en 1990, soit une angmen- 


La personnalité d’une entreprise est 
complexe, jamais roure d'une pièce. Pour saisir 
sa vérité multiple, il faut la regarder sous rous 
les angles er changer de point de vue pour 


juger avec mesure. 


Avec INFO/SOCIÉTÉS, c'est facile : un 
simple appel, sans abonnement, sur le numéro 
unique 36 29 30 30 et sur chaque société 
apparaît l'information:la plus riche er la plus 
variée : identité juridique et sociale, 
personnalité commerciale, analyse financière er, 
fait unique, l'information parue dans la presse 
depuis plusieurs années. 


MNTEY HEYMANN B ASSCC LS 


POUR AVOIR CE QU’ 


INFO/SOCIÉTÉS 
IL FAUT SAVOIR SUR UNE ENTREPRISE. 


#3 GROUPE OR / L'EUROPÉENNE DE DONNÉES - 164 TER, RUE D'AGUESSEAU - 92100 BOULOGNE 





tation de 67 % par rapport à 1987 
(361 000). Mais en 1994, la chute 
commençait : - 8 %. Elle s'est 
poursuivie cette année. 

Dans les années 1970, Mazda 
avait déjà traversé une crise grave 
dont elle ne sortit qu'avec l'appui 


des banques. Elle ne bénéficie plus 


__…  INFO/SOCIÉTÉS 36 29 30 30 
LA VÉRITÉ MULTIPLE D'UNE ENTREPRISE 
| SUR UN NUMÉRO UNIQUE. 


Les sources en disent long sur la qualité 
et l'exhausrivité des informations sur chaque 
entreprise : INPI / Registre Narional du 
Commerce, Journal Officiel / BODACC, 
Chambres de Commerce et d'Industrie, AFP 
et des journaux prestigieux comme Le Monde, 


La Tribune... 


Dans INFO/SOCIÉTÉS chacun peut 


36 293030 | 


QUE IT TES 
mm 


trouver sa réponse selon 
ses centres d'intérêt et 
la minure ne coûte que 
9,06 F TTC. (Tarif au 
01/07/92). 






cette fois d’une telle garazuic, étant 
donné la crise des institutions 
financières nipponcs. Or si. comme 
l'affirment ses responsables, sa 
situation financière est saine, l'en- 
treprise ne s'en trouve pas moins 
sur la corde raide: en 1991, 
Mazda a investi pour 149 milliards 
de yens, soit huit fois plus que ses 
bénéfices avant impôts et plus du 
doubie du montant de 1988 
(66,5 milliards). 

Selon l'Asahi, la réorientation 
vers plus d'austérité de la politique 
de Mazda est aujourd'hui «dri- 
vée» en coulisse par la banque 
Sumitomo — où d’ailleurs l'actuel 
président, Yoshibiro Wada, qui 
prit ses fonctions en décembre 
1991, fit une partie de sa carrière 
avant d'entrer chez Mazda en 
1983. Un certain nombre d'em- 
ployés s'inquiètent de voir leur 
société passer sous la domination 
de la banque. L'aval de la banque 
Sumitomo sera un facteur décisif 
pour l'avenir du projet d'implanta- 
tion de Mazda en Europe - et 
symptomatique de la situation de 
l'entreprise, 


Phitippe Pons 



























28 Le Monde e Mardi 15 décembre 1992 « 





L'ECONOMIE 





La France sous-info 


Suite de la page 25 


Ce sentiment de superflu se 
retrouve aussi dans le commerce 
de détail où, d'après un rapport 
du Centre d'étude de la commer- 
cialisation et de la distribution 
(CECOD), un commerçant sur 
deux estime inutile l’informatisa- 
tion de son magasin. « La micro 
n'est pas Jorcément un passage 
obligé, car il faut raisonner en 
termes de traitement de l'infor- 
mation et, dans certains cas, une 
caisse enregistreuse électronique 
suffit », reconnaît-on à Paris Ges- 
tion informatique, une filiale de 
la chambre de commerce et d'in- 
dusirie de Paris. 


FACTEURS AGGRAVANTS e 
Mais ce manque d'empressement 
“dissimule aussi souvent d'autres 
raisons, «Les patrons de ces 
entreprises craignent encore l'in- 
formatique moïns pour des rai- 
sons de complexité ou de prix, 
que parce qu'ils ont peur de per- 
dre le contrôle de leur affaire en 
informatisant », estime, par 
exemple, Antoine Henry. Worre 
objectif est réellement de les ras- 
surer.» Les mauvaises langues 
invoquent aussi le besoin de dis- 
crétion de certains petits com- 
merçants : w {l est vrai que cer- 
tains ne veulent pas 
s'informatiser car ils font du noir 
et veulent garder leurs chiffres 
secrets », admet un prestataire de 
services. 

Les études professionnelles 
révèlent les facteurs aggravants 
du sous-équipement : petit nom- 





eLe monde de la santé est 
relativement pau informatisé », 
reconnah le docteur Fadi, pré- 
Sident de l'Organisation pro- 
fessionnelle d'harmonisation 
en informatique de. santé 
{OPHIS). Dans le secteur libé- 
ral, le taux d'équipement est 
d'environ 25 %, mais les dis- 
parités sont grandes selon les 
activités. 


Si, par exemple, les cabi- 
nets d'analyses médicales 
sont informatisés presque à 
100 %, certaines professions 
comme la pédiatrie ou la der- 
matologie n'ont pratiquement 
pas été touchées. Globale- 
ment, saulement 10 % des 
médecins et dentistes sont 
équipés, une informatisation 
qui concerne d'ailleurs davan- 
tage les tâches administratives 
du cabinet que l'aide à la déci- 
sion (dossier médical, analyse 
des interactions des médica- 
ments, etc}. Selon le docteur 
Fedi, l'absence de l'informati- 
que durant les années 
d'études, le manque de prati- 
que du clavier et le côté rébar- 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


Médecins non branchés 


bre de salariés, responsables 
d'entreprise vieillissants ou 
ayant un faible niveau d'instruc- 
tion. Pour eux, le temps d’ap- 
prentissage pour comprendre Les 
rouages du logiciel semble 
incompatible avec leur emploi 





L. développement 
du parc s'est opéré 
de façon relativement 
anarchique au gré 
des exigences 

parfois 

jugées excessives 
des directions 
informatiques. 










du temps : la moitié des agricul- 
teurs, selon une enquête de la 
SAF, y voient un frein non négli- 
geable. 

Enfin, l'investissement 
informatique reste encore lourd : 
si matériels et logiciels ont forte- 
ment baissé ces dernières années, 
la formation, elle, n'a pas suivi. 
L'argument du prix a êté mis en 
avant par 34 ® des personnes 
interrogées par le CECOD, par 
exemple. 

Dans tous les cas, il est vrai 
que plus l'entreprise est petite, 
plus les besoins d'assistance sont 
importants. « Les artisans en ont 
un besoin crucial, car ils ne sont 
pas toujours en mesure de formu- 






batif de la saisie d'une Hot 
ble masse de papiers sont 
ie grandes raisons de ce 
retard. 


ECONOMIES e Changement 
d'optique. "« Nous travaillons 
pour que l'informatisation soit 
d'environ 90 % d'ici à l'an 
2000 car nous sommes 
convaincus que la qualité des 
prestations s'en trouverait 
améliorée et des économies de 
coûts réalisées», avance notre 
interlocuteur. 

Comment amorcer la 
pompe ? En s'appuyant sur le 
projet de saisie à la source des 
fonce, rs l'équipement 

ins (suppression 
le feuille de soins}, de la Caisse 
nationala  d'assurance- 
maladie {1}, facteur pouvant 
déclencher la goût d'une infor- 
matisation plus globale. 




















CL 


(1) Actuellement en cours 
dpRmenation à Boulogne-sur- 
(er. 













La Société Générale vous informe 


CADENCE 3 


Sicav obligataire française 
ü revenus trimestriels 


Dividende trimestriel : 

20,00 F mis en paiement le 8 décem- 
bre 1992 (+ crédit d'impôt de 0,22 F 
pour les personnes physiques). 


Objectifs de placement : 

FEnes investie en obliga- 
tions françaises afin de distribuer un 
revenu régulier proche de celui du 
marché obligataire tout en préser- 
vant le capital sur moyenne période. 


Less ser NHERAE des Si Cuire 1 Cadence 2 et Cadence 3 étant 
corsés à des dues décalées, vous pouvez panscher ces trois Sicsv pour obtenir un 
revenu mensuel Infonnez-vous auprès de votre agence. 


CONJUGEUONS NOS TALENTS. 


BEAUCHESNE 


SCIENCES RELIGIEUSES — PHILOSOPHIE — HISTOIRE — POLITIQUE 


catalogue sur demande 
72, rue des Saints-Péres, 75007 PARIS — Tél. : 45-48-80-28 





ACTUALITÉ 


ler correctement leurs besoins et 
ne trouvent pas nécessairement 
des logiciels convenant à leur acti- 
vité», estime par exemple Jean- 
Paul Conil-Lacoste, chargé 
d'étude à l’Assemblée perma- 
nente des chambres des métiers 
(APCM)... 

En fait, les fabricants et 
prestataires de services doivent 
pour conquérir ces « pépites » 
faire un travail de fourmi, du 
service bien plus « pointu» que 
celui prodigué jusqu’à présent. 
Mais ce qui n'était peut-être pas 


rentable au début de l'informati-, 


sation de l'économie française 
prend tout son intérêt aujour- 
d'hui. Les fabricants ne s’y sont 
pas trompés.. 

Du côté des grandes entre- 
prises, il ne faudrait pas croire 
que tout est informatisé. 
«Certes, la conjoncture freine les 
investissements, juge Jean-Michel 


Oury, directeur des plans et des : 


stratégies marketing d'IBM. 
Maïs il y a encore beaucoup à 
faire pour optimiser le parc. » 
Chez les grands, les problèmes à 
régler sont plus d'ordre humain 





et organisationnel que techni- 
ques. De l'avis de tous les 
experts, Le développement du 
perc s'est opéré de façon relati- 
vement anarchique au gré des 
exigences, parfois jugées abu- 
sives des directions informati- 
ques et de certains utilisateurs 
zélés. Estimant qu’elle coûte de 
de plus en plus cher sans faire 
preuve d’une productivité « déli- 
rante», certains directeurs géné- 
na serrent même aujourd'hui 
vis. 


oc . nn pratique, 
si ptyque comp : 
administration tourne Re 
ment, les fonctions comme le 
commercial, le marketing ou les 
ressources humaines se passent 
encore souvent royalement de 
ses services. « En fait, dès qu'on 
touche à l'aide à la décision, on 
peut-carrémenf parler de’sous-dé: 
veloppement i tique »,.pré- 
cise, par exemple, Pierre Legan- 


‘dois, président d'Orgi 


L'informatique, c'est encore 
du chacun pour soi. Par exemple, 
un directeur du marketing tra- 


Taux d’équipement des entreprises de 0 à 10 salariés 





La télé du patron 


Suite de ls page 25 


Depuis lors, Bull, Renault, 
Volvo, France-Télécom, qui tous 
disposent d'un vaste réseau de 
sites de réception, se sont lancés à 
leur tour dans la formation télévi- 
sée. Chez Renault par exemple, 
six émissions ont été consacrées 
en octobre à la Twingo afin de 

cette nouvelle voiture 
aux concessionnaires. 

Plus encore que pour la for- 
mation, les réseaux de télévision 
sont mis à contribution r la 
communication interne. jour 
mème de la confirmation au 
conseil des ministres de la nomi- 
nation de Louis Schweïtzer à [a 
tête de Renault, celui-ci interve- 
nait sur le réseau Renault TV. 
Chaque lancement de Ia fusée 
Ariane est célébré par une vidéo- 
transmission : les salariés et les 
clients d'Arianespace qui ne peu- 
vent se rendre en Guyane suivent 
ainsi l'événement en direct. 

À ces «grands-messes # 
s'ajoutent des magazines réguliers, 
souvent mensuels, ‘proches du 
journal télévisé : « Business» sur 
Channel Bull ou encore « Défis» 
sur Volvo TV, Revues de presse 
sur le secteur, informations sur la 
concurrence, les nouveaux pro- 
duits, belles histoires de contrats 
gagnés pour motiver Les troupes... 
Bull a même inventé la météo 
commerciale : soleil pour [es 


régions dont les résultats sont 
bons, nuages où orages pour les 
autres. 

Rapide, souple d'utilisation, 
rendant impossible toute distor- 
sioa de l'information, la télévision 
devient vite un outil-clé de com- 
munication interne. «Le PDG 
peut intervenir Sur le réseau quel. 
ques heures seulement après l'avoir 

dé », explique Josyane Azpiroz 
de chez Renault. « Ce qui nous 
permet de Jaire de la communica- 
tion de crise. Au‘moment de la 
grève de natre usine de Cléon, nous 
avons pu informer rapidement 
notre réseau commercial sur les 
retards de livraison. » 


MOINS DE VOYAGES e Les 
salariés, qui apprécient de ne plus 
découvrir dans Là presse les grands 
changements concernant leur 
entreprise, adoptent vite leur télé 
de bureau Chez Renault, ceux qui 
ont souvent eu l'occasion de pas- 
ser sur Renault TV se voient 
même offrir leur bétisier télévisé . 
le jour où ils partent en retraite, 
« Diffusée par satellite, l'émis- 
sion a un côt8 Evénemeniiel, elle 
est regardée », remarque Luc Guil- 
lebert, qui s'occupe de Channel 
Bull. La télévision resserre les soli- 
darités (entre direction et salariés, 
maison mère et filiales) et donne 
aux membres des réseaux com- 
merciaux le sentiment d'apparte- 
nance à l’entreprise. « Dans un 


vaillant sur réseau avec un fes- 
poasable de la recherche et du 
développement reste une exCcep- 
tion. De nombreuses liaisons 
informatiques restent donc à 
créer dans toute l'entreprise. 
Certains, comme Jean-Paul 





Sato une étude 
du ministère du travail 
et de l'emploi, 

32 % des salariés 
ont personnellement 
recours 

à un ordinateur 

dans leur travail. 
Une marge de 68 %! 









Figer, directeur général de Cap 
Sesa, estiment même que c'est 
une informatique globale et stra- 
tégique qui fait encore défaut. 
Tandis que d’autres pensent qu’il 
serait temps de créer un réseau 
clients-fournisseurs. Là, le ter- 
rain est encore quasiment vierge. 
* Au niveau de l'Etat et de ses 
grandes administrations, le 
constat est quasiment identique. 
Ainsi, un rapport récent émanant 
du comité interministériel de 
l'évaluation des politiques publi- 
ques {paru à la Documentation 
çaise) soulignait notamment 
que «les objectifs affichés d'effi- 
cacité et de qualité de service sont 
demeurés peu opérationnels (..) 





«il n'y a pas 60 % des 
cadres qui utilisent régulière- 
ment un ordinateur, estime 
Yves Lasfargue, directeur du 
centre de recherche de l’Insti- 
tut français de gestion. Leur 
réponse. spontanée lorsqu'ils 
sont interrogés n6 reflète ee 
toujours la réalité.» En fait, 
selon lui, un tiers seulement 
d'entre eux seraient d'authenti- 
ques usagers, une estimation 
contradisant, dans une cer- 
taine mesure, les conclusions 
du ministère du travail. 


dus se rangent parmi les non- 
utilisateurs, déclarés ou non. 
Pour les caristocratess, l'utili- 
sation d’un terminal n'est pas 
assez distinctive sur le plan 
social, Ainsi, les cadres de très 
haut niveau confient pratique- 
ment systématiquement les 
ctravaux d'intendance» sur 
inateur aux voisins du des- 
sous. « Tandis que certains 
cadres supérieurs préfèrent le . 
portable, qui n'est ni un outil 
de secrétaire ni de technicien », 
ajoute Yves Lasfargue. 





contexte difficile, El est nécessaire 
d'entretenir des liens étroits avec 
son réseau de distribution », ren- 
chérit Dominique Crappier de 
Volvo. : 

Argument de poids en leur 
faveur, les réseaux de télévision 
deviennent de plus en plus abor- 
dables. Comptez environ 15 000 
francs pour équiper un site de 
réception (antennes i : 
décodeurs). L'heure satellite 
tourne aux alentours de 12 0OÙ 
francs, Les coûts de production, 
eux, demeurent élevés. «En 
moyenne, 200 à 250 000 francs les 
20 minutes d'émission », compte 
Francis Muyi, patron d’Extension, 
qui produit les émissions de Bull, 
Renault et Volvo. Surtout lors- 
Re ne à des vedettes du 
petit d'animer une émission, 
comme ce fut le cas de Gérard 
Holtz, Roger Zabel ou Bernard 
Rapp sur Renault TV. La solution 
d'avenir consistera sans doute à 
s'abonner à une chaîne de télévi- 
sion professionnelle diffusée par 


satellite. Pour l'instant, seule . 


existe Computer Channel, une 
Chaîne de formation à l'informati. 
que, Pour 46 000 francs par an, 
équipement de réception compris, 
l'abonnement à Computer Chan. 
nel donne droit à une cinquan- 
taine d'émissions d'une demi. 
heure en moyenne. 

« Par rapport aux frais de 
voyages, hôtels, restaurants, loca- 


Cadres réticents 


eu. fe temps, le ca ou la 
+ Spaité de së ivrer à Tindis- 
‘ pensable apprentissage intel- 


Trois catégories d'indivi- * 






et qu'il n'y a presque jamais eu 
de rentabilisation économique 
des investissements Consenfis ». 
En fait, les modalités de l’infor- 
matisation des grandes entre- 
prises comme de bien des admi- 
nistrations reflètent souvent les 
vieux blocages hiérarchiques et 
l'insuffisance de vision stratégi- 
que. Et quand on regarde l'otli- 
sation effective des ordinateurs 
dans l’entreprise et non plus le 
taux d'équipement officiel, les 
conciusions ne sont pas franche- 
ment différentes. 


A LA TRAINE © Ainsi une étude 
du ministère du travail et de 
J'emploi a constaté que seule- 
ment 32 % des salariés ont per- 
-sonnellement recours à un ordi- 
nateur dans leur travail, ce qui 
laisse une marge théorique de 
manœuvre de 68 %! D'autre 
part, toujours selon cette même 
analyse, l'ordinateur reste un 
outil élitiste reflétant la division 
verticale du travail. Ainsi, si 
60 % des cadres pianotent, le 
pourcentage tombe à 47 % pour 
les dort intermédiaires, 
36 % pour les employés, 10 % 
pour les ouvriers qualifiés et 5 % 
pour les bas niveaux de qualifi- 
cation. Les salariés les plus âgés 
et les moins diplômés sont égale- 
ment à la traîne, Et ces taux sont 
peut-être encore trop élevés car, 
pour certains, l'écart entre les 
Ep : nes 

ité sont is grands (voir 
encadré). 


. Catherine Lévi 





Parmi ces réfractaires, on 
se lement un certain 
nombre «techophobes » 
rejetant. l'ordinateur moins 
pour des raisons idéologiques 
que parce qu'ils n'ont jamais 









lectuel et manuel de là techni- 
que. «On les rencontre 
souvent parmi les élites de is 
nation, ce qui peut être dange- 
reux, Car ils ont parfois une 
vision tronquée des possibil- 
tés ou des limites de l'ordina- 
taur », explique l'observateur 
attentif des mœurs informati- 


ques. 

Enfin, les «atechnopathes», 
véritables handicapés de la 
technique, ne peuvent utiliser 
le couple écran/ciavier sans 
«disjoncter », soit parce qu'ils 
sont incapables de rentrer 
dans une logique interactive, 
soit parce que eu va 
trop vite, ou simplement parce 
qu'ils sont agacés. 


















C.L 


tion de salle quand on veut réunir 
2 000 salariés de l'entreprise, les 
125 000 francs que nous dépensons 
pour trois heures de formation ne 
Sont rien », plaïde-t-on chez Hew- 
lett-Packard. Pourtant, Cécile Jur- 
quet, chef de produit télévision 

* d'entreprise chez France câbles et 
radio (la filiale de France-Télécom 
Qui, entre autres missions, com- 
mercialise les services par satel- 
lite), « attend toujours le boum ». 
«En 1992, nous avons vendu aux 
entreprises 3 500 heures de trans- 
mission satellite. Une progression 
de seulement 10 % par rapport à 
4991.» 

Le réseau de télévision par 
satellite semble, il est vrai, Tésenvé 
aux entréprises de grande taille 
installées sur de nombreux sites. 
Surtout, la 1616 fait un peu peur : 
<lle court-circuite les hiérarchies, 
fait craindre aux managers de 
«mal passer» à l'écran, et donc de 
perdre de leur autorité, ou de ne 
plus avoir droit aux voyages et 
aux stages de formation. « Ce mar 
ché n'a rien d'un Eldorado. Le 


: décideur regarde la télé dès qu'il 


rentre Chez lui, mais L n'a pas le 
réflexe télé Pour son entreprises, 
analyse Francis Muyl. Pour. 
convaincre, il lui faut donc #réex- 
pliquer» sans cesse la télévision, 


‘même aux téléspectateurs les plus 


assidus. 


Pascale Krémer 
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ACTUALITÉ 


La réussite chilienne 


Suite de la page 25 


D'une manière tout aussi spec- 
taculaire, le gouvernement a résisté 
à tout taxisme ire. « Nous 
avons des finances publiques en 
ordre », note avec fierté Alejandro 
Foxley. La réforme fiscale intro- 
duite pour la période 1991 à 1993 
{le taux de l'impôt sur les bénéfices 
a été porte de 10 % à 15 %, celui 
de la TVA de 16 % à 18 %) a per- 
mis d'accroître les recettes de 
L'Etat. Et ice #3, k'maîtrise des 

penses, 1 dégage depuis 
1990 un surplus — plus de 2 % du 
PNB encore en 1992: 

. Si elle n'est pas encore un 
lointain souvenir, la dette exté- 
rieure n'est plus un problème. 
Ramenée 4 17,5-milliards de dot- 
lars à la fin de cette année, elle 
représente moins de 50 % du PNB 
du pays — contre plus de 100 % an 
milieu des années 80. Les réserves 
ont été multipliées par trois depuis 
fin 1989, dépassant aujourd'hui 


9 mäliards de dollars, d'un an - 


d’importations! Le rapport de la 
‘dette nette au total des exporta- 


tions a atteint son plus bas niveau : 


| La de 


Sn pa po À 10 ps. 
té par rapport à ses copa- 
cités actuelles de paiement», com- 
mente un banquier étranger ins- 
tallé # Santiago. : 
Le gouvernement a pourtant 
quelques soucis. A-court terme, il 
lui faut gérer une «surabondance 
de dollars» et éviter la surchauffe. 
2 non terme, il lui faut trouver 
outils qui permettront au pays 
de passer à une nouvelle phase de 
son développement, plus diversi- 
fiée. Surtout, c'est toute la question 
sociale qu'il doit traiter. . 


SURCHAUFFE © Première mis- 
sion : éviter la surchauffe sans 
plonger l'économie dans la réces- 
sion. Les pouvoirs publics ont pris 
les dispositions pour éviter toute 
fièvre excessive. L'Etat a freiné la 


9% en 1992, devrait revenir, 
autour de 6 % l'an prochain. Avec 


üne inflation en baisse, autour de - : 


11 %. 

Deuxième. défi : mieux canali- 
ser Jes capitaux vers l'investisse- . 
ment productif, Attiré par une ges- 
tion économique sérieuse, l’argent 
coule à flots vers Santiago, vevant 


s'investir dans les mines, les . 


usines, à la Bourse — la plus active 
de la région - ou dans les titres 
d'Etat. Le relèvement des taux 
d'intérêt rend plus alléchants 
encore les placements en pesos chi- 
fiens. Or ces capitaux extérieurs 


viennent s'ajouter à une épargne ‘ 


nationale déjà considérable. Le 
taux d'épargne intérieur a atteint 


cette année 19 % du PNB, «le 


niveau le plus élevé depuis trente 
ans», relève la Banque interaméri- 


caine de développement (BID) - 


dans sun dernier rapport (le Monde 
du 27 octobre). : Le 
Ces vapiiaux étrangers massifs 
constituent. paradoxalement, une 
grave menace pour la politique 













économique du gouvernement. 
S'ils ont pertuis à la Banque cen- 
trale de constituer d’imposantes 
réserves, ils contribuent aussi à 
renforcer la valeur du peso. Et ris- 
quent de handicaper les exporta- 


-teurs. Les pouvoirs publics pous-" 


sent donc l'épargne nationale à 
aller s'investir au-delà des fron- 
tières. Les fonds de pension — qui 


.Sèrenit 12 milliards de dollars, près 
‘du tiers du PNB annuel du pays! - 


viennent d'être autorisés à placer 
jusqu'à 3% de leurs actifs à 
l'étranger. Les capitaux chiliens 


participent activement aux privati- 


sations... en La Banque 
centrale du Chili tente, quant à 
elle, et de diverses manières, de 
calmer la gourmandise des capita- 
listes 

Au-delà d'une conduite 
conjoncturelle difficile mais adroi- 
tement menée jusqu'à présent, le 


gouvernement est aussi à la 
- recherche des clés qui doivent per- 


mettre au’ Chili d'entrer dans une 
nouvelle phase de son développe- 
ment. L'équipe de Patricio Aylwin 
n'a pas remis en cause les change- 





SANTIAGO 
. de notre correspondant 
, En quittant le pouvoir au 
Chili en 1990, après dix-sept 
* années de dictature, le général 
Pinochet n'a pas mis en 
chômage les économistes qui 
l'entouraient. Tant s’en faut, Les 
jeunes «Chicago boys» du 
régime mifitaire, regroupés dans 
des instituts de recherche, se 
sont reconvertis dans le conseil 
“ES dort Le moe dune. 
: exporter le OnO- 
mique chilien dans l’ensemble 
de l'Amérique latine. 
De tels centres de 


} Kast at la Fondation 


. ( Hans ‘Ssidel. Mais le plus 


influente des'institutions est 

‘ sans doute l'institut Liberté et 

- Développement (IDL), créé par 
les économistes de la dictature 
comme une société de services 
et comme un groupe de pras- 

- sion publiant des études argu- 
mentées sur toutes les déci- 
$ions économiques du 
gouvernement du ident Ayt- 
win L 


In. . 

Présidé par Carños Caceres, 
ancien ministre de l'intérieur 
puis des finances, l’IDL compte 
+ parmi ses membres de nom- 
‘ breux ministres et hauts fonc- 

tionnaires du général Pinochet, 
comme Patricia Matte, ancien 
ministre du développement, Luis 
Larrain, ‘ancien ministre de la 
nification, et, surtout, Hernan 
üchi, ancien ministre des 
finances et malheureux 
à la présidence de le République 
. face au démocrate-chrétien 
- Patriclo Aytwin en 1989. 
Les experts de l'IDL ont en 


ments structurels engagés par le 
général Pinochet. "I n'a pas touché 
aux privatisations réalisées entre 
1986 et 1990. II a cherché d'autres 
ailiances entre le privé et Le public, 
en lançant notamment la mise en 
concession de certaines activités 
(routes, assaïnissement des eaux..). 
« Globalement, le privé contribue à 
70 % du PNB aujourd'hui contre 
30 % il y a ving! ans, estime 
Jaime Ale, directeur à la SOFOFA, 
l'organisation patronale chilienne. 
Une proportion qui satisfait les 
partisans de l’économie mixte au 
pouvoir. 

Mais le système chilien souffre 
encore de certaines traces laissées 
par le passé. La bataille contre l'in- 
flation n'est pas encore définitive- 
ment gagnée. L'objectif du couple 
Foxley-Marshall est de passer en 
dessous de la barre des 10 %. 
« Dans notre économie, il y a tou 
Jours une culture de l'inflation », 
regrette Jorge Marshall. Le Chili 
continue “effectivement à vivre 
avec des mécanismes d'indexation 
généralisés. « Si les salaires ne sont 
pas indexés, rappelle Luc Algan, 


commun une formation à 
l'étranger, le plus souvent à 
l'université de Chicago — foyer 
d'économistes libéraux, - un 
rofil de technocrate et l’abso- 
ue certitude que le programme 
économique qu'ils ont appliqué 
au Chih constitue la solution aux 
problèmes de sous-développe- 
.ment. «Nos membres at les 
experts qui nous sont associés 
interviennent dans tous les pays 
du continent, en ex-Union so: 
La eten et dans cer- 
ays d'A . Nous tra- 
vaillons entre autres pour la 
Banque mondiale, le Fonds 
monétaire international et les 


à. Notions unies », souligne Chris-. 
._ tian Larroulef, directeur de l'IDL' pl 


RETRAITES e La plupart du 
temps, l'intervention se fait 
dans le cadre de projets organi- 
sés par les institutions interna- 
tionales, en collaboration avec 
les gouvernements ou à leur 
demande. Mais certains Etats, 
comme le Paraguay, le Guate- 
mals, la République dominicaine 
et le Nicaragua, font aussi appel 
directement aux consultants de 
l'IDL ou à leurs collègues. Les 
membres de l'Institut intervien- 
nent encore de façon régulière 
au Mexique, an Argentine, et 
surtout au Pérou, depuis l'arri- 
vée à la présidence d'Aiberto 
Fujimori. 

Les experts chiliens sont 
consultés sur tous les secteurs 
de la politique économique. 
Mais ils ont certaines « spéciali- 
tés» : «Notre point fort, c'est 
sans conteste la réforme du 
régime de retraite, affirme Chrs- 
tian Larroulet. Nos autres grands 
domaines d'intervention sont 
les privatisations, les politiques 
de dérégulation des services 


coopérant français détaché auprès 
de la Corfo, organisme qui gère 
notemment les participations 
industrielles de l'Etar, en revanche, 
ous les contrats commerciaux et 
Jinanciers contiennent des clauses 
d'indexation. » La fameuse unité 
UF -— unité de compte indexée sur 
les prix — y est omniprésente. 
Autre difficulté, je retard pris dans 
l'organisation du système finan- 
cier, Celui-ci reste, à La suite de la 
grave crise bancaire de 1982, 
hyper-réglementé. 


DIVERSIFICATION e Afin de 
réduire enfin sa dépendance à 
l'égard du cuivre, Santiago cherche 
à accélérer la diversification de ses 
exportations. Malgré la réévalua- 
tion du peso (de 10 % par rapport 
au dollar environ en 1992) et l’aro- 
nie des marchés clients, le dyna- 
misme des ventes à l'étranger ue se 
dément pas (+12 % en 1992}. Véri- 
tables moteurs de la croissance chi- 
lienne, «elles représentaient 10 % 
du PNB il y a vingt ans, plus de 
30 % aujourd'hui », souligne Jorge 


Marshall. L'accès au marché exté- . 


uxième vie des « Chicago boys » 


publics et ls réforme de secteurs 
sociaux comme la santé, le loge- 
ment ou l'éducation. » Dans tous 
ces domaines, l'institut pré- 
conise des «solutions privées 
aux problèmes publics », selon 
le titre de leur publication-phare. 
C'est notamment J'ancien 
ministre du travail, Maria Teresa 
Infame, qui travaille sur l'organi- 
sation des systèmes de 
retraite : elle a effectué des mis- 
sions conjointement avec 
Miguel Kast, ancien « surinten- 
dant» de l'éducation au Chili. 
Ensemble, ils aident plusieurs 
pays à mettre en place des 
retraites par capitalisation, fon- 
dées sur de puissants fonds de 
ension. | 


Grâce à leurs conseils et à 
ceux d'autres consultants chi- 
liens, l'Argentine, le Venezuela, 
la Colombie et le Paraguay ont 
ou sont sur le point d'adopter 
un système très fortement ins- 
piré de celui en vigueur au Chili. 
Au Pérou, terre de prédilection 
de Hernan Büchi, le projet de loi 
qui devrait 8tre présenté en mai 
1993 est quasiment la copie 
conforme de la loi chifienne. 

Pablo lhnen, ancien direc- 
teur du budget à Santiago, a 
pour sa part conseillé le ministre 
des finances du pour 
l'aider à présenter sa loi de bud- 
get pour l'année 1993. Il vient 
de conclure une mission simi- 
laire en Equateur. Les autres 
experts an matière budgétaire 
que sont les anciens directeurs 
du budget Carlos Mendez et 
Martin Costabal sont, d'après 
l'IDL, cdébordés par les 
demandes ». 

D'autres « spécialités » chi- 
liennes rencontrent aussi un réel 
succès à l'exportation. L'ex-mi- 
nistre du logement, Miguel 


rieur est donc, pour Santiago, tout 
à fait essentiel. D'où les accords de 
libre-échange déjà signés avec le 
Mexique ou ceux en cours de négo- 
ciation avec le groupe de l'ALENA 
(Association de libre-échange nord- 
américain), avec le Venezuela ou 
avec la Colombie. 

Mais il lui faut aussi diversi- 
fier son offre, industrielle notam- 
ment. Le Chili affiche déjà de 
beaux succès à cet égard. « Pour la 
première fois en 1992, les ventes de 
produits manufacturés sont plus 
importantes (40 % des exportations 
totales) que celles de cuivre 
(39 %», souligne Jaime Ale, de le 
SOFOFA. Avec les fruits de con- 
tre-saison, le saumon fumé, le vin, 
les meubles ou de l'équipement 
minier, le pays a élargi sa gamme. 
« Poursuivre cette diversification en 
offrant des produits à plus forte 
valeur ajoutée et à meilleur niveau 
technologique ». telle est l'une des 
difficiles ambitions du gouver- 
nement. 

Troisième défi, enfin, l’apure- 
ment de la «dette sociale». Dans 
ce domaine, le pouvoir est souvent 





Angel Poduje, a ainsi conduit 
des missions au Salvador, au 
Venezuela, en Colombie et au 
Paraguay. 

Dans ce dernier cas, if est 
d'abord intervenu dans le cadre 
d'une mission patronnée par la 
Fondation Seidel et la Banque 
mondiale : if a notamment pré- 
senté le mode de financement 
du logement socisl au Chili. Sot- 
licité ensuite directement par le 
nana paraguayen, il a 

laboré, au cours de douze 
voyages en 1990 et 1991, un 
système qui reproduit fidèle- 
ment celui en vigueur au Chili. 

. ss . fin 1991 
par le Paraguey après la création 
re national du logement 


RECETTES e Les experts de 
Santiago considéreraient-ils que 
les mêmes recettes sont appli- 
cables partout ? Oui et non. «Ce 
qui me plait, ce n'est pas de 
demander aux autres de nous 
copier, mais de transmettre des 
principes universels, nuance 
Hernan Büchi, dont les missions 
en Amérique ne se comptent 
plus, 

«Ce qui est nécessaire, 
dit-il, c'est un gouvernement qui 
fasse preuve de leadership. En 
fin de compte, il s'agit d'arriver 
à une situation où peu importe 
qui dirige le pays. Le système 
économique doit se maintenir en 
étant adopté par tout ls monde, 
de façon à ne pas être affecté 
par ts politiques. 
il doit &tre plus important que la 
personne qui le dirige.» La 
démocratie, en quelque sorte, 
selon les économistes de Pino- 
chet. 



































Bruno Adrian 


accusé d'«immobilisme». Le bilan 
est, il est vrai, plus mitigé. Certes, 
la nouvelle équipe a opéré quel- 
ques inflexions par rapport aux 
ultralibéraux du général Pinochet, 
Le salaire minimum a été relevé, I 
est aujourd'hui de 38 600 pesos 
{autour de 550 francs). Un plan 
pour l'emploi des jeunes a été 
lancé... 


a La croissance est un élément 
essentiel de la lurte conire la pau- 
vreté», plaide Jorge Marshall. Elle 
a, il est vrai, largement contribué à 
l'augmentation des revenus réels et 
à la création d'emplois dans le sec- 
teur productif. Le chômage officiel 
est en forte diminution. {] affectait 
20 % de la population active en 
1982, moins de 5 % aujourd'hui, 
« Dans le budget, nous avons forte. 
ment augmenté les dépenses 
sociales consacrées notamment à la 
santé, au logement er à l'éduca- 
tion», ajoute Foxley. Elles ont crü, 
en volume, de 30 % entre 1990 et 
1992. 

Malgré cela, la situation dans 
les secteurs sociaux publics 
(hôpitaux, écoles, logement...) est 
dramatique. Et toute une partie de 
la population, notamment celle des 
poblaciones, les bidonvilles chi- 
liens, reste loin du miracle et des 
2 800 dollars de PNB par habitant 
et par an des statistiques officielles. 

IL y avait en 1990, avant l’arri- 
vée de Patricio Aylwin à la 
Moneda, 5 millions de «pauvres» 
{selon les critères de l'Organisation 
mondiale de, la santé), sur 
13,3 millions de Chiliens. Un 
membre du gouvernement affirme 
aujourd’hui que «/a pauvreté 
concerne 40 % de la population s. 
Peu de changement donc. 


CONTINUITÉ © Y at-il un risque 
de divorce entre la gauche politi- 
que et les couches les plus pau- 
vres? « Les succès du gouvernemem 
lui permetient d'envisager ave 
sérénité les prochaines échéances 
électorales », affirme un observa- 
teur averti. Au-delà, les responsa- 
bles économiques, locaux ou étran- 
gers, insistent sur la continuité 
acquise de la politique économi- 
que. A l'instar d’Andres Bianchi, 
ancien patron de la Banque cen- 
trale, actuel président du Banco 
Continental (Groupe Crédit Iyon- 
nais), ils voient dans cette stabilité 
assurée la principale force du Chili 
«Il y a désormais — cela est 
sans précédent - un consensus 
autour du modèle économique, 
celui d'une économie ouverte dans 
laquelle le rôle de l'Etat se limite 
au maintien des grands équilibres 
et à la lutte contre la pauvreté », 
expliquait Andres Bianchi, le 
6 novembre à Paris, lors d’un 
Forum international sur les pers- 
pectives latino-américaines. « Dans 
le passé, une élection constituait 
toujours une menace pour l'éconn- 
mie, le risque de passer d'un capita- 
lisme ultra-conservateur à un 
socialisme révolutionnaire. » 
Aujourd'hui, une éventuelle alter- 
nance politique ne conduirait plus 
à une remise en cause fondamen- 
tale de la continuité économique. 
Un atout sur ce continent latino- 
américain encore bien instable. 


Erik Izraelewicz 
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l'histoire, une armée est inter- 
venue massivement au nom 
de la lutte contre la faim. À voir 
l'envergure des moyens militaires — 
et médiatiques - nus en œuvre dans 
l'opération «Rendre l'espoir» en 
Somalie, ou se prendrait presque à 
espérer. Pourtant le problème n'a 
rien de nouveau, Depuis plus de 
trente ans, les Nations unies — via 
l'organisme chargé de l'alimentation 
et de l’agriculture (FAO) et eue res- 
ponsable de la santé (OMS) -— décrè- 
tent chaque année l'état d'urgence. 
Quels sont les fruits aujourd'hui 
de toutes ces années de lutte contre 
la faim ? D'importants résultats ont 
été obtenus, Et pourtant, les chiffres 
restent décevants. La FAO estime, 
dans un rapport publié en prépara- 
tion à la conférence internationale 
sur la nutrition qui s'est tenue à 
Rome du 5 au 11 décembre, que la 
faim a bien reculé dans le.monde, 
mais de très i 
: os l'ensemble es pays gs 
voie veloppement, le nom! 
de personnes souffrant de maln 


P' la première fois dans 


tri 
tion chronique — l'apport journalier 
en calories étant jugé «insuffisant » 
par rapport au type d'alimentation 
du pays — a diminué de façon 
constante au cours des vingt der- 
nières années. En 1970, près de 
941 millions de‘personnes étaient 
régulièrement sous-alimentées : ce 
chiffre est tombé à 786 millions en 
1990. En proportion de la popula- 
tion totale de ces pays, le progrès est 





L'ECONOMIE 


ACTUALITÉ 


La faim recule mais ne cède pas 


Après trente ans de lutte contre la faim, les résultats sont mitigés : 
le nombre des mal-nourris a diminué dans le monde, mais l'Afrique reste sacrifiée 


encore plus net : 20 % souffrent 
ln contre 36 % il ÿ a vingt 


% Continent par continent. la 
situation reste néanmoins alarmante, 
C'est, pour Pessentiel, l'Asie qui a 
réussi à limiter le drame de la faim. 
En 1970, 40 % des habitants de cette 
région souffraient de malnutrition, 
soit 75i millions de personnes. Ce 
chiffre est tombé aujourd'hui à 
528 millions, représentant 19 % du 
nombre total d'habitants, Les pays 
du Proche-Orient font également 
partie des «raisons d'espérer » ÉVO- 
quées aujourd'hui par ta FAO. La 
faim y touche actuellement 31 mil- 
tions de personnes — 12% de la 
population totale — contre 35 mil- 
lions il y a vingt ans (22 %). 

En revanche, en Amérique 
latine ia situation s'est légèrement 
dégradée : 54 millions de personnes 
souffraient de malnutrition dans 
cette région en 1970, contre 59 mil- 
lions actuellenent, Une progression 
somme toute limitée, qui a permis de 
réduire la proportion des sous-ali- 
mentés de 19% à 13 % du votal. 

Surtout, l'Afrique reste la 

grande perdante de cette « Aufe Imon- 
Bale». Malgré le léger recul en don- 
nées relatives, la situation s'y est 
aggravée en données absolues : 
100 millions de personnes souf- 
fraient de sous-alimentation sur le 
Fioque, _. “ Lo une à 
È spoque, population — 

ue ce chiffre est aujourd'hui 
dr i70 millions, soit 33 % d'Afri- 





==—< Aménque Laine, an développement 


EVOLUTION DE LA DISPONIBILITE 
ENERGETIQUE ALIMENTAIRE PAR REGION 
(kilocalories par personne per jour} 








Maude oi le nu dont 31 afri- 
| Cains — ont un PNB par habitant inférieur à 3 430 francs par an. 


cains. « Deux facteurs majeurs ont 
wntinué d'œuvrer dans le monde sur 
de front de la faim, explique Maxim 
Bruyckx, expert de la FAO sur les 
problèmes de nutrition : li i 
4 anne dans ces pongés 
Ces pays 
de. l'instabilité politique et les 
démontre clai- 


guerres. » La Somalie 
rement aujourd'hui, comme l'Ethio- 


pie hier, l'impossibilité pour un pays 
plongé dans la civile de nour- 
rir sa population. À l'inverse, les 
cr er 
longues périodes de paix ont.pu agir 
sur la faim : Les progrès enregistrés en 
Asie le démontrent. 

L'Amérique latine illustre le lien 


ee 
ment économique : le nombre des 


A 3 ° 9. A A 
Côte-d'Ivoire : la fin d’un rêve 
L'effondrement du prix du café et du cacao depuis 1986 oblige le DOMAneMeNn 
à réorganiser ces deux filières fétiches de l° ÉAPOTeTON ivoirienne 


OTRE niveau de vie? 
« Il fond progressive. 
ment comme du 
beurre en plein soleil.» Anobh, 
soixante et un ans, est planteur de 
café depuis 1943, année où il a com- 
mencé à aider son père et son 
sur celte même terre de 
la région de Soubré, 300 kilomètres 
à l'ouest de La capitale ivoirienne, 
Abidjan. « La vie n'a pas toujours 
été facile, concède-t-il. Mais jernuis 
comme depuis quelques années. Sur- 
tout après la période de rève que 
nous ayons 

Le rêve, ce furent ies années 70. 
Une époque où les cours du café et 
du cacao grimpaient inexorable- 
ment, offrant aux huit millions 
d'agriculteurs ivoiriens — 70 % de ta 
population totale du pays - une par- 
tie de ce que le vieil bomme appelle 
encore le « fumeux gäteau ». Les vil- 
iages ont alors connu le luxe des 
radios, des vêtements à l'occidentale 
et de la bicyclette, La santé était 
assurée gratuitement par les dispen- 
saires publics installés un peu par- 
tout et «il n'était pas rare de chan- 
ger chaque année l'équipement 
scolaire des enfants», rappelle 
Anoh, songeur. 

Premier producteur mondial de 
vacao et quatrième pour le calé, la 
Côte-d’ivoire a vécu sur ces deux 
matières premières pendant de lon- 
ques annees, La montée régulière 
des cours dans les années 70 et au 
début des années 40, a fourni aü 
pays une manne miraculeuse. Au 
point que, parmi les pays en voie de 








térblhcité) 
AVIS D'APPEL 
D'OFFRES INTERNATIONAL 


ATELIERS DE CONDITIONNEMENT D'HUILES ALIMENTAIRE 


La Société nationale de commercialisation des oléagineux du 
$ GAL (SONACOS) lance ua appel d'offres pour la fourniture et 
le montage d'ateliers de conditionnement comportant 9 lots : 


. Batiment ct annexes 
. Ligoc boutville verre i | 


Ligne sachets 1/4 1 
Ligne tidons 3 i 


Stockage 
Stockage Douits finis 


BEEN pe tiee 





Të. : 
Les offres durroni, Soue 


méne adrasss avant Le 15 fé mie 1995. 





Lignes boutcilles PVC/PET Hi 
Ligne ne Le kg ei tonnelus 55 kg 


Stockage emballages consignés 
Les lots 2 à 9 peuvent faire l'objer d'une soumission séparée. 
Les entreprises intéressées peuvent retirer le cahies des charges 

contre le versement d'uu montant de ! 000 FF (50 900 F CFA) 

auprès du secrétariat du Président Direcisur Général de SNA: 

COS. 32, rue du Docieur-Calmette DAKAR - Sénégal. 

51) 23-10-52. Tétéropie 221} 23-88-05, Télez : 51 413 s: 

uullite, parsenir oi # 





développement, la nation de son 
wexcellence» Houphouët Boigny 
était volontiers citée comme le 
modèle de la réussite économique. 
En 1985, le cours mondial du 
café était de 1 088 francs CFA (21,8 
francs) te kilo et celui du cacao de 
1 007 francs CFA (20,1 francs). En 
sept ans, les prix du café ont été 
divisés par six, et ceux du cacao par 
quatre. Celui que l'on a longtemps 
dénommé le upays de cocagnex se 
trouve à présent comme beaucoup 
d'autres dans la zone «en crise» de 
l'Afrique subsaharienne. 


MISÈRE e Conséquence de ce 
revers de fortune — accentué par la 
faible production et le peu de diver- 
sité des cultures vivrières, trop long- 
temps sacrifiées aux monocultures 
d'exportation, — la misère se généra- 
lise, En moins de deux ans, de 1986 
à 1988, l'apport journalier de calo- 
ries par habitant est passé de 2 560 
& 2 360. Depuis, il a encore baissé. 
Quant à ja santé, elle est deve- 
aue un véritable articie de luxe : la 
consommation nationale de médi- 
caments a en effet chuté de 25 % en 
trois ans. En 1990, 300 000 enfants 
de moins de cinq ans étaient sous- 
alimentés (80 000 son: morts avant 
d'atteindre cer âge) er 3.3 millions 
d'Ivoiriens étaient er dessous du 
seuil de pauvreté. Autre cousé- 
quence : 
taient une insuffisance pondérale à 
la naissance et 43 % un retard de 
croissance entre deux et cinq ans. 
« Nous avons longlemps vécu 
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14 % des enfanis présen-" 


Su Lite véritable rente. reconnait 
Lambert Kouassi Konan, ministre 
de l'agriculture de Côte-d'Ivoire, Au 
point que c'est seulement depuis un 
ai ei demi que, sous le poids de lu 
nécessité, nGus analysons sérieuse- 
meni les mécunismes de notre évo- 
nornie, y L'aveu est édifiant. Parmi 
les objectifs fixés par les bailleurs de 
fonds, ia réorganisation de l'agricul- 
ture ivoirienne tienL une place de 
choix. 

Le café et le cacao en consti- 
tuent l'élément moteur, représen- 
sant encore, en 1990, près de 45 % 
de la valeur totale de l'ensemble des 
exportations du pays, Mais te déficit 
chronique de ta filière du café a 
voûté à elle seule 30 milliards de 
francs CFA - 5% du budget de 
V'Elai — aux financés publiques pour 
la révolte 1991-1992. dépenses à 
veine équilibrées par le mince excé- 
deut tiré des revenus du cacao. Et 
les prix actuels de ce dernier — 285 
francs CFA le kilo - risque 
d'entraîner pour la première fois un 
déficit de la seconde filière fétiche, 

x Compte renu du poids du café 
et du vacao duns les exportations, Le 
Düÿs de peul s'en sorlir qu'en réorgu- 
aisant de fond en comble ces deux 
filières”. soulgue. à Abidjan. une 
économiste de la Banque mondiale. 
Preiaies 9bjecuf tisé pas le Épurer- 





{Caistab}, uns des pièces muaitresses 


+. 
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de l'organisation des filières. Cet 
établissement public, créé à l'épo- 
que coloniale pour assurer un «prix 
garunti» aux planteurs lors de la 
vente de leur production, Éxe aussi 
en aval un prix de vente sur le mar- 
ché international. Lorsque Les reve- 
nus des producteurs ou des exporta- 
Leurs s’écartent des prévisions, des 
versements de compensation doi- 
vent s'opérer. 

Ce système n'a guère posé de 
problème durant toute la période 
d'envolée continue des prix du café 
<t du cacao. La Caistab a accumulé 
des sommes colossales, représentant 
jusqu'à un tiers du budget ivoirien. 
Autrement dit, un véritable impôt à 
la source a été prélevé pendant des 
années sur les planteurs, pactole qui 
alimentait directement les caisses de 
l'Etat. 

Logiquement, loss de l'effon- 
drement dés cours, en 1986, la 
Caisse aurait dû pouvoir jouer son 
rôle de garantie. Mais les coffres 
étaient vides. «Je reconnais qu'a- 
vant la crise, un certain laxisme à 
prévalu, concède timidement Lam- 
bert Kouassi Konan Je ne dis pas 
qu'il n'y a pas eu du guspillage. Je 
suis néanmoins fier que cet argent 
ait servi au développement du pays. 
Noire réseak de transport en a large- 
mienl bénéficié, ainsi que de nom- 
denses infrastructures, suns vublier 
les grands iravuux et les réalisations 


“de prestige di: régèsre.s 






sous-alimentés y avait diminué net- 
tement au cours des années 70, 
période de' croissance accélérée, tom- 
Eant à 47 milions en 1980, avant de 
remonter au cours de la dernière 
après la crise de la dette et 
les politiques d'ajustement structurel 
imposées par les autorités moné- 
taires internationales, « Moins stable 
poliliquement, cette région n'a suriout 
PEUPR COR ne QUO A 
loppement économique », 
Maxim Bruycks, 


tion, et rares sont les pays qui ont 
‘bénéficié d'une croissance "économi- 
que durable au cours des vingt der- 
nières années. Plusieurs Facteurs ont 


que — voire À l'approfondissement de 
la crise — des pays du tiers-monde, 
La chute des recettes liées aux pro- 
duits d'exportation — notamment 
l'effondrement du prix des matières 


inversé les processus de croissance 
amorcés à la fin des années 80. De 
nombreux pays n’ont plus eu les 
moyens d'investir dans le «mieux- 
être» général. La Côte-d'Ivoire en est 
un bon exemple, 

Maïs les politiques économiques 
internes sont également en cause. 
Trop peu de pays ont réellement 
donné une priorité à La lutte contre La 
faim. En Afrique, en dépit d'un 
potentiel agricole considérable, la 
production de produits alimentaires 





Comme, entre autres, la vaste- 


cathédrale Saint-Paul d’Abidjan, 
inaugurée en 1981, et surtout, neuf 
ans plus tard, la transformation en 
ville ultramoderne de Yarioussou- 


É de kilomètres au nord de la capitale. 


Au cœur de cette «réalisation de 


prestige» s'élève la gigantesque basi- 


lique Notre-Dame, le dernier-né des 
«éléphants blancs » du régime. 

Des «éléphants» bien embar- 
rassants au moment où le gouver- 


- sement a dû s'attaquer au prix 


«garanti» aux producteurs de café 
et de cacao. Fin 1989, après trois 
années consécutives de Chute des 
cours, les prix concédés aux plan- 
teurs ont été divisés par deux. « 4/ 
s'agissait de s'aligner sur les cours du 
marché international», précise le 
ministre de l'agriculture. 

Mais les cours ont continué de 
s'effondrer, affectant des millions de 
planteurs, privés d’autres sources de 
revenus. D'autant qu'à la même 
époque, la Banque nationale de 
développement agricole (BNDA) a 
fait faillite, disparaissant avec Les 
économies de centaines de milliers 
de familles paysannes. 


INTERMÉDIAIRES © Mais la 
Caisse n'est pas seule en cause. 
Transport, 

stockage, frais d transfor- 
mation, toutes ces étapes, jusqu'à la 
commercialisation finale du pro- 
duit, ont leur traduction en termes 
de prix et de coûts. Un de ces inter- 
médiaires a un poids déterminant 
dans la distribution. Certains le 
nomment ici «l'incontournable 
monopole du Liban». Quelque 
200 000 Libanais contrôlent en effet 
près de 80% de l'ensemble des 
achats aux planteurs des récoltes de 
café et de cacao. Ils sont l'indispen- 
sable trait d'union entre les petits 
producteurs isolés — le pays compte 
560 000 exploitations familiales, 


-dont la superficie moyenne est d'en- 


viron 2 hectares — et les grandes 
sociétés exportatrices. 

«Il faut à présent rogner sur les 
intermédiaires. En somme, casser 
l'étape libanaise afin que le.planteur 
puisse conserver un minimum de 
revenus, conclut un expert euro- 
péen en matières premières. Une 
conclusion partagée par le gouver- 
nement. La méthode? Relancer et 


tion cocpiraive (GVC). L'idée ex 
simple : aider les planteurs à se 
regrouper afin de leur permenre de 


conditionnement, . récolte 
l'assurance, 


nt, 


en te emma + 
fer 





n'a progressé que de 2% par an au 
cours des dix dernières années. La 
démogaphie reste mal maîtrisée ; la 
population a connu une croissance 
moyenne de 3,2 % en Afrique. La 
poussée démographique est moins 
forte en Asie, set la politique agricole 
a êté bien meilleure, souligne Maxim 
Bruyckx, notamment en Chine». 

Les pays développés jouent 
aussi un rôle non négligeable dans la 
problématique de la faim. Les plans 
d'ajustement imposés par la Banque 
mondiale et le FMI au nom dé la 
logique financière et macroéconomi 
que n'ont pas, c'est le moins qu'on 
puisse dire, pour principale priorité 
l lutte contre la faim. 

Les pauvres sont souvent sacri- 
fiés : « /l est admis que leur sur! serait 
tributaire de processus de croissance 
globaux», peut-on lire (1) dans un 
“récent rapport du Fonds internatio- 
ual de développement . agricole 
{FIDA). Une manière de repousser 
toujours à demain la solution. Quant 
à l'aide alimentaire, souvent criti- 
quée, elle ne remplace pas le déve- 

t, mais reste indispensable. 
Près de 190 millions d'enfants de 
moins de cinq ans souffrent encorc 
aujourd’hui de malnutrition, dont 
40 000 meurent chaque jour; plus de 
2 milliards d’êtres humains souffrent 
de carences alimentaires... 


Olivier Piot 


(1) L'Htet de la pauvreté rurale 
dans le monde, FIDA, novembre 1992. 





mieux “coéttiler la comnercialisa- 
tion de leurs produits. Déjà, en 
1991, le gouvernement a pris une 
mesure d'importance. Les produc- 
teurs doivent à présent livrer le café 
en grains verts, c'est-à-dire décorti- 


L'objectif est d'améliorer la 
qualité des pen « Les pro- 
ducteurs doivent comprendre qu'il Jÿ 
a trop de déchets avec les cerises, 
précise un responsable de la société 
française CIFCA, le plus gros expor- 
tateur de café et de cacao de Côte- 
d'Ivoire. Au point qu'on doit parfois 
refuser toute la production d'un 
même planteur. En prenant le café 
vert, les pertes sont moindres. » Mais 

ce souci de qualité impose aux pro- 
ducteurs une augmentation des ren- 
dements, un traitement des plants, 
etc. « Et tout cela alors que les prix 
s'effondrent!», che Anob, irrité. 

Sans parler du décortiqueur 
importé qu'il faut acheter — environ 
1,7 million de francs CFA par 
machine (34 000 francs), Les GVC 
devraient permettre aux planteurs 
de faire face, « En coopérative, les 
producteurs 


camions, un décortiqueur, des sacs, 
affirme le ministre de l'agriculture. 
A eux de gérer leur trésorerie.» Les 
nouvelles structures se mettent peu 
À peu en place. En 1991, 30 % de la 
s'est ‘organisée à 
partir de GVC. Et l'objectif du gou- 
‘vernement est d'atteindre le chiffre 
de 60 % cette année. 

Au total, 3 600 groupements 
sont aujourd’hui constitués formant 
20: unions régionales. Certaines 
sociétés, privées d'exportation sui- 
vent même l'exemple. La CIFCA & 
ainsi récemment créé la Société de 
gestion de produits agricoles (Soge- 
bag) pour traiter directement avec 
des es regroupés en GVC et 
éviter que les groupements puissent 
s développer au point d'aller traiter 
directement avec les négociants 
internationaux. 


«Peut-être cela va-t-il nous 
aider », dit Anob, associé à la Soge- 
pag, mais peu convaincu, Une autre 
réforme: }” inquiète davantage : le 
gouvernement vient de supprimer la 


‘récolte «insermédiaires de cacao 


(&e fin avril à fin septembre), qui 
représente 13 % des 750 000 à nus 
de cacao produit chaque année (la 
récolte: s'étale sur le reste 
de l'année) dans l'espoir de stabili 
ser les prix en réduisant les quanti- 
tés, «Pour certains d'entre nous, 


C'est catastrophique. » 
0. P. 

















| ETHIOPIE a un potentiel 
« L agricole’ qui devrait lui 
permeitre de ar 

l'ensemble du continent afri 














































































Ravid, second 
sde d'Israël en Etbiopie, can 
ien son sujet. Depuis mai 1 
ee de la pue de Haïlé Mariam 
ogistu, le «négus rouge», a 
quatorze années de di daim, des 
experts israéliens en 1 aronomie, 
grands spécialistes de [a désertifica- 
tion, viennent chaque mois évaluer 
les possibilités agricoles du plus 
grand pays de la ce de l'Afrique. 
nr ne 
régions, anälysent, comparent, pour 


même conclusion : le potentiel du 
pa est grandiose, «Si Israël, 


bénéficié de telles richesses dans les 
ee 40 : 50, il serait depuis déjà. 


l'un des premiers eXporta- 
ls sd p produits alimentaires du 


nn d'Addis-Abeba, ce jugement 
. presque une provocation. 

te Éntnés dent au ete à 

-sept ans coritre 

È Tiuré, des années de slchoreme d 
des famines qui firent 200 000 
morts en 1974-1975 et plus de 
300 000 en 1984-1985, Le pays reste 
encore Bien que Le conflit 
soit officiellement terminé 
depuis mai 1994, les dernières 
poches de résistance au nouveau 
gouvernement n’ont été résorbées 
que l'été dernier, Autant dire que 
jusqu'ici rien n'a encore vraiment 
cat La guerre est finie, pas 


CARENCES © «Les deux dernières 
décennies ont été un désastre pour 
… notre agriculture, Au cours des seules 

dix dernière années, la production 
réelle s'est repliée d'environ 4 %.» 
Le docteur Wolde-Gebriel Zewdie, 
directeur de l'institut éthiopien pour 
l'alimentation, et auteur d’un rap- 
port destiné à la conférence mon- 
diale sur l'alimentation qui viett de 
se tenir à Rome, ne cache pas, lui, 
son pessimisme. 

La moyenne nationale de l'ali- 
mentation en Ethiopie représentait 
2 400 calories par jour et par habi- 
tant en 1959 (1). Depüis, cette 
moyenne s'est dégradée, pour atéein- 
dre 1 600 calories par jour et par 
habitant aujourd’hui, après être pas- 
sée par des minima de 1 300 calo- . 
ries par habitant entre 1984 et 
1986, lors des grandes famines, 
Mais cette moyenne recouvre de 
grandes inégalités. « Près de 40.% de 
la population urbuine bénéficie d'une 
panne alimentaire supérieure ‘à: 
23 
le docteur Zewdie. Mais «dans les, 
campagnes, moins de 5 % des gens ‘ 
ulleïgnent ce niveau». Le chiffre des 
vs serait donc plutôt encoura- 

. à ceci près que 87 % des 
Éthiopiens vivent dans les cam- 






Manc PUBLICS ÉTOILE. 


À 


Te 8 


où en même temps! Mais . 
nets 0 ane 


finir par livrer unanimement [a : 


irme même Guy Ravid, avait” 


.d'un «goître 


calories par habitant», précise . 


jes avez soutenus 


ETS 


fies ! Car, déjà insuffisante en 
quantité, la ration alimentaire est de 


surcroît fortement déséquilibrée en 


vitamines et protéines. 
En dépit d’un cheptel de 


40 millions de têtes, le plus impor- 


tant d'Afrique, les carences en pro- 
téines animales touchent 8 % “es 


enfants âgés de moins de cinq'ans, 


entraînant d'importants retards de 
croissance. La consommation égale- 
(ment très insuffisante en fruits et 
légumes crée de fortes carences en 


‘vitamines A. Enfin, 10 millions de 


personnes, soit presque un habitant 
sur cinq, souffrent de goîtres dus au” 
manque d’iode dans l'eau. Parmi 
elles, plus d’un raillion souffrent 
développé. souligne le 
docteur Zewdie, transmettant des 
carences qui entraînent, dès la nais- 
sance, des débilités mentales chez les 
enfants». 


.. . £a paix n'est effective dans 
notre pays que depuis un an. La 
solution alimentaire exige du temps 
et les deux années à venir vont être 
consacrées à la reconstruction», 


. plaide Ato Elias Negassa, le nou-. 


veau niinistre de l' L'ur- 


-‘gence est en cffet d'effacer les 


‘séquelles de Ja guerre. « Les conjlits 


‘répétés ont détruit les i 


de recherche et de développement 
ainsi que des voies de communica- 
tion, donc de ravitaillement», expli- 
que le ministre. Les bombardements 
répétés, les sièges successifs de villes 
et’ de villages, la désorganisation de 
la production agricole et des trans- 
ports ont indéniablement contribué 
au déficit pic < du pays. «Pour 
‘une population de 52 millions d'ha- 
bitants [et une Ste double de 
celle de la France] l'Ethiopie a pro- 
duit 7,3 millions de tonnes de pro- 
duits. alimentaires en 1991», expt- 


que le docteur Ingo R. Loerbrocks,' 


responsable de la FAO en Ethiopie. 


« Le déficit par rapport aux besoins 
est donc de ‘1 million de tonnes cha- 


. que annêe. » 









__ L'EINNE : 
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Le potentiel décrit par les 
experts israéliens est pourtant là, 
visible à l'oeil nu. Mais pas partout. 
« Regardez la carte : il est clair que 
des régions entières ont été abandon- 
nées par les gouvernements Succes- 
sifs, fait remarquer Berhane 


.Gebreezziabhel, responsable du 


REST, une organisation humani- 
taire proche du front de libération 


” du Tigré, aucune politique économi- 


que, agricole ou industrielle, n'y a 
Mine sé eguitsée.» La conperal- 
son entre Le Tigré et les trois régions 
les plus riches de l'Ethiopie est édi- 
fiante. Ces trois «greniers», les 
régions du Choa, de l'Arussi et du 
Godjam, sont situées autour de La 
capitale du pays, Addis-Abeba {la 
nouvelle fl 


ment maïs ou sorgho, et surtout 
«teff», une céréale traditionnelle, 


trois régions produisent 
Chacune fosqu à piles de 130 % de 
leurs besoins, précise le docteur 
Loerbrocks, soit près de 1 million de 
tonnes de surplus en céréales. » 


MODÈLES ® Pourtant, ces régions 
ne bénéficient pas de ressources 
naturelles plus avantageuses que 
celles des plateaux du Tigré ou du 
Wollo. A l'image de l’ensemble du 
pays, elles possèdent d'importantes 
réserves d’eau souterraines — les 
pompes à eau sont rares — €t sont 
traversées par un impressionnant 
réseau de rivières. La vertu de ces 
trois régions «modèles»? « Elles ont 
simplement fait l'objet d'une atten- 
tion particulière en matière de poli 

souligne Richard 


que AFRoE soute 

Zink, conseiller agricole à la déléga- 

tion en Ethiopie de la CEE. 
Préservées de l'érosion des sols 

et de la déforestation à grande 

échelle, phénomène dû à l'utilisarion 

systématique du bois pour la 





Éthiopie : après la guerre, l’espoir 


Longtemps négligée, méurtrie par la guerre, les sécheresses et les famines, l' agriculture éthiopienne a pourtant 
un potentiel considérable. La paix revenue, le pays OUTe atteindre l'autosuffisance alimentaire. en l'an 2000 


construction et le chauffage — en 
1991, les forêts n'occupaient que 
4 % de la superficie du pays, contre 
16 % en 1950 — ces régions fournis- 
sent aujourd'hui l'essentiel du sur- 
plus agricole qui permet de nourrir 
les villes et — pour partie seulement 
— les régions déficitaires. « Près de 
35 % des 150 000 1onnes d'engrais 
uilisées par le pays en 1992 l'ont &té 
par les seules régions du Choa, de 
l'Arussi et du Godjam, précise le 
docteur Loerbrocks. 4 l'inverse. le 
Tigré en utilise peu, au point que 
même avec une bonne récolte, 
comme celle de cetie année. le Tigré 
et le Wollo ne peuvent survivre que 
grâce à l'aide alimentaire internaio- 
nale.» 

Les guerres civiles, qui d'ail- 
leurs n'ont affecté l'ensemble du 
pays qu'au cours de ja dernière 
décennie, n'expliquent pas tout. 
Tant s'en faut. Des années de déve- 
loppement déséquilibré — défavori- 
sant des régions entières — et de 
politiques agricoles désastreuses ont 
creusé les écarts, bien avant la révo- 
lution de 1974. 

Et la guerre n'a pas été seule- 
ment un facteur de désorganisation. 
« Les années de conflit ont permis de 
souder la population du Tigré», rap- 
pelle Yibabe Tilahun, l’expert agro- 
nome du REST. Pour les 4 à 5 mil- 
tions de Tigréens, Le conflit a sans 
aucun doute signifié dix-sept années 
de mobilisation militaire, donc unc 
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moindre capacité de travail aux 
champs. Mais il a également été 
l'occasion d’une organisation admi- 
nistrative et productive nouvelle, 
originale. « A partir de 1984, nous 
avons entrepris de grands travaux de 
terrassement avec les paysans, ainsi 
que la construction de pistes, la 
nuil », souligne Yibabe Tilahun. 


TERRASSES + Selon l'office de 
l'agriculture du Tigré, la région 
comptait 40 000 hectares organisés 
en terrasses en 1984, Elle en compte 
aujourd'hui plus de 400 000, dont 
100 000 réalisés pendant la seule 
année 1991. Commencée par temps 
de guerre, cette mobilisation «a per- 
mis à la fois de développer la surface 
cultivée et de pratiquer une reforesta- 
tion intensive », souligne l'agronome 
du REST. 

Pratiqués sur les pentes douces 
des plateaux comme sur les flancs 
abrupts des collines, ces «grands 
travaux» ont déjà partiellement 
modifié l'écosystème. Des milliers 
d'hectares de jeunes eucalyptus et 
d'acacias couvrent à présent des 
sites jadis secs et rocailleux. La logi- 
que implacable de l'érosion des sols 
a été en partie inversée par les mil. 
tions de paysans, qui chaque année, 
de janvier à avril — la période creuse 
des travaux agricoles — envahissent 
les montagnes et remodèlent le pay- 
sage. 

Les espoirs sont donc permis. 








La paix est propice au bilan et à la 
redéfinition d'une nouvelle politique 
économique. Les experts internatio- 
naux se succèdent auprès des res- 
ponsables du jeune régime de transi- 
tion démocratique. Chacun y va de 
volonté d'aider à la reconstruc- 
tion, de ses incitations à La libérali- 
sation du marché et à 
l'a indispensable monétarisatiun + 
des produits agricoles mais aussi, de 
ses conseils de prudence. Car il ne 
faut pas rêver. 

Les experts de l'organisation 
des Nations unies pour l'alimenta- 
tion et l'agriculture (FAO), notam- 
ment, se veulent «réalistes s. Par- 
courant le pays depuis des années, 
initiateurs d’une vingtaine de pro- 
jets de soutien au développement 
agricole pour les quatre prochaines 
années, ils s'en tiennent à la dure 
réalité des chiffres. Compte tenu 
d'une croissance démographique de 
3% par an, et d'une progression 
prévisible — et là encore « réaliste » — 
de la production agricole de l'ordre 
de 5 % à 6 % par an, le docteur 
Loerbrocks estime que le pays 
« devrait atteindre l'autosuffisance 
alimentaire en l'an 2 000» . 


O-P. 


(1) Selon la FAO la moyenne dans 
les pays développés est actuellement 
proche de 3 500 calories par personne 
et par jour. 


Priorité à la libéralisation 


Piongé dans les expertises 
et las rapports, le ministre 
éthiopien de l'agriculture, Ato 
Ekas Negasa, a un rôle-clé dans 
le jeune gouvernement au-pou- 
‘voir depuis mai 1991. Sans 
minimiser les enjeux, il tient 
cependant à calmer les impa- 
tiences : «Notre priorité : 
reconstruire l'agriculture de 
l'Ethiopie dans les proportions 
imposées par les 3 % de crois- 
sance annuelle de notre popu- 
lation et le lourd héritage d'un 
passé chaotique. » Sa marge de 
manœuvre est mince : la paix 
revenue et «la démocratie au 
pouvoir», son ministère 
{31 000 salariés) n'aura pas 
d'excuses en cas d'échec. 

La récente mesure écono- 
mique d'envergure prise par 
son gouvernement est d'ail- 
teurs à double tranchant. Sui- 
vant les conseils de la Banque 
mondiale et du Fonds ne 
taire international (FMl), 
monnaie nationale — Le Birr — : 
été dévaluée au mois de sep- 
tembre de 147,2 %. Résultat : 
«Cette mesure sera favorable 
aux exportations du pays, 
notamment pour le café, les 
peaux et l'huile végétale s, 
commente le ministre. Reste 
que les engrais — déterminants 


pour l'accroissement de la pro- 
ductivité agricole — voient leur 
prix grimper en flèche : «Le 
gouvernement est en train 
d'envisager différentes façons 
de vénir en alde aux fermiers. » 

Pour le reste, le ministre 
fait confiance « à la libéralisa- 
tion du marché». Après la 
révolution de 1974, la terre a 
été intégralement nationalisée. 
Par la suite, la fixation autori- 
taire du prix des grains décidée 
per Hailé Mariam Mengistu, 
l'obligation pour les paysans 
de vendre une partie des 
récoltes à l'Etat et les migra- 
tions liées à la « villagisation » 
ont enseigné au nouveau gou- 
vernement «le rôle néfaste 
d'un Etat trop engagé dans 
l'économie s. 

La terre reste propriété 
publique mais «{a priorité va 
être donnée aux mesures 
locales d'aide à la petite exploi- 
tation [ls taille moyenne des 
exploitations varie entre 0,5 et 
1,5 hectare par famille] et au 
paysan individuel ». | est vrai 
que les petits exploitants occu- 
pent 96 % des superficies cul 
tivées et produisent entre 
90 % et 94 % des légumineux 
et des oléagineux. Finie l'agri- 
culture des « fermes d'Etats, la 


mécanisation à grande échelle 
de l'époque Mengistu. Com- 
ment éviter la concentration de 
la distribution dans les mains 
de marchands privés qui achè- 
tent aux producteurs leurs 
récoltes ? « Dans ce domaine 
nous souhaitons avancer pro- 
gressivement et développer 
des services de coopératives 
démocratiques permettant 
notamment aux paysans de 
s'organiser pour acheter les 
engrais et vendra ensemble 
leur production. » 

Enfin, dans l'attente «à 
long termes d'une autosuffi- 
sance alimentaire, ls gouverne- 
ment a mis au point un Plan de 
garantie alimentaire (FSP). «ii 
s'agit de faire rapidement face 
aux effets d'une nouvelle 
sécheresse », précise le minis- 
tre. Des zones de stockage 
décentralisées — les ravitaïlle- 
ments de certaines régions res- 
tent très difficiles — devraient 
«permettre d'installer des 
réserves de 300 000 tonnes 
de céréales, soit la possibilité 
de nourrir 4 millions de per- 
sonnes pendant quatre mois 
sur la base de 1 800 calories 
par jour et par personne ». 


O. P. 
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N mauvais signe pour le système moné- 

taire européen (SME), auquel «fes mar- 

chés ne croient » (en réalité, là n'est 
pas le problème, c'est la carence des autorités 
publiques qui est en cause}, est que ses guéris- 
seurs ne parlent plus qu'un langage convenu de 
clichés et de métaphores. Se refusant à renou- 
veler à la lumière des récents événements leur 
analyse des causes de l'instabilité m ire, is 
s'appuient sur quelques données dites « fonda- 
mentales », bas taux d'inflation et équiäbre exté- 
rieur retrouvé, pour prôner un «noyau dur» 
constitué entre le franc et le deutschemark, 
avec adjonction des monnaies du Benelux. 

Ce rêva ressemble à une dernière fiction 
pour tenter de prolonger la vie du SME /voir la 
précédente chronique). S'il est probablement 
trop tard pour le sauver sous sa forme cam- 

iète, c'est parce qu'il est frappé de maladies 
jusqu'à ce jour incurables. 

Les rêveurs ont préféré ne pas insister sur 
un fait troublant. Le pays qui, bien à son corps 
défendant, a déclenché la crise monétaire en 
cours avait accompli en deux ans de remarqua- 
bles performances macroéconomiques. Quand, 
au début du mois de septembre, la couronne 
suédoise fait l'objet d'une formidable attaque de 
la spéculation, qui conduira les autorités de Sto- 
ckhoim à rompre ses liens avec l'écu le 
19 novembre, pour la laisser aflotter» (au-des- 
sous de la surface des eauxl}, l'inflation était 
tombée, dans le 
royaume scandinave, au 
niveau le plus bas d'Eu- 
rope. De 11 % en août 
1990, la hausse des 
prix y avait été ramenée 
à 2 % en août dernier. 

La désinflation des 
salaires avait suivi une 
évolution aussi rapide. 
En 1989 et 1990, les 
majorations annuelles 
étaient de 10%; en 
1991 et 1992, de 3 % 
environ. Même redras- 
sement spectaculaire 
pour un des autres 
«fondamentauxs (l'ad- 
jectif a été, dans le jar- 
gon, substantivé à l'an- 
glaise). + La dégradation 
subie par la balance des 
opérations courantes 

epuis le milieu des 
années 80 s'est brus- 
quement inversée en 
1991», note le dernier 
rapport de l'OCDE sur la 








































NICOLAS GUILBERT 
Suède. L'exemple suédois, dira-t-on, n'est pas 






probant. Ce pays ne fait pas formellement par- 
tie du SME. C'est «unilatéralements que ses 
dirigeants avaient décidé, début 1991, de ratta- 
cher la couronne à l'écu, autrement dit d'établir 
entre elle et les devises du SME une parité. En 
mettant l'accent, comme on le fait, sur le carac- 
tère «unilatéral» de l'engagement, on essaye en 
vain d'en amoindrir la portée; surtout, on 
touma le dos à l'essentiel. 

Même pour les pays qui ont accédé en 
bonne et due forme au SME, l'important est 
non pas leur adhésion officielle, mais leur déci- 
sion, à tout instant révocable, de participer à 
son «mécanisme» de change par quoi leurs 
parités respectives sont fixées. La preuve en 
est que l'Italie et la Grande-Bretagne y ont 
renoncé dès le 17 septembre. Leurs monnaies 
respectives flottent depuis cette date, sans que 
cela leur ait coûté plus de formalités qu'à la 
Suède deux mois plus tardi Du temps où fonc- 
tionnait l'étalon-or, régime réputé pour ses dis- 
ciplines, aucun pays ne les assumaït autrement 
que par sa fibre volonté. Il est arrivé à plus d'un 
de s'en dégager, provisoirement ou définitive- 
ment. 


On dira que la Banque de Suède ne bénéfr- 
ciait pas du soutien automatique des autres 

ques centrales prévu par l'accord du SME et 
que cela fait une différence. Qu'elle ait pu aussi 
longtemps défendre la parité de la couronne en 
perdition indique assez que les concours exté- 
rieurs ne lui ont pas manqué, crédits dits de 
swap ou autres. C'est une déformation bien 
française que de caractériser te SME par les 
interventions sur le marché des changes. Cha- 
que fois qu'une monnaie a besoin d'être soute- 
nue, on doit y voir un échec du système. La 
convergence des politiques que celui-ci est 
censé favoriser entre ses membres est conçue 
pour assurer une stabilité spontanée, grâce pré- 
cisément au maintien des équilibres dits fonda- 

























Plus de daux mois durant, les autorités de 
Stockholm ont pris le risque énorme — en pleine 
récession économique — d'élever les taux 
d'intérêt à des niveaux fantastiques. Elles 
étaient tombées dans le piège tendu par les 
analyses simplistes sur quoi repose la mytholo- 
gie du SME. Elles comptaient « convaincre » les 
marchés (voilà de nouveau ces démilers resurgir 
comme sujets pensantsl) du bien-fondé de leur 
achamement thérapeutique. Le 

A l'instar de Pierre Bérégovoy qui estime 
avoir droit aux bons points distribués par le 
marché pour les excellents résultats qu'il a 
obtenus en matière de désinflation, Cari Bildt, 










CHRONIQUE e par Paul Fabra 


SME : les vers dans le noyau dur 








DPINITONS 


chef conservateur du gouvernement suédois, 
s'attendait à recueillir les fruits de sa politique 
de choc. N'étaitl pas parvenu à rétablir les plus 
fondamentaux des «fondamentaux»? Un suc- 
cès remporté dans un délai aussi court anticipait 
sur les deux ans de bonne conduite auxquels 
les candidats à l'union monétaire de Masstricht 
devront satisfaire pour être admis à passer à la 
troisième et «définitive» étape. ÿ 

Voïà la Suède bien placée, à la suite de la 
France, pour le futur hit-parade | Que s'est-il 
passé pour qu'un espoir aussi vertueux soit 
déçu - ou compromis (dans le cas de {a 
France)? A Stockholm et à Paris, le sentiment 
de déconvenue est né d'une curieuse sublima- 
tion du marché. On en a oublié d'autres «fon- 
damentaux» moins flatteurs, surtout pour les 
gestionnaires suédois, mais aussi, à un moindre 
degré, pour les dirigeants français. 

Entre le rôle désormais assigné au marché, 
d'une part, et les modes de raisonnement héri- 
tés du dirigisme, de l'autre, il existe une contra- 
diction. Faute d'être résolue, elle a donné nais- 
sance à une sorte de personnification 
transfigurée du marché. Sauf peut-être en Alle- 
magne fédérale, où il n'y a jamais eu de 
contrôle des changes, ni même de politique 
«macroéconomique» proprement dite, avec 
fixation d' «objectifs» spécifiques en matière 
d'équilibre extérieur, d'inflation, etc. (cela ast, 
hélas, en train de changer), les hommes politi- 

: ques et leurs experts 
continuent à piloter, ou 
à essayer de piloter, 
l'économie nationale sur 
la base d’ «indicateurs » 
statistiques considérés 
comme stratégiques. 
Une telle approche justi 
fie, par exemple, l'exis- 
tence, cocasse en soi, 
d'un ministère du com- 


merce extérieur. 

Pour réhabiliter à la 
fois le marché et la 
vision défrafchie de l'in- 
terventionnisme, on a, 
métaphoriquement, fait 
du premier une per- 
sonne jugeant salon les 


un pays affiche des 
excé commerciaux, 
le marché ast comme 
sommé de le 

ser par une monnaie 
forte. Si le mérite n'est 
pas reconnu, les autori- 
tés du pays intéressé 
crieraient pour un peu à l'injustice : le maître 
d'école s'est trompé dans la distribution des 
prix | C'est ce qui est arrivé à la suite du réfé- 
rendum, quand le franc en est venu à occuper à 
son tour l'œil du cyclone. 

A regarder de plus près la débâcle moné- 
taire de la Suède, on est pourtant frappé par 
deux causes insignes de faiblesse. La première 
d'entre elles, non seulement n'apparaît pas 
dans les données fondamentales, mais se 
trouve masquée par elles. 


ÉJA la crise qui avait durement affecté, 
D: octobre 1991, les changes scandi- 

naves, markka finlandais et couronne 
suédoise en tête, avait pour origine une perte 
de confiance (ustifiée hélas) dans la solidité de 
l'appareil financier de ces pays. Il s’est révélé, 
durant l'été dernier, que la quasi-totalité des 
banques et des compagnies d'assurances sué- 
doises n'évitaient la faïllite que par une aide 
massive de l'Etat. Une fuite de capitaux s'en est 
ensuivie. Paris connaît comme Stockholm una 


grave crise immobilière, dont plusieurs établis- 
jers souffrent La dés-- 


sements financiers . 
Inflation ne peut qu'être accentuée par la 
dépression d'un secteur-clef comme celui-là. 

Un autre point faible, commun aux deux 
pays, à des degrés différents, est la détériora- 
tion accélérée des finances publiques. En 
France, le déficit ire courant, initialement 
188 milords perl Bus ce Bercy fl dépossera 

mi s par 
sans doute sensiblement les 200 : milliards). 

Peu importe que le pourcentage, par rap- 
port au PIB, ait augmenté. Cels n’a aucune inci- 
dence directe sur fa marché. La question impor- 
tante est de savoir comment ce déficit est 
financé. S'il l'avait été en totalité par emprunts 
auprès des capitalistes français et étrangers, on 
voit mal comment uns hausse des taux à long 
terme aurait pu être évitée. Une partie de la 
dette publique a dû être financée par la création 
monétaire. L'argent émis dans ces conditions 
représente un pouvoir d'achat sans cause. De 
tous temps, c'est de cette façon que des muni- 
tions ont été foumies à la ion. 

L'autre source d'instabilité du système se 
trouve en Allemagne même. Les taux élevés 
n'en sont qu'un symptôme. Devenu, contre le 
gré de la Bundesbank, monnaie de réserve, 
notamment pour les autres pays du SME, le 
deutschemark, comme le dollar, est en perma- 
nence ménécé par une cause pemicieuse d'infla- 
tion {voir notre article du 13 décembre 1991 : 
«La Bundesbank-a déjà perdu la moitié de son 
&me»). Les vers sont dans le noyau dur. . 


- critères -du second. Si : 





Système monétaire et iraité de Maastricht 


L'autre monnaie unique 


I existe ane troisième voie entre l’anion 
monétaire 


Cr ueun uniq: 

ue, qu'on 
pourrait appeler «euro », réservée aux 
transactions internationales des Douze. 
Obligatoire, elle serait complémentaire et non 
concurrente des monnaies nationales. 


par FRANÇOIS BILGER {") 


À, lendemain du référendum-français sur le 


traité de Maastricht, la plupart des dirigeants euro- 
péens ont déclaré vouloir tenir compte du message 
des peuples : faire l'Europe sans défaire les nations. 
L'actuel projet d'union monétaire ne correspond 
absolument pas à volonté. if implique en effet 
l'unification parfaite des monnaies et des politiques 


nétaires nationales. Or, ce que contestent nom- . 


moi 
bre d'Européens et, non sans de solides arguments, 
beaucoup d'experts, ce n'est pas le principe d'une 
organisation monétaire européenne, c'est précisé- 
ment cette orientation ice. 

Rappelons ce qui s’est passé pour la réalisation 
du grand marché intérieur. Très longtemps. la Com- 
munauté a également utilisé dans ce domaine une 
méthode centralisatrice, celle de l'uniformisation 
des réglementations et fiscalités nationales. Cette 
méthode dirigiste ayant entraîné des difficuftés 
innombrebles et le piétinement de la construction 
communautaire, on a fini par adopter en 1985 une 
«nouvelle approche » plus ique et plus éva- 
lutive, celle de l'harmonisation minimale et de la 
reconnaissance mutuelle, qui a enfin permis de 
débloquer la situation et de réaliser effactivement le 
grand marché intérieur. 

Ne conviendrait-i pas d'opérer le même revire- 
ment en matière d'organisation monétaire avant qu 
ne se produisent de nouvelles turbulences sur les 
changes et que n'apparaissent des difficultés éco- 
nomiques identiques à celles de l’union monétaire 
allemande ou même de la zone franc. || nous semble 
que ce serait faire preuve de bon sens et de sens 
pol 


Les opposants français au traîté de Maastricht 
se sont souvent référés au peut britannique de 
monnaie parallèle ou d'écu fort. Mais cette alterna- 
tive n’a pas convaincu. En compliquant l'organisa- 
tion monétaire actuelle par l‘adjonction d'une trei- 
zième monnaie, elle augmenterait les coûts de 
conversion et surtout les risques de spéculation sur 
les monnaies et de perturbation politiques 
monétaires nationales. Autant-la:- monnaie unique 


dents, pourrait âtre égale à celle de l'écu actuel. 
Outre ses fonctions d'instrument de mesure, de 
transaction et d'encaisse pour les opérateurs pri- 
vés, l'eura servirait bien entendu de monnaie exclu- 
sive de référence, de compensation at d'interven- 
tion pour tes banques centrales dans ie cadre 
du SME. 


La création de cette liquidité internationale 
serait confiée à un simple institut d'émission com- 
munautaire, qui pourrait être celui qui est prévu 
dans le traité de Maastricht à partir du 1* janvier 
1994. Celui-ci devrait assurer, au moins dans un 
premier temps, la couverture à 100 % de l'émission 
des euros par {es devises étrangères européennes: 
ou tierces remises en contrepartie, jusqu'à ce que la 
centralisation spontanée et progressive des 
réserves nationales actuelles soit achevée. N'étant 
pes prêteur en demier ressort, l'institut se contente- 
rait de réaliser des opérations de conversion et de 
fixer des règles prudentielles, il ne créerait pas de 
masse monétaire additionnelle et n'aurait pas de 
politique monétaire propre. 

La politique monétaire de chaque nation reste- 
rait du ressort de sa banque centrale nationale. 
‘Celle-ci aurait en outre toujours la rasponsabifiité de 
la gestion du change de ls monnaie nationale per 
rapport à l'euro, politique qui seraït évidemment 
facilitée par le caractère large et représentatif de 
cette devise unique. La seule politique communs 





La substitution de l'euro à ; 
l'ensemble des devises nationales 
n'impliquerait aucune modification 
fondamentale du mécanisme de 

change de l'actuel SME. 






supplémentaire serait la politique du change de 
1e Sole Korea exmoëe an Hyem CO 

le Fr, au comrunau- 
taire. Le taux de change des monnaies nationales en 
monnaies tierces en résulterait automatiquement 
sans cotation directe. Cetté politique commune 
serait exécutée par l'i ‘émission mais conçue 
par le conseil des ministres, avec une pon 

des- voix en-fonction de l'importance des relations 


fait la part belle à.la centralisation supranationale et. ._extra-européennes et év 


*_ s'ävèrerait de ce“fäit utile mais dangereuse, autant 


la monnaie commune maintient et accroît même la 
complexité nationale actuelle et s'avèrerait de-ce fait 
à la fois inutile et coûteuse. î 

E faut donc rechercher une autre solution, une 
«nouvelle approche» qui serait la synthèse des exi- 
gences minimales de l'intégration communautaire et 
ee Ro e nécessaires arts économies natio- 
nales et qui répondrait ainsi itement au principe 
de eubsidiarité. à 

Ux na 

Cette solution existe. Elle a été évoquée à 
diverses reprises depuis les débuts de la Commu- 
neuté, mais elle n’a jamais été sérieusement exami- 
née par les experts. Cette troisième voie est caille 
de la création d'une devise européenne commune et 
unique. | 

Les opérateurs économiques européens réali- 
sent deux types de transactions sur biens, services 
et titres : les transactions i entre résidents 
et les transactions extérieures entre résidents et 
non-résidents, qui en France, par exemple, repré- 
sentent un tiers du total et sont es at régléas 
f soit en devises étrangères. 

u de construire une organisation 
monétaire européenne dans laquelle toutes les tran- 
sactions intérieures entre résidents dans l’espace 
national demeureraient facturées et réglées obliga- 
toirement en monnaie nationale, tandis que toutes 
les transactions extérieures dans l’espace européen 
devraient l'être obligatoirement en devise euro- 
péenne. Autrement dit, chaque monnaie nationale 
conserverait pouvoir libératoire légal et obligatoire 
Sur Son territoire national pour toutes les transac- 
tions entre résidents et la devise européenne unique 
recevrait pouvoir libératoire légal et obligatoire pour 
toutes les transactions entre pays européens. 
Cette devise européenne ne serait pas facuita- 
tive, comme dans le projet de monnaie paralièle, 
mais obligatoire, et elle ne serait pas concurrente 
mais compléi des monnaies nationales. 

La devise européenne ne £e substituerait donc 
pas aux monnaies nationales dans leur zone natu- 
rella de , élle se ñ it aux mon- 
naies étrangères, européennes où extra-euro- 
péennes. Par exemple, pour un importateur, un 
épargnant ou un touriste français, la devise euro- 
péenne remplacerait en partie les francs français, 


mais aussi les marks, livres, lires, etc, ou ancore les . 


dollars qu'ils seraient obligés d'acquérir pour payer 


les importations, les titres étrangers ou les . 


dépenses touristiques. 

L'organisation monétaire européenne serait . 
donc bimonétaire. Parfaitement adaptée à la struc- 
ture réelle des échanges, ele satisferait les besoins 
supranstionaux des entreprises et créerait un vaste 
marché transnational de capitaux sans risque de 
délocalisation. I y aurait surtout, aussi paradoxal 
que cela paraisse, progression simultanée de l'inté- 

ion monétaire nne et de la souveraineté 
monétaire nationale par rapport à ia situetion 


L'unité monétaire européenne pourait être l'écu 
ou bien l'euro, pour bien manifester son caractère 
d'eurodevise. Ce serait naturellement une monneie à 
part entière, doñt la valeur initiale, au jour de la 
conversion dés comptes ou titras des non-rési- 


"4 & 


.Snant et par Un nombre de participants plus 


éventustiament en fonction de 
la marge de variation établie entre la monnaie natio- 
nale et l'euro. a 
* La substitution de l'euro à l’ensemble des 
devises nationales n'impliquerait aucune modifica- 
tion fondamentale du mécanisme de change de l'ac- 
tuel système monétaire européen. Elle donnerait 
immédiatement au SME plus dé stabiité, en limitant 
la’ spéculation intemationale ot en fa rendant mieux 
contrôlable par chaque banque centrale nationale, 
puisque fes capitaux d'origine extra et intra-commu- 
nautäire ne pourraient plus se placer qu'en euros et 
non dans l'un des autres monnaies nationales. Elle 
assurarait aussi plus de flexibilité, en réduisant ta 
domination des taux d'intérêt allemands, puisque 
l'Euro-marché constituerait une sorte de sas entre 
les marchés nationaux. 
… Elle pérmettrait ainsi une gestion macroécono- 
‘mique plus différenciée et structurellement mieux 
adaptée de |” éconamique européen, notam- 


. ment dans l'arbitrage entre croissance et stabilité. 


Elle éviterait aussi d’avoir à utiliser le taux de 
chômage ou le taux de salaire comme instrument 
d'ajustement structurel des économies et réduirait 
d'autant la nécessité d’une vaste redistribution 
communautaire. se 5 

+ Le système aurait plus de’ crédibilité grâce à un 
partage clair et logique des responsabilités entre le 
niveau communautaire et le niveau national. Enfin, la 
réduction de la contrainte axtarñné sur les k 
économiques nationales permettrait j'adoption du 
mécanisme de change par tous les pays de la Com- 
munauté ét même l'élargissement du SME à l'en- 
semble des pays européens.  ‘ . 


—£Comportement «vertueux» 


Pour la France, les avantages devraient être 
considérables dans.un système dont la structure et 
Je fonctionnement s’apparentsraient beaucoup à 
ceux de l'ancien SMI de 
la hotlette de l'euro au Keu du dollar et donc sans 
les risques systémiques et les effets de domination 
qui y étaient liés. Ce système était en effet jui aussi 
caractérisé par un étalon monétaire moins contrai- 

q Ci: élevé, 
aux situations éconémiqués plus contrastées et aux 
politiques économiques plus divergentes et plus 
concurrentes. Or, dans le SM, 1a France a eu un 
comportement économique tout-aussi & vertueux » 
que dans le SME mais a réalisé, dans cet environne- 
ment porteur, des performances bien supérieures à 
celles d'aujourd'hui. Contrairement à un préjugé 
tenace de la politique françaisa, on peut donc dou- 
ter que la France aït jamais eu un intérêt majeur à 
une petite Europe soumise à un processus de 
convergence forcée et a fortiori accélérée. Tout 
incite penser au contraire qu'alle aurait beaucoup 
û gagner à l'assouplissement et à l'élargissement 
lu $ME. 


Pour l'Europe dans son ensemble, le progrès 
seraït important, grâce à une dérive commune syant 
la plupart des avantages de la monnaie unique, sans 
ses inconvénients majeurs. Mais les principaux 

ntages seraient iques, grâce à une 
Conjoncture lerine à la fois plus expansive et 
plus stable, comme dans les US 60. 


{*) Professeur à l'université Louis-Pasteur 
Fg. CRE : 
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L'ECONOMIE 





hansse des taux d' à long terme. Afin de 
PT RE en 


par DIDIER PÈNE (*): 


rss I y a maintenant 
la Bundesbank (Buba) qui, à entendre beaucoup 
hommes politiques, d'économistes. et d'hommes 


2 


d'affaires, serait devenue, pour reprendre la fable de : 


La Fonene «ce pelé, ce galeux d'où viendrait tout 
Mais les solutions que l'on recommande face au 
comportement de la Bube sont souvent diamétrale- 
ment opposées. Selon les uns, f faudrait la convain- 
cre de baisser ses taux, et pour bénéficier des 
effets favorables de cette action, réduire le déficit 
budgétaire en maîtrisant mieux les dépenses, 
encourager l'é et de ce fait favoriser l'inves- 
tissement. Ainsi la croissance reviendrait. Ce serait 
le poursuite de la « désinfiation itiva ». Selon 


ë 


Sement devenu moins coûteux. Ce.serait «l'Infiation 


à. + 6 

Il y a du vrai dans ces thèses. Mais le rôle de 
bouc émissaire joué par la Bundesbank empêche de 
voir que la baisse du coût de l'argent à court terme 
ne suffirait pas à engendrer cette croissance saine 


La productivité ralentie 
D'abord, si un faible taux d'intérêt à court terme 
Jap, où Le cat ego at qu ou bou à 

, l'argent est égal ou i 
4%, vivraient déjà la ‘reprise 14 ailleurs, les 
fameux investissements dont le ralentissement 
freine la reprise. doivent, en bonne orthodoxie at si 
l'on veut éviter des risques financiers excessifs, être 
financés par de l'argent à et long terme. 

Or, la fn des a 70, les taux réels 
longs sont exceptionnellement élevés. dans tous les 
grands pays industriels, qu'äs soient supérieurs aux . 
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invitons. 


DPINTONS 


Pour abaisser les taux d'intérêt à long terme 





taux courts comme aux Etats-Unis et au Japon ou 
inférieurs comme en France ou en Allemagne, de 
telle sorte qu'ils ont à converger. ils res- 
tent importants, que l'activité économique soît 
ralentie comme au début des années 80 et mainte- 
nant, où qu'elle soit forte comme à la fin de la der- 
nière décennie et quelle que soit la politique moné- 
taire des grands pays industriels. 
ralentie Gapuls Les chocs pérelrs et qu le rentsb 
ci chocs iers et que la rentabi- 
lité des entreprises a tendance à diminuer à long 
terme, d'un côté sous la poids des charges 
sociales, de l'autre sous l'affat d'une croissance de 
l'investissement par unité ite, l'écart entre une 
lung économique ralentie et un _ de LC 
gent élevé ne peut que rarement positif. 
Tel a été le.cas cependant à la fin des années 


. 80, Encore a-t-il fallu un endettement important des 


entreprises et des particuliers pour atteindre péni- 
blement des taux de croissance d'environ 4 % pen- 
dant deux ans. Mais cet endettement long à des 





taux longs élevés a en même temps accru le risque 
financier des entreprises et des particuliers et il a 
suffi d'un simple ralentissement de l'activité écono- 
mique pour que le château de cartes s'effondre. 

Les entreprises investissent moins parce 
qu'elles disposent déjà de capacités excédentaires 
par rapport à la demande actuelle et se sont trop 
endettées à un coût trop élevé. Les particuliers 
consomment moins parce qu'ils sont trop endettés 
à un coût trop élevé et sont inquiets au sujet de leur 
emploi. Les banques prêtent moins parce qu'elles 
ont parié sur la hausse continue de fa valeur des 
actifs qu'elles entretenaient par leurs achats et leurs 
prêts et que beaucoup de leurs clients ne sont pas 
salvables. La plupart des Etats n'ont plus de capa- 
cité d'endettement raisonnable. 

Le paradoxe est que l’économie de marché a 
donné naissance à l'économie d'endettement la 
plus dangereuse, celle qui sa développe avec des 
taux réels longs élevés et une inflation faible qui ne 
permet pas de réduire la valeur de la dette au profit 
‘des emprunteurs, alors que les marchés font bais- 
ser dans des proportions importantes le valeur des 
actifs qui en sont la contrepartie. 

Ceci montre que les pays industriels les plus 
développés n’ont pas, mis à part le Japon jusqu'à 
une période récente, connu de croissance saine et 
forte avec un endettement raisonnable depuis les 
années 70. 


Effet récessionniste 


1f faudrait donc faire baisser les taux longs. Mais 
comment ? L'équilibre des finances publiques ne 
semble pas suffisant pour y parvenir. Le lien entre 
un faible taux d'intérêt et le déficit public n’est pas 
évident puisque si le Japon est plutôt un adepte de 
la vertu budgétaire, les Etats-Unis sont déficitaires 
depuis de nombreuses années. Et l'équilibre des 
finances publiques, itable en soi, aurait certai- 
nement un effet récessionniste dans le marasme 
actuel. L’insuffisance de l'épargne est peut-être une 
cause de la faiblesse de l'investissement, mais elle 
est également l'effet de l'insuffisance de la crois- 
sance des revenus depuis les chocs pétroliers. Et sa 
reprise actuelle est plutôt génante alors qu'on aurait 
besoin de plus de consommation. La forte demande 
de capitaux est une constante de l'économie et ne 
d pas pénaliser plus las taux maintenant qu'il y 
a dix ou vingt ans. 

Quant à la crainte de l'inflation, si elle expliquait 
partiellement les taux élevés pendant les années 80, 











serpent monétaire mondial 


il est vraisemblable que la récession actuelle en 
réduit l'influence. 

Aucun de ces arguments n'est suffisant. Pour 
comprendre la niveau élevé du coût de l'argent à 
long terme, il faut introduire la notion de risque : 
risque de fluctuation des taux da change et des taux 
d'intérêt bien entendu, mais aussi risques économi- 
ques et politiques divers et plus largement risque 
que les pays ne se com pes comme le sou- 
haitent les marchés financiers. L'économie des 
années 80 a fait des marchés financiers {en particu- 
lier marché des changes et taux d'intérêt) le régula- 
teur ultime sinon unique de la vie économique inter- 
nationale et des économies nationales ouvertes, 

Cela impose à ces marchés d'énormes respon- 
sabilités qui les rendent nerveux. Un nombre crois- 
sant d'investisseurs qui gèrent des fonds de retraite 
ne sont pas prêts à prendre sans contrepartie des 
risques qui peuvent surgir à tout instant de n'im- 
porte quel évènement politique ou économique sur- 
vanu à n'importe quel endroit du globe. Et cette 
prime contre les risques divers, variable dans l'es- 
Pace et le temps, mais toujours importante, est 
vreisemblablement l'une des principales causes du 
coût élevé de l'argent à long terme. 

Une politique économique + vertueuse » des dif- 
férents Etats serait certainement le mailleur moyen 
de faire baisser le coût de l'argent à long terme. 
Pour cela, il conviendrait de trouver un système qui 
les contraindrait à améliorer leurs finances tout en 
leur donnant le temps de le faire, en évitant autant 
que faire se peut dans l'intervalle les fluctuations 
trop brutales des marchés. Cela ressemblerait à une 
sorts de SME mondial ou SMM {Système monétaire 
mondial) incluant les Etats-Unis et le Japon mais 
n'exciuant pas une monnaie unique européenne. 

H peut sembler paradoxal de proposer une 
généralisation du SME au moment où ce dernier ren- 
contre ses difficultés actuelles. Mais on peut préten- 
dre que c'est en partie parce qu'il n'y a pas de SM à 
l'échelle mondiale et donc pas d'harmonisation 
entre les politiques des Etats-Unis, du Japon et de 
la Communauté européenne que l'on connaît ces 
dér ents. 

réer une sorte de SM mondial prendra du 
temps et il faudrait en attendant que les réunions 
intemationales, en particulier celles du G7 (le groupe 
des sept pays les plus industrialisés), jouent ce rôle 
au lieu de se perdre en considérations générales et 
en bonnes paroles. 


{*) Professeur au groupe HEC. 
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Pour les Américaine. 
l'élection de Bill Clinton à la 
présidence des Etats-Unis 
apparaît comme le 
couronnement de la prise de 
pouvoir par les générations 
du baby-boom, auxquelles ils 
attribuent toutes sortes de 
caractères NOUVEAUX. 

Le baby-boom, survenant à 
l'aube des années 40, après 
des décennies de chute de la 
fécondité, se prolongeant sur 
vingt-cinq ans et s'arrêtant 
aussi brusquement qu'il a 
démarré, a, il est vrai, de 
quoi fasciner. I! a marqué 
une rupture dans le 
déroulement majestueux de 
la «transition 
démographique », que 
suivent aujourd'hui à leur 
tour les pays en 
développement d'Amérique 
latine ou d'Asie. ll fut le 
premier mouvement 
d'ampleur en Europe après 
les cycles du passé : chute 
de la population à la fin du 
Moyen Age, après [a guerre 
de Cent ans et la peste 
noire, puis remontée au 
XVE siècle, stabilisation et 
reflux à la fin du XVIk, enfin, 
à partir du milieu du XVIIk, 
reprise plus lente de la 
croissance par suite de la . 
baisse dela mortalité et de. 
la fécondité à la fois. 
Certains y ont vu l'apparition 
de nouveaux cycles de 
population, faisant alterner 
générations « creuses » et 
générations nombreuses 
selon les perspectives 
‘d'emploi. Ainsi apparaîtrait 
une nouvelle forme de 
régulation démographique, 
après celles apportées 
autrefois par les épidémies, : 
les capacités de production 
agricole et les famines. 

Le baby-boom pourrait-il 
alors se renouveler ? La 
plupart des démographes 
sont aujourd'hui sceptiques. 
Ils ne discernent guère de 


.frémissement des indicateurs 


de fécondité, sauf peut-être 
en Scandinavie. Ils estiment 
surtout que la situation 
actuelle, beaucoup plus 
.disparate que celle des 
années 30, n'offre plus 
autant de réserves pour un 
redémarrage : rareté des 
couples sans enfants dans 
certains pays ; contrôle 
quasi total de la fécondité 
par la contraception ; 
fréquence du travail des 
femmes, sans aides 
compensatrices ; chômage 
.Persistant, etc. 

: Mais nul n'avait non plus 
prévu ni l'arrivée du 

? baby-boom, ni sa fin; dans 

les deux cas, les 

* démographes ont prolongé 
- les courbes des évolutions 


antérieures. Seront-ils encore 


démentis ? Ce n'est pas 

avant la décennie 

: 1995-2005 que le 

® baby-boom sera a avalé», 

et que les baby-boomers 

commenceront à quitter la 

To Dossier réalisé par 
‘Guy Herzhoh 


De quoi 
s'agit-il ? 


æ Vers la fin des années 30 et au 
début des années 40, alors que le nombre 
dicannies ve rpebe ble ot rayée 

nies, une reprise subite et p 
de la natalité et de la fécondité va toucher 
la plupart des pays. 

En France, au au cours des années 30, le 
nombre de naissances avait en effet chuté 
de 750 000 à 612 000, aux Etats-Unis, il 
était à moins de 2,4 millions, contre 3 mil- 
lions au cours de la décennie précédente. 
Vers 1935, le nombre moyen d'enfants 
par femme était tombé à 2,53 aux Pays- 
Bas, 2,18 aux Etats-Unis, 2,12 en Austra- 
lie, 2,06 en France, 1,72 en Grande-Bre- 
tagne, 1,7 en Suède. Les démographes 
s'attendent à ce que La baisse s’accentue et 
se généralise : ils anticipent un déclin de la 
population des pays d'Europe occidentale 
comme des Etats-Unis à partir des 
années 50. 

C'est d’abord dans l’Europe du Nord 
que la reprise s'amorce : en Suède et en 
Norvège, par exemple, la natalité remonte 
dès la son moitié des années 30. L'Eu- 
rope de l'Ouest suit peu après : en 
guerre, le taux de natalité se relève, pour 
s'envoler à La fin des hostilités. En France, 
notamment, les naissances retrouvent leur 
niveau d'avant guerre dès 1942. alors que 
des dizaines de milliers de couples sont 
encore séparés, bondissent à 844 000 en 
1946, et ne redescendront pas avant long- 
La au-dessous de 800 000, soit une 

usse de 30 % par rapport à la 
eo En Suisse, les générations pas- 
seront de 70 000 environ à plus de 
100 000 au début des années 60, Aux 
Etats-Unis, elles remontent ps u'à une 
moyenne de 4,2 millions sur 

Cette croissance se traduit par un 
relèvement du taux de fécondité. Aux 

Pays-Bas, il fera un bond à 3,9 enfants 
Fun en 1946 et restera supérieur 
l'à la fin des années 50; en Fame 
“x une pointe au-dessus de 3 en 
1946-1948, il ne redescendra pas au-des- 
sous de 2, 6 juaua 1965. En Suède, . 
dépassera 25 ne années PR : 
comme en le-Bretagne à partir de 
1958 ; en Suisse, -ik-remonte à 2,6, etc. 
Presque t, Îes femmes nées dans les 
années 20 et 1e débit des années #auront 
beaucoup plus d'enfants que celles nées au 
début du siècle : 2,2 en moyenne au 
Danemark, en Belgique, en Suisse, en 
Grande-Bretagne, 2,5 en France, davan- 
tage encore outre-Atlantique. =. 


LE FIL DES GÉNÉRATIONS 


Aux Etats-Unis, les baby-boomers, 
identifiés aux générations d'après-guerre 
ou à celles des années 1954-1964 (qui 
représentent à elles seules, il est vrai, 
quelque 46 millions de consommateurs), 
sont censés avoir modelé les mœurs et les 
habitudes de consommation du pays. 

Peut-on vraiment leur trouver une 
unité? Ce qui une génération, ce 
sont les expériences qu’elle traverse an 
cours de sa jeunesse, de ses années de far- 


nel développement économique, tous les 

y-boomers américains n’ont pas eu 
cependant les mêmes expériences : les 
premiers ont passé leur jeunesse dans un 
climat de guerre froide, où néanmoins 
l'Amérique s'imposait au reste du 
monde; les suivants, notamment les 
contemporains de Bill Clinton, ont connu 
les échecs et les doutes des guerres colo- 
niales, notamment au Vietnam. 

En Europe, tandis que les premières 
spin  baby-boom ont vécu la fin 

la reconstruction, une époque de plein- 
brin assuré, de découverte du confort 
et de la consommation — et ont échappé à 
la guerre d'Algérie, — les suivantes, nées 
dans ce climat, ont vu t leur ado- 
lescence réapparaître la menace du 
chômage, et les dernières Font souvent 
subi. De quoi réagir autrement aux événe- 
ments ultérieurs et adopter non seule- 
ment des habitudes de consommation, 
mais des attitudes bien différentes face au 
travail, à l'argent et à la société. Bref 
l’évolution bien connue: révoltes 
soixante-huitardes, puis déclin des mili- 
tantismes, développement du «chacun 
pour soi», etc. Mais la période a aussi été 
marquée par une profonde évolution des 
mœurs. Au cours des années 50 et 60, le 
mariage à cessé d'être un or ue 
de régulation des naissances : 
années 50, le pourcen 
préconjugales croît croît et beaucoup de 
mariages (40 % en France) servent à 
«régulariser» les naissances. 

Mais le retour de la vigilance contra- 
ceptive y met fin, facilité par les techni- 
ge modernes qui réduisent les risques 

le naissances non désirées. L'arrivée à 
‘à adulte des générations nées au cours 
-boom, qui ont été les premières à 
bénéfier de la contraception moderne, 
va se traduire par une croissance de la 
cobabitation sans mariage. 





DOSSIER 


Le baby-boom 


Quelle a été 
son étendue ? 


m Par son étendue et sa durée, le 
baby-boom a dépassé largement La sim- 
ple remontée des naissances que provo- 
quent le renouveau des mariages et la 
réunion des couples après une guerre. 
Touchant les Etats-Unis, le Canada, 
PAustralie, il déborde largement non 
seulement les zones secouées par les hos- 
ne re Europe en Sénéral, h u 

urera vingt-cinq ans, jusqu’ 
rupture de 1965, où la fécondité com- 
mence soudainement à baisser dans 
toute l'Europe. 

Seuls sont restés à l'écart Les pays de 
FEurope de l'Est ou ceux du Sud (italie, 
Espagne, Portugal), qui se trouvaient à 
un stade moins avancé de la baisse de la 
fécondité. Encore l'Italie du Nord, socia- 
lement proche des pays voisms (France, 
Suisse) par son évolution, le niveau de 
pres et la proportion de familles 

très restreintes, at-elle été atteinte 
l'onde de choc du baby-boom, à la 
rence du Mezzogiorno pe plus 
«archaïque». L'Allemagne, où la politi- 
que nataliste du régime nazi avait 
entraîaé une remontée des naissances 
dès la deuxième moitié des années 30, 
l'a aussi ressentie après 1950. 

Mais le déroulement n’a pas été par- 
tout identique (voir graphiques). En 
Europe, le baby-boom a deux 
vagues. La ière, couvrant les années 
40 et le début des années 50 et corres- 
pondant à une reprise des naissances, 
avec une hausse du nombre d'enfants 
souhaités par famille, traverse tous les 
pays, quel qu'ait été le niveau de fécon- 
dité atteint L'avant-uerre; elle est seule- 
ment plus ou moins forte. 

Ainsi elle est particulièrement spec- 
taculaire aux Pays-Bas, où elle so 
vite comme en Finlande, La seconde, 
Ne des Map cr plus on 
Vo VO et pa longue 

plus 
en France et en Pres 

Outre-mer, la remontée, entamée 
tôt, progressive et continue, atteint des 
niveaux plus élevés (3,5 enfants PET 
femme, voire plus. _ ), mais 

ité commence à baisser .dès la UE 


+ années 2 cn Amine du Nord an D 
rue début des années 60 en Australie. 


‘âge DER E 
ment, mais les entre les nais- 
sances ont été Fe plus brefs qu’en 
Europe. = 





UN MOUVEMENT PRESQUE GÉNÉRAL 
{Nombre d'enfants par femme) 


Quels ont été 
ses effets ? 


æ Le baby-boom a évidemment 
entraîné une croissance de la 
population, par l’arrivée de générations 
nombreuses. Mais l'onde de choc s’est 


constate au) 
alors que la fécondité décline dans de 
nombreux pays du tiers-monde. Ayant 
chacune moins d'enfants que leurs afnées, 
les femmes nées durant le Dr ti ont 
cependant donné naissance ensemble à 
De générations br nn depuis & 
nombre annuel moyen 
naissances en France n'est redescendu a 
dessous de 750 000 que de 1975 à 1978. 
Quelques chiffres donnent une idée 
de cette accélération : de 1945 à un 
Le ans, la France a gagné 14 
lions d'habitants, soit le tiers de sa ne 
lation de . Cette progression sans 
équivalent pour ce pays (il avait fallu 
auparavant cent .quarante-six ans pour 
arriver à _ croissance comparable) est 
due po pour la plus grande partie, a-t-on pu 
estimer, à l'augmentation de la natalité 
mais la’baisse considérable de la morts- 
lité, notamment infantile, pendant la 
même période a elle-même contribué à 
pee l'effet du baby-boom. L'Europe 
RE a connu une poussée 


nee le de sa population, passée 
de 392 millions d'habitants en "1950 à 
484 millions en 1982. t aux Etats- 
Unis, is ont enregistré au cours des 
Cp 50, avec 30 millions d’habitants, 

la plus forte croissance décennale de leur 
histoire (30 %). 

Croissance, mais aussi cure de jou- 
vence pour les peuples européens ou 
d’origine pyramides 
des âges ont ne la base 

s’élargissant considérablement. En 
Europe, et en France, ce 
rajeunissement a accru considérablement 
la demande de logements, d'écoles et a 
contribué à la croissance économique. 
Mais à partir de ue les générations 
nombreuses du -boom vont arriver à 


par 
sance ralentie de la population en âge 
D Te ee 
nisation, l'apport de ressources no: 
et un retard de l'âge de départ. = 
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ition, confrontés à une crois- 


ne ne 


a 








Comment 
sers ? 


en ne avant pr a aussi prets 
tandis que les familles à deux enfants 
devenaient prédominentes ; même celles 
de trois enfants croissaient en France et 
surtout en Amérique du Nord. On a 
voulu — où — d’avoir davantage 
d'enfants et plus vite. L'avancement de 
l'âge du mariage a encore accéléré le 
mouvement. 

Reste à expliquer ce changement 
d'état d'esprit, au-delà du soulagement 
des retrouvailles d’après guerre. Limitées 
a dE prance notamment, 

tes ou natalistes ne 
peuvent rendre ne d'un mouvement 
général, intervenu nn, comme en 
dans un climat potitiqué tou- 

jours « malthusien ». 

De ce retournement et de la succes- 
sion des phases de baisse, de hausse, puis 
de baisse de la fécondité depuis les 
années 30 aux Etats-Unis, l’économiste 
R. A. Easterlin, a tiré au début des 
années 60 une théorie de «cycles» démo- 
fs hiques, fondée sur une relation entre 

effect if des classes d'âge et leurs pers- 
pectives économiques, notamment en 
matière d'emploi: des générations 
réduites arrivant sur un marché du tra- 
vail ouvert auront plus notes ee 
les générations nom 

céderont vingt ans plus tard _. ed 


surtout en COmpa- 
raison du sort des aînés, retarderont et 


es naissances. - 
Ainsi les «classes creuses» nées dans 
les années 30, débutant dans un climat de 


Y. k 
classes «pleines» des années 50, 
confrontées à une compétition Le 
, ont été moins fécandes. 
Cet automatisme HR ARS très nes, 


plique i Sa 1e 
tains lui reconnaissent une valeur expli- 
cative, mais non une valeur prédictive : 
l'on ne voit guère poindre aujourd'hui 
outre-Atlantique la reprise de fécondité 
attendue Snralme des nouvelles 
«classes creuses». La plupart s'en tien- 
nent à la théorie de la « /ransition démo- 
graphique », qui prévoit un passage pro- 
gressif de tous Îles pays vers une 
population stationnaire (voir lexique) : 
dans cette évo lution, le baby-boom n’au- 
rait été qu'un accident dû à la coïnci- 
dence fortuite de circonstances exception- 
nelles — reprise économique, guerre, 
structures sociales et familiales pro- 
pices, « 


LEXIQUE 


TAUX DE NATALITÉ ; 1 s'agit du nom- 
bre de naissances pour mille habi- 
tants. Ce taux dépend en bonne 
partie de la structure par âge de la 
population :. lorsque celle-ci 
compte une forte groporion de 
ces il est plus élevé, sans que 

femmes aient pour autant plus 


TAUX Sont {ou indicateur 


annuel, conjoncturel ou 

thétique de fécondité) à il 
s'agit d’un nombre moyen d’en- 
fants par femme : on compare le 
nombre de naissances et le nom- 
bre de femmes en äge d’avoir des 
enfants. Mais on calcule ce taux 
pour chaque tranche d'âge et on 
fait la Em Il permet des 
comparses DIS précises que le 


ux de natalité. 
DESCENDANCE FINALE : il s agit du 
nombre moyen d’enfants qu’ont 
<u au Cours de leur vie les 
nées une année donnée. Cet indi- 
cateur-donne une meilleure idée 
de l'évolution d’une population 
que le taux de fécondité mais il 
est, inévitablement, en retard : il 
ne peut être calculé que lorsque 
l'on connaît l’ensemble de ta vie 
d'une génération. 
TRANSITION DÉMOGRAPHIQUE : si 
s'agit de la succession des Dan 
ue traverse un pays au cours de 
histoires passant d'une mortalité 
et d’une fécondité fortes à une 
mortalité et une fécondité faibles. 
On admet généralement que tous 
les pays vont suivre cette évolu- 
tion — déjà presque totalement 
accomplie dans les régions indus- 
trialisées du globe, - selon des 
modalités diverses, pour arriver à 
uné dr de stabilité, où la 
populetion se renouvelle sans 
S'aceroître. 
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GROUPE ESC GRENOBLE 
Un innovateur dans la formation 


UNE ÉCOLE DE COMMERCE MET LA TECHNOLOGIE | UNE ASCENSION FULGURANTE 
AU SERVICE DE L’ÉVOLUTION DE L'ENTREPRISE Il est rare d'assister, de nos jours, à un succès aussi 


rapide dans le domaine de la formation au 

La pédagogie du Groupe ESC Grenoble toume autour d'un axe majeur, le management technologique. Une management de haut niveau. 

none Dep émerge des bouleversements engendrés par la technologie dans les méthodes Créé en 1984 sur un concept nouveau de Management Technologj 
organisation. Elle répond aux attentes des entreprises, dont ie développement dans un contexte : : on nolOgique, 

: È à pl net F . Sup de Co Grenoble a su d'emblée asseoir sa crédibilité tant auprès des 

international tient du défi permanent. Partie intégrante du processus de production et de vente d'un produit entreprises que des étudiants. L'école a, par exemple, inventé le travail 

ou dun service, la technologie constitue désormais un système de valeurs et d'intégration commun à toutes | des élèves en binôme avec les futurs Ingénieurs de l'INPG. 


Commens 


, Sxplique.. 











les entreprises. Sur sa lancée, Sup de Co Grenoble, devenu le groupe ESC Grenoble, 
rentre, en 1989, dans le cercle très fermé du chapitre des Écoles de 
Management de la Conférence des Grandes Ecoles. 

En 1991, le Groupe ESC Grenoble participe à la création de la banque 
d'épreuves “Passerelle ESC" avec les écoles de Toulouse, Nice, Clermont- 
Ferrand et Tours. En 1992, le Groupe ESC Grenoble inaugure de 
nouveaux locaux “intelligents” qui accueillent aujourd'hui 800 étudiants 
de 12 nationalités. C'est le signe de la reconnaissance internationale. 

Une reconnaissance mternationale 

Difficile de se replier sur soi dans une cité aussi cosmopolite que 
Grenoble, marquée par une population de 20.000 scientifiques venus des 
quatre coins du monde. 

L'appel du large et les échanges intemationaux rythment naturellement 
la respiration. Quand on s'inscrit à Sup de Co Grenoble, on commence 
donc par consulter la mappemonde et à rêver de l'une des vingt-quatre 
universités d'Europe ou d'Amérique du Nord avec lesquelles le groupe 
ESC Grenoble a conclu des accords de coopération. 

De véritables accords dont seize donnent droit, à la sortie, à un 
authentique diplôme de l'un de ces établissements. 


Les innovations technologiques bouleversent chaque jour davantage 
les équilibres acquis et nécessitent de nouvelles este Elles 
relèvent du Management Technologique que Jean-Paul Léonardi, 
directeur du Groupe ESC Grenoble, définit comme “intégration à court et 
long terme de l'évolution des techniques dans le fonctionnement de 
l'entreprise pour offrir des produits meilleurs et moins chers, et péréniser 
l'activité de l'entreprise grâce à l'innovation”. L'Ecole Supérieure de 
Commerce de Grenoble a été créée sur ce concept pédagogique original. 
La demande émanait des entreprises locales, ayant des besoins 
spécifiques en formation initiale, puis en formation continue. Sup de Co 
Grenoble, devenue Groupe ESC Grenoble, se devait d'être à l'écoute de 
l'entreprise pour anticiper les évolutions futures. C'est que cette science 
se développe dans un contexte particulièrement difficile : 
l'internatlonalisation des économies et des marchés. Aussi les 

| entreprises, petites et grandes, sont-slles amenées à intégrer cette 
nouvelle approche du management dans une perspective intemationale. 
D'où l'émergence de réflexions sur l'organisation, les systèmes 
d'informations, la gestion de la Recherche et du Développement, les 
normes, les transferts de technologies ou encore les stratégies d'alliance. 
Ge constat fait à Grenoble s'applique intégralement à d'autres régions 


européennes. 
Dans une vallée marquée par la forte concentration d'entreprises high 
tech (plus de 13 000 emplois dans l'industrie informatique et 


électronique) tourées vers l'intemational, il devient crucial de trouver : 


des hommes et des femmes capables de comprendre et d'ac- 
compagner les grandes mutations économiques et technologiques de 
cette fin de siècle. 5 

Le contenu pédagogique des programmes élaborés avec les 


entreprises elles-mêmes, trouve sa pleine application sur le terrain. Elle - 


permet également de conservér dans la région les cadres dont elle a 
besoin. Dès l'origine, la management technologique a été reconnu 


comme une discipline à part entière, développée dans la formation * 


Initiale, les cycles longs, les formations sur mesure et la recherche 
appliquée. Quelle que soit leur vocation, les managers en herbe de 
Sup de Co Grenoble passent un tiers de leur temps à acquérir la 
* culture technique qui leur pe: part de dialoguer avec les 


ettra d'une 
ingénieurs et techniciens de bureau d'études mais aussi de savoir faire. |. 


fructifier Je capital technologique de l'entreprise, de s'en servir pour 
transformer les méthodes et les habitudes de travail, de tendre vers plus 
d'intelligence, de compétitivité, de performance. Car aujourd’huf, 
l'innovation se gère, tout comme les ressources humaines et financières 
d'une entreprise. “Les approches traditionnelles de management ne 
fonctionnent plus” affirme Thierry Grange, directeur adjoint chargé de la 
pédagogie et du développement international. Nombre de recruteurs 
lacaux comme Crismatec, Aleph Technologies, Paturie Aciers 
reconnaissent que cette double compétence a fait la différence, en faveur 
des diplômés de Sup de Co Grenotie. “Ces candidats bénéficient d'une 


maturité et d'une autonomie très appréciables”, observe par exemple 
ou Marty, responsabis du cabinet de recrutement Alexandre Tic à 
renoble. 
Un outil de formation pour les cadres 

Non content d'offrir aux entreprises des têtes Bien faites, le Groupe 
ESC Grenoble s'est également attaché depuis quatre ans à développer 
des cycles de formation pour les salariés désireux de cultiver et 
d'accroître leurs compétences (lire notre article sur la formation continue 
intelligente). ; 

Ainsi, la CCI de Grenoble apporte-elle, au travers du Groupe ESC 
Grenoble, une contribution décisive au succès des entreprises 
grenobloises, en mettant à leur disposition un outil très performant de 
formation pour leurs cadres, un outil inséré au sein d’un ensemble 
unique, qui conjugue formation, international et animation économique 
au cœur du nouveau quartier d'affaires Intemational de Grenoble. Pour 
que toute la région poursuive sa dynamique. 








DES PROGRAMMES PÉDAGOGIQUES SUR MESURE 
POUR UNE MEILLEURE COMPÉTITIVITÉ 


Le Centre de Développement Stratégique aide les entreprises locales à bâtir un programme et des outils 
pédagogiques adaptés à leurs besoins. Les formations qu'il propose s'adressent à des collaborateurs de niveau bac 
+ 2, à des techniciens supérieurs désireux doccuper des fonctions d'encadrement, ou à des ingénieurs et autres 
cadres de niveau bac + 5. Alors que des cycles longs préparent en trente mois en alternance au statut de cadre, 
des réalisations courtes et sur mesure portent sur des sujets aussi divers que Paudit technologique, la 


communication interne ou le marketing international 


Etre au service des entreprises, c’est fournir la matière grise dont elles 
ont besoin mais c'est aussi cultiver et entretenir les compétences de leurs 
ressources intemes. Impossible, dans un univers en constante évolution, 
de se reposer sur les acquis d'une formation initiale. Obligation légale, la 
formation continue s'avère un outil de premler ordre pour recréer une 
dynamique interne et générer une compétitivité accrue. Dès 1987, 
naïssaït donc le Centre de Développement Stratégique, prolongement 
naturel de l'enseignement Sup de Co Grenoble. Son activité vise aussi 
bien les besoins intra qu'inter entreprises. Nouvelle étape en 1988, avec 
la création d'un premier mastère spéclalisé de troisième cycie (Ils 
sont aujourd’hui au nombre de trois), accrédité par la Conférence des 
Grandes Ecoles, avec le partenariat des meilleurs spécialistes dans 


leur domains. 
Formacadre 

Cette formation, conçue en partenariat avec l'ICN, qui permet d'accéder 
à un diplôme: bac + 5 trouve sa source dans des entreprises fortement 
implantées localement auxquelles se sont spontanément associées 
d'autres entreprises très présentes en Lorraine. SGS-Thomson, Merlin 
Gerin, Hewistt-Packand, EDF, Bull, Sommer Allibert mais aussi Pont-à- 
Mousson, Usinor Saclor, Sallac, Unimétal, Saint-Gobain, HBL avalent un 
même désir : aider leurs collaborateurs de niveau bac + 2, déjà expé- 
rimentés, à acquérir les compétences et les connaissances qui leur 
manquent en finance, en gestion des ressources humaines, en stratégie, 
en marketing, pour développer leur champ de responsabilités. 
L'enselgnement est dispensé en altemance, avec un total de" 090 heures 
réparties en trois paliers progressifs de formation gt en horaires 
aménagés. Le troisième, facultatif, permef d'accéder au diplôme de l'ESC 
Grenoble. : 

Unique en France, la formule à ouvert sa troisième session à la 
rentrée 1992. Chez Merlin Gerin, premier employeur grenoblois, environ 
un tiers du “potentiel cadre”, soit environ 36 personnes, est 
actuellement chez Formacadre. La formation laisse parfois émerger 
des synergies inattendues : par exemple, certains Salariés de chez 
Thomson sont entrés dans une formation modulaire de base de 
Merlin Gerin. Pour Hewiett-Packard, le gros avantage, © ‘est defaire 
progresser le programme au fur et à mesure de son processus, tout 
en étant sur place. EDF-GDF avalt lancé un appel d'offres dans toute 





RE nn mine PE, 


la France, pour finalement retenir l'ESC Grenoble et san partenaire 
N. 


de Nancy, l'iC 

° Formatech 

Enfant naturel du management technologique, cette formation longue, 
sanctionnée par un diplôme universitaire de niveau lt, voit le jour en 
1987. Etablie en commun par les ingénieurs de l'INPG et 
tes gestionnaires de Sup de Co Grenoble, elle s'adresse à des 
techniciens supérieurs, qui après quelques années d'expérience 
professionnelle, doivent élargir leurs connaissances pour devenir cadres. 

“Répartie en 480 heures d'enseignement scientifique et technique à 
l'INPG, et 480 heures de gestion à l'ESC, la formation s'étale sur 
18 mois, par groupes de 12 à 15 stagiaires. Le profil type ressemble 
d'assez près à celui de leurs cousins de Formacadre, mais avec une 
différence essentielle : la culture technique préalable. Quelques initiatives 
de formation similaires existent ça et là en entreprise, mais c'est 
également la seule en France à donner lieu à un diplôme homologué 


Les mastères spécialisés 

Dès 1988, un mastère spécialisé en marketing international des 
technologies avancées (Mita) est mis sur pied en coproduction avec 
l'INPG, et avec une forte implication de Hewlett-Packard. En 
un an, soit 450 heures de cours, nourris ensuite par six mois de 
mission en entreprise, des ingénieurs ou diplômés de même niveau 
s'initient aux valeurs et aux techniques du marketing international. 

Fruit d'une coproduction avec l'Umist (University of Manchester 
Institute of Science and Technology-Schoo! of management), le 

mastère, spécialisé en management technologique, propose aux 
gestionnaires, aux économistes et aux juristes de niveau bac + 5 (et 
depuis la rentrée 1992 aux ingénieurs) une formation à la gestion des 
interfaces de la technologie et du management. 

Le dernier né, enfin, le mastère spécialisé en management techno- 
logique et de l'innovation dans le secteur agro-allmentaire, résuite d'un 
rare consortium entre une école supérieure de commerce, la seule école 
d'ingénieurs en agriculture de la région, (ISARA), et une plate-forme 
technologique de services, de recherche et de formation pour les 
industries agro-alimentaires, Alimentec. Public : des ingénieurs, 
biologistes, gestionnalres et commerciaux de niveau bac + 5. 





DES INVESTISSEMENTS QUI RÉPONDENT 
AUX ATTENTES DES ENTREPRISES 


implantée sur le site d’Europole, la Chambre de 
Commerce et d'industrie de Grenoble bénéficie de la 
synergie entre les équipements, l’économie 
échelle et la fonctionnalité. Ses investissements 
répondent aux attentes du “terrain” en privilégiant 
la formation des entreprises, l'international et 
lPanimation 


Europole vitrine du savoir-faire grenoblois, c'est presque un slogan 
dont entend bien bénéficier la Chambre de Commerce et d'Industrie de 
Grenoble. En s’installant dans cet ensemble intégré, la CCIG réalise des 
économies d'échelle à travers la mise en commun d'un certain nombre 
d'équipements. L'ensemble comprend en effet les locaux de ses écoles 
professionnelles (IFC, ISCO et IFMT [1 les locaux du Groupe ESC 
Grenoble dont la superficie (14 000 m*) autorise le doublement de ses 
effectifs, et pour les services, l'immeuble World Trade Center de 


| 6 500 m°, un Espace Congrès (auditorium de 537 places, salles de 


commissions, et une surface d'exposition de 2 000 m°). Ces 
investissements de la CCIG sur le site d'Europole résultent d'une réflexion 
stratégique fondée sur trois axes prioritaires définis en 1989 : la 
formation. l'international et l'animation économique. “Les entreprises 
locales et régionales ont exprimé de fortes exigences en 
matière de formation et de qualification des hommes, auxquelles 
s'ajoutait la volonté d'attirer les compétences par la qualité des 
DRE dispensées sur place” explique Christian Gauduel, Président 
le la CCIG. 

La forte image internationale de GREX lui vaut en 1989 l'habilitation 
Worid Trade Center. C'est exceptionnel. Grenoble n'a pas l'importance 
d'autres villes sièges de World Trade Centers, mals à son activité 
internationale reconnue se joignent celles d'assistance au commerce 
International développées par la CCIG. 

Créer des opportunités d’affaires 

Cette habilitation appelant davantage d'échanges internationaux “devait 
être dotée d’une infrastructure correspondant à cette ambition et 
de nature à regrouper géographiquement les divers partenaires du 
commerce International dans la logique fédératrice de GREX" ajoute 
Christian Gauduel. Mais le développement de l'oftre tertiaire voit évoluer 
les attentes des entreprises et la CCI de Grenoble oriente son traditionnel 
métier d'assistance technique individuelle vers des initiatives de nature 
plus collective. “H s'agit de créer, au bénéfice des entreprises, des 
occasions de rencontres, d'échanges, d'expériences et d'opportunités 
d'affaires dans le cadre de manifestations thématiques ciblées qui 
mettent en présence, dans des espaces dédiés, des professionnels 
intéressés par un secteur d'activité, une gamme de produits, un métier, 
etc.” poursuit Christian Gauduel. 

Réalisé dans le nouveau quartier d'affaires international du centre-ville 
de Grenoble, l'ensemble est idéalement situé au carretour des centres de 
décisions, de recherche, des activités tertiaires “dans un secteur 
considéré comme porteur d'avenir auquel la CCI de Grenoble apporte sa 
contribution en devenant un élément de dynamisation du site”. Un 
programme d'investissements dont les grandes orientations avaient été 
définies par Christian Gauduel lors de son arrivée à la présidence de la 
Chambre en 1989. Une opportunité exceptionnelle. 


[1] IFC (Institut des Formations Commerces, ISCO (Institut Supérieur de là 
Construction) et IFMT (Institut des Formations aux métiers de la Montagne et du 
Tourisme). 





-- Un nouvel outil pédagogique 


La construction de {a nouvelle. Le Groupe ESC Grenoble 

école à nécessité un investis- à Europole 14 000 m° dont: 

sement . 130 DU :— 7000 m° réservés à la 

charges foncière ons? * pédagogie ‘ . 

tion, Féquipement et le matériel | 9 emphithéftres de 190 places 

pédagogiques dont : + ] 

— 30 MF par le Département | — 9 amphithéäires de 40 places 
sère - |. - 16sslles de 40 places 

— 15 MF par la Région Rhône-. | — 4 salles de 30 places 

Alpes - 32 salles de travail de 4 à 
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. 10 personnes 

— à teboratotres de langues 
W k - Documentation et libre ser- 
Les coûts de fonctionnement, . Ÿ vice informatique : 1 000 m 
de 45 MF, sont entièrement | - Cafétéria: 650 m° ë 
autofinancés. = Vie associative: 350 m°, . 
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L'ECONSMLE 





L “EUROPE s'impose. Elle n'est cértes pas encore monétaire et sans 
doute se heurtera-t-elle encore à de multiples obstacles avant de 
parvenir à une telle union. Mais l'Europe commerciale, telle que l'ont 
pensée les constructeurs du grand marché, elle, existe. Les attaques en 
règle que lui livrent les Etats-Unis le montrent d'ailleurs chaque jour 
de façon criante, À douze, les membres de la Communauté européenne 
fournissent 40 % de la valeur des exportations mondiales de m 

dises, Une fois exclus les échanges intracommunautaires, le pourcen- 
tage demeure encore de 15 %, ce qui fait de la CEE l’espace économi- 
que de loin le plus tourné vers l'extérieur. En comparaison, la part de 
l'Amérique du Nord dans les exportations mondiales de marchandises, 


ALLEMAGNE 





Soldes commerciaux exportations moins importations, en données CVS (FOB-FOB pour tous les pays, sauf Le Japon, FOB-CAF) en dollars, Sources nationales 





U cours de l'année 1992, les 

situations économiques natio- 
nales en Europe de l'Est se sont 
fortement différenciées. Partout, La 
croissance reste tive, mais dans 
les trois pays d'Europe centrale 
(Hongrie, Pologne, Tchécoslova- 
gr la sue de la production 
s'est ralentie alors qu’elle se pro- 
ee dans ‘s pays balkaniques 


xs 
Gags Pologne, le PIB devrait 
encore baisser d'environ 3 % cette 
année (contre 9 % en 1991), mais 
la production de l'industrie manu- 
facturière a amorcé une reprise - 


ae Hongrie, la 

Gaston du PIB devait ue de 
l'ordre de nt 5% (contre 10% 
en 1991) et la pes indus- 
trielle s'est stabilisée ; en Tchécos- 
lovaquie, la uses se ralentit, 


ee Fe gr la propaaion de _. 


fa ongrie: à une nette tendance à de 
substitution des Lg ro Las 
nales aux importations ; dans Le cas 
de la Pologne, ces évolutions ont 
par la trs 
du zloty; en Tchécoslovaquie, 

eu une légère amélioration de a 
demande des 


ménages. 

Autre signe d'évolution favora- 
ble dans ces pays, l'inflation s’est 
pee mere, après Los 
provoqué par ration des prix 
en 1990 ou 1991. Elle demeure 
encore élevée en Pologne (+ 40 % 
au premier semestre), moins en 
Hongrie (+ 25 %) et elle est même, 
en Tchécoslovaquie, ee 
maîtrisée que dans certains pays 
d'Europe de l'Ouest (+ 12% en 
sone annuel au premier semes- 






* out autre est la situation en 
Bulgarie et en Roum anie qui sont 
loin d'avoir franchi étape de 
stabifisation ne nqu 
l'inflation y reste très élevée (la 
hausse des prix de détail y atteint 
respectivement 113% er 232% 
dans la première moitié de cette 
année) et la chute du produit inté- 
rieur brut, qui devrait s'établir à 
15 % et 10 % respectivement, y est 
à peine amortie par rapport à 1991 
{- 16,7 % et — 13 %). La baisse de 
la uction industrielle s'est 

cu Roumanie, où 
la forte progression des exporta- 
tions n'a pas compensé la chute de 
la demande interne liée à l'effon- 
drement des investissements 
CS de maps C0 

Le Prier pour 1993 relè- 
tent le temps de retard pris par les 
pays balkaniques : en Roumanie et 
en Bulgarie, récession et forte infla- 
tion devraient se poursuivre, quoi- 
que à un rythme plus lent En 
Pologne, les signes de rétablisse- 
ment de Factivité dans le bâtiment 
et de la capacité de certaines 
branches mdustrielles À faire face à 
la concurrence internationale per- 
mettent d'envisager une reprise de 
la croissance l’année prochaine 
{+ 2%). En Tchécoslovaquie, les 
équilibres macroéconomiques 
auraient permis une relance de l'ac- 
tivité qui se trouve fortement com- 
promise par la partition du pays au 








RÉGION © L'Europe de l'Est 
Premières lueurs 





1= janvier 1993, même si un espace 
ps et monétaire uni e 
est préservé. 


ie, les 

sions officielles É Sur cé 
légère croissance (entre O et 3% 
Con ar Le ed 
tions et une reprise de l'investisse- 
ment PB 6 & + 5 %) qui parait 
quelque peu optimiste aux observa- 
teurs, 


Mème en Europe centrale, la 


stabilisation macroéconomique | ai 
demeure fragile, et les ajustement 


ts 


microéconomiques ne s'opèrent | 


que lentement. Ainsi, La privatisa- 
tion des grandes entreprises d'Etat 


RE E 


tous 
extrèmement di 


ces Pre HA 


révèle 
icile : la Hongrie 


n'a vendu qu'environ 10 % de ses | 


entreprises publiques, et le plus 
souvent à des investisseurs étran- 
RS Pour éviter ce blocage, la 
LL s'est lancée dans 
expérience de privatisation de 

la pon ns Er uen os à 
de cette opération s'achèvera à la 
fin de cette année, Le gouverne- 
ment polonais, devant l'impossibi- 
lité de vendre ra les entre- 


pidement il 
prises d'Etat, a aussi décidé de ||. 


recourir à la distribution d'actions 
à la pol lation, selon une procé- 
dure différente prsqu'ele confie 


CONJONCTURE 


INDICATEUR © Le commerce extérieur 
Importune Europe 


échanges intra-régionaux exclus, est tout juste de 10 %. 
encore largement tournée vers les pays en 


uoique 
t (ceux-ci 


absorbant près de 30 % des ventes réalisées en dehors de ses fron- 
tières), l'Europe occupe aujourd’hui une place prépondérante sur Les 
marchés nord-américains (Etats-Unis et Canada confondus). Elle y 


GRANDE-BRETAGNE 


un rôle d'intermédiaire obligatoire | Lu 


à des fonds communs de place- 
ment. Ces formules, si elles permet- 
tent d'accélérer La privatisation, 
n'apportent aucun argent frais à 
des entreprises qui auront de très 
importants besoins de restructura- 
tion. La Bulgarie qui n'a mis en 
Le tamis nimision ses deut 
privatisations s'en tient 
aux modalités classiques de vente. 
Partout l'investissement en 
capital fixe continue à se contracter 
sous l'effet des changement en 
cours dans les droits de propriété et 
de contrôle des entreprises, des 
taux d'intérêt élevés, des incerti- 
tudes sur les perspectives économi- 
ques. La situation financière des 
entreprises tend à se détériorer sous 
l'effet notamment des baisses de 
productivité, car l'emploi n'a pas 
suivi fa chute des productions 
même si le chômage a fortement 
augmenté : à la fn de l'année, il 
atteindra sans doute 15% en 
Pologne et en Hongrie, 13,5 % en 
Bulgarie, 9 %en Roumanie, 7%en 
Tchécoslovaquie. 
L'application de la loi sur les 
faillites est différée (comme en 
Tchécoslovaquie ou en Bulgarie) 
ou se fait au compte-pouttes 
(Comme en Hongrie) par crainte 
d'effets en chaîne et de ses consé- 


is der PES & 
pays d'Eu le ont quasi 
totalement Hbéralisé leur économie. 


Pologne, Hoi et Tchécoslova- 
quie ont déjà bien avancé dans la 
maîtrise des équilibres internes et 
externes. ls sont tous désormais 
face à un dilemme : faire repartir la 
croissance sans remettre en cause 
les acquis e réformes, tout ee 


procédant à {et 
la privatisation) de l'appareil . 
production. 


Françoise Lemoine 
Economiste CEPII. 





PAYS e La Bulgarie 


Dettes 


À Bulgarie, qui avaït l'écono- 
mie la plus intégrée au COME- 

CON dl plus cenlsse De 
PROS Des à émerREr de Her 
ses entreprises n'ont pu s’adap- 

ter à La disparition de leurs débou- 
chés et de leurs approvisionnements 
traditionnels. A la fin de 1992, La 
industrielle est inférieure 


de moitié à son niveau de 1989, et 
elle devrait décliner encore de 5% 
en 1993. 


ictions de 
férant ie paiement de leurs fournis- 
seurs, d'où la montée des dettes 
inter-entreprises, vée par le 
relèvement des taux d'intérêt: au 


il est d'environ 45% du produit 
intérieur brut, mais si l'on y inclut 
les intérêts con payés sur la dette 
exteme, il atteint 14% du PIB. 

La restructuration des échanges 
PE CS UE 
l'ex-URSS dans les exportations bul- 
gares a chuté de 49,8% en 1991 à 
ne au PS 1992 


les importations, cette part est 
tbe Ge 4,28 à 27 au cos de 


développés à 
est en hausse (34,4% des exporta- 
tions de la Bulgarie au premier 
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tions) mais reste une des plus faibles 
d'Europe de l'Est, La balance des 
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écoule un cinquième de ses exportations extra-européennes et fournit 
18 % des importations nord-américaines, légèrement plus que le Japon, 
alors que 8 % seulement des achats de la CEE proviennent d'Amérique 
du Nord, L'essentiel du commerce entre les deux zones portant sur Les 
produits manufacturés, la Communauté européenne détient ainsi un 
cinquième du marché manufacturier américain, tandis qu'elle n’ac- 
corde à l'Amérique du Nord que 8 % da sien. Dans ces conditions, le 
renforcement des liens entre les pays curopéens et les perspectives, 
mêmes lointaines, d'une Union monétaire, de toute évidence préjudi- 
ciable aux produits venant de l'extérieur ne peuvent qu’aiguiser encore 
les rivalités commerciales entre les deux blocs. 


ÉTATS-U NIS 


SECTEUR © La machine-outil 
Panne de moteur 


 RISE de l'investissement, 
crise de la machine-outil. 
Chiffres d’affaires en 
baisse, carnets de commande au 
plus bas: en France, comme 4 emplifé les effets déprimants. » 
Chez noë principaux partenaires Dans {a machine-outil classi- 
européens, le secteur trinque. Le Ensions de Lonmage falsage el 
coup de froid a commencé au ctions de tournage, fraisage et 
pie 1990. D'abord aux usinage, les prises d'ordre ont 
Unis, tandis qu'en Europe chuté de 40 % en moyenne en 

l'Halie et Pacte La étaient les 1992, après une année 1991 
extrêmement médi estime le 


premiers touchés. Grande- iocre, 
Bretagne, en proie à une SYMAP, le syndicat de La 
machine-outil. 
Les constructeurs se livrent 


sion sévère, leur a très vite 

emboîté le pas, suivie de = 
par ailleurs une sévère guerre 
des Fu sur ces po arr 


outil n'a pas eu de chance. Le 
repli res est intervenu 
au moment où le cycle d'investis- 
sement arrivait à son terme. Il en 


France et, plus récemment, du 
Ga et de l'Allemagne. 
l'est vrai que la période 
19881590 avait été euphorique. 
Les industriels français du sec- 
teur ont connu, alors, une 
un . re de 
par an. Une pous- 
sée de fièvre correspondait à La 
phase haute du cycle d’investis- 


sement. 

À cette époque, les construc- 
teurs automobiles reconçoivent 
leurs chaînes de production en: 
prévision de nouveaux modèles 
et commandent large. La méca- 
nique et le travail des métaux, 

remier secteur client, tournent 
ement à plein régime. La 
situation, les professionnels le 
reconnaissent maintenant, est 


spéciales, faites sur mesure, s'en 
_—. un peu mieux. De l'avis 


des experts, les perspectives 
1993 n'offrent que de très À ténus 
espoirs d’amélioration. Le 
niveau des stocks est élevé. Les 


dant les effets bénéfiques d'une 
ce encore à l’état d’hypo- 


Dans cet environnement 
plutot morose, la bonne sarprise 
vient du comportement des 

offreurs français. Contrairement 
à la crise du début des années 
80, on ne recense-aucun sinistre 
majeur dans le secteur. Le 
groupe Brizard, leader dans l'usi- 
ter le choc, marée due 
- tenir les çul- 
tés créées par la reprise l'an 
passé des activités de Sud-Ma- 


« Une pause était prévisible. 
Mais, par son ampleur, la baisse 
actuelle dépasse toutes les prévi- 
sions », admet-on chez Num. 
Cette filiale de Télémécanique, 
spécialisée dans la commande 
aumérique, a beau disposer 
d'une confortable notoriété chez 
les utilisateurs, présenter une 
gemme à peu près cohérente 
(c’est La faiblesse traditionnelle 
de l'offre française en la matière) 
se sur des cré- 
neaux particuliers restés porteurs 
Ga me à bois Honda 2 
elle n’est pes, pour 
guée par les difficuités du 
moment. $e ste dans la 
moyenne de la ion, elle 
n'utilise qu’à 50 K ses capacités 
de production. 

« Le décrochage est particu- 
lièrement sévère », analyse-t-0n. 
au BIPE. « C'est que la machine- 


“ir Le nn concernant 
Huron-Graffenstaden, la filiale 
française de Comau (groupe 
Fiat) sont en partie levées, l'ac- 
tionnaire italien ayant décidé de 
recapitaliser la firme alsacienne. 
Reste Ernäult-Toyoda, dont le 
sort est plutôt incertain. Le japo- 
nais Toyoda, qui a pris 
sivement le contrôle de cet ex- 
numéro un français des tours et 
centres d'usinage, avait annoncé 
en septembre dernier son inten- 
tion de mettre la clé sous la 
porte. La décision n'a pas été 
confirmée par La suite. Le dos- 
sier reste en suspens. 


Caroline Monnot 








gues. En un an, 
atteint les 20 10 %. Les machines 
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